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SUITE 

I 

<iu 9 vendémiaire, an3« e de la République Française \ 

une et indivisible. 



DECRET qui proroge de deux décades le congé précédem- 
ment accordé au repr ésentant du peuple Mailhe ( de Haute- 
Garonne \ 

. » » » 

La Convention nationale proroge de deux décades 
le congé qu'elle a précédemment accordé à Mailhe ( de 
Haute-Garonne), l'un de. se* membres, pour rétabli* 
sa santé. . ..,.*. 

Tome ÎVm A * 



(4) 



Du 9 vtnctémiaire, l'an trois. 

DÉCRET qui Accorde un congé a* une décade au citoyen 
Bernard ( des Sablons ), représentant du peuple. 

La Convention nationale accorde à Bernard ( des 
Sablons), l'un de ses membres, un congé d'une dé- 
cade , poiu* rétablir sa sat»té. 



Du 9 vendémiaire, î'an trois. 

DECRET portant que Heuchet et Grignon, généraux à 
r armée deVOiust^ seront mis en arrestation. 

La Convention nationale décrète que Heuchet et 
Grignon , généraux a l'armée de l'Ouest, seront mi$ 
çn état d'arrestation. 



Du 9 ver.cltîmicire, l'an trois. 

... • * ( - 

DECRET portant quz les Bd^ts et autres réfugiés qui , 
par des mesures p Hùjues , sont empêchés de rentrer dans 
les pays évacués par les enntmis de la 'République^ 
continueront de recevoir les secours qui leur ont été 

: accàrdés* 

• k # * 

La Convention nationale , eprès avoir entendu le 
rapport de ses comités des secours et de salut public, 
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Décrète que les Belges et autres réfugiés qui , par des 
mesures politiques , sont empêches de rentrer dans les 
pays évacues par les ennemis de la République , conti- 
nueront de recevoir les secours qui leur ont été ac- 
cordés, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné ; 
la Convention dérogeant à toute disposition contraire 
au présent décret. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de corres- 
pondance. 



Dn 9 vendémiaire, l'an trois. 

DECRET qui renvoie au comité de législation la motion 

■ 

faite de rapporter le décret du § fructidor, si^r la première 
question relative à la loi du iy nivôse > sur C égalité du 
partage des successions. 

La Convention nationale renvoie au comité de lé- 
gislation pour en finre un rapport dans trois jours, la 
motion faite de rapporter le décret rendu le 9 fructi- 
dor, sur la première question relative à la loi du 17 
nivôse, sur l'égalité du partage des successions. 



Du 9 vendémiaire , l'an trois. 

DECRET portant que les pouvoirs donnés au représentant 
du peuple Gauthier , envoyé dans les départemens de 
F Isère et du Mont-Blanc , s étendent a ceux des Hautes 
et Basses-Alp;s. 

% 

# m m * * 

La Convention nationale , ouï le rapport de son co« 

A 3 
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fnité de sûreté-générale , décrète que lès pouvoirs 
donnés au représentant du peuple Gauthier, envoyé 
dans les départ :nv ns de l'Isère et du Mont-Blanc* s'é- 
tendent à ceux des Hautes et Basses-A)pe$, 

■ n ' 

• ta ♦ 

Du 9 vendémiaire , l'an trois. 

DécnÉT qui accorde au citoyen Mercklein , artiste, la 
somme de 6,000 livres a titre d'indemnité , pour raison 
de la machine qu'il a présentée , pour vérifier Us assignat s % 

La Convention nationale, après avoir entendu son 
comité des finances , décrète : 

La trésorerie nationale paiera , sur la présentation 
du présent d cru , au citoyen Mercklein, artiste, la 
somme de 6,000 livres à titre d'indemnité , pour 
raison ck la m . chine qu'il a présentée pour vérifier 
le* assignat*. 

Le présent décret ne sera inséré qu'au bulletin de 
correspondancet . 



Du 9 vendémiaire , l'an trois, 

DECRETS accordant secours et indemnités a des citoyens 
acquittés par jugemens du tribunal révolutionnaire» 

• » ,...<.- • • ' * 

* • > . ...».., 

Au citoyen Petit, vigneron à Çraux . , . , 9001* 
Au citoyen J^i.nin , cordonnier à Laval.ttc. . 400 

Au citoyen p;:ntin 1*150 

A chacun des citoyens Poidras, Poton et Dorvo. 1,100 
Au citoyen Peiiclvjn Kevcrsan. . ... 1,050 



J 
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A chacun des citoyens Margiierin ^ Vallpt filsj 
Pineau, Onfroy, Bascher, £ruyap,. Gar- 
nier , Thomas , Sue , Sicheiin père et fila , 
Theteudière , Varsavaux , Mercier , Perro- 
tin, Draux père et firs, Billard-— J allant , 
Çhauvet et Sotin . , . . , . . i.oo© 

• •» » i » 4 » 



Pu 10 vendémiaire , an troisième de la République , une et tndivîsibîe* 

.. ..ùv. '■■ ' x 1 ■• . v\v . • \ 

Décret qui autorise le comité de sûreté-générale à statuer 
définitivement sur ta, mise en liberté du citoyen hfen'iiî . 

La Convention nationale décrète la mention hono 
rable , et l'insertion en entier au- bulletin, de l'adresse 
des canonniers de Valenciennes ; et pour le surplus,' 
autorise son comité de sureté-générale à statrer défi- 
nitivement sur la mise en liberté du citoyen Menu* 



~ ' - bu lo venr^miaire, fan trois. 

DECRET qui i réprouve u/u adresse de la société populaire 
Richelieu 9 département d'Indre-et-Loire , comme 
' atten tatoire ' aux dro i t s d* la représentation nationale , £f 
renvoie au cornue de suftte- générale* 

■ Lectur^farte 1 de t\trirérce'de \û société populaire de 
Richelieu, département d'in re»T-Ldire, h Convention 
l'improuve formellement, comme attentatoire aux droits 
de la représentation rwtioiiriie qui e^t s',uie investie du 
pouyoir de maintenir les droits du peuple ; décrète 

A 4 
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qu'elle sera insérée, avec le présent, au bulletin de 
correspondance , et renvoie le surplus au comité de 
sûreté-générale, t 



■ , — - » i - f 

s . . 



Du 10 ven3é*rn1aire , l'an trois. 

■ 

DECRET qui autorise le comité de sûreté- générale ci statuer 
sur toutes les détentions jusqu'à la paix , prononcées par 
jugemens des différens tribunaux, pour motifs de suspicion^ 
seulement jusqu'au 10 thermidor. 



La Convention nationale autorise son comité de 
sûreté-générale à statuer sur toutes les détentions jusqu'à 
la paix, prononcées par jugemens des différens tribunaux, 
pour motifs de suspicion , seulement jusqu'au 10 
thermidor. 



Du 10 vendémiaire , l'an trois. 



DECRET qui renvoie la pétition de Guillaume Cane , arrête 
par la commune de Tours , comme étranger , au comité 

de. sureté-générale , pour statuer s'il y a lieu. 

. > ■ ■ . ■* 

La Convention nationale , sur la lecture faite de la 
pétition de Guillaume Cane, arrêté par la commune 
de Tours, comme étranger, qui réclame sa liberté ; 
renvoie ladite pétition au comité, de sûreté-géncrale , 
pour statuer s'il y a lieu, 

* u • - ' - • - i 

* 
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Duto vendémiaire, Van trots. 

► 

DECRET qui. renvoie la pétition du citoyen Alexandrt 
Estignard au comité d j .s secours publics , pour faire son 
rapport dans la séance de demain. 

Sur la demande d'un de ses membres, la Convention 
nationale décrète que la pétition du citoyen Alexandre 
Est igrKrd sera renvoyée au comité des secours publics, 
qui fera son rapport dans la sé'inee de demain sur le 
secours qu'il y aura lieu à accorder au pétitionnaire. 



Du 10 Tçn-3émb:re , î'aa trois. 

w 

* » ■ 

DÉCRET de renvoi y relatif a des déportés des isles. 

Quatre citoyens sont admis à la barre ; ils disent 
qu'ils sont déportés des is*es du Vent, où ils ont cou- 
rageusement combattu les Anglais ; ils exposent l'état 
de détresse où ils se trouvent , et demandent des se- 
cours, ils ajoutent. que le représentant du peuple Lion 
les a adressés au coraltc d? sûreté-générale; ils demandent 
à y être promptement entendus. 

Sur cette pétition , la Convention nationale décrète 
que les pétitionnaires seront entendus au comité de 
sûreté-générale , et que ceîui des secours leur fera four- 
nir la somme accordée provisoirement au* autres 
déportés. 
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Pu ïo vendémiaire, l'an trots; 

'&ECRET portant que le comité a* aliénation des domaines 
vationauXy fera son rappoit sous trois jours, relativement 
à la salle électorale. 

Sur In pétition des citoyens composant la société 
séante a la salle électorale , tendante à ce que cette 
salle, qui leur à été retirée, leur soit enfin restituée, 
vu qu'elle n\st point utile à la République^ qu'à cet 
effet le rapport que la Convention nationale avait ordon- 
né, ait lieu. 

Cette pétition , convertie en motion par un membre, 
la Convention .nationale décrète que le comité de 
l'aliénation des domaines nationaux a qui cette affaire 
a déjà été renvoyée, en fera lç rapport sous trois, 
jours pour tout délai. 




* 

> 

Pu ïï vendémiaire, an troisième de la Répubiiqiie » une et indivisible,; , 

DÉCRET qui improuve r article premier de j'adresse de la? 
société populaire a^Ussd, dùpiftzment de la Cornet % 
en date du dernier jour des sans-culotùdcs< * 

La Convention nationale , après avoir entendu la* 
lecture de l'adresse de la société populaire d'U^sel , 
chef-lieu de district, département de la Corrc/e, u\ 
date du dernier jour des sans-wiilottides, contenant 8 
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articles , improuve le premier , et passe à Tordre du 
jour sur les autres. 



Du i x vendémiaire , l'an trois. • \ 

« 

Décret qui accorde un congé de deu v décades à u 
représentant du peuple Milhaud. 

■ 

La Convention nationale accorde au représentant 
du peuple Milhaud, un congé de deux décades, pour 
Je rétablissement de sa santé. 



Du 1 1 vendémiaire , l'an trois. 

J2ÈCRET qui renvoie au x comités des finances , section des 
domaines > et des secours publics , une pétition de la 
Cité , pour faiu un rapport sous trois jours. 

La section de la Cité dénonce que la salle dans la- 
quelle la société populaire de cette section tenait ses 
séances, a été démolie, et elle sollicite son rétablisse- 
ment , pour y tenir elle-même ses séances. 

La Convention nationale renvoie cette pétition aux 
comités des imances, section des domaines, et des 
secours publics , et les charge de faire leur rapport 
sous trois jours : elle décrète qu'il sera sursis provisoi- 
rement à la démolition de la salle dont est question. 



I 

Du u vendémiaire, l'an trois. 

DECRET portant qne Us comités dz salut public, de sureté-gz- 
néraleetde législation, lui présenteront incessamment uni 
projet d'adresse au peuple Français , sur Us principes poli- 
tiques qui doivent rallier tous Us citoyens. 

La Convention décrète que ses trois comités réunis 
de saint public , de sûreté-générale et de législation , 
lui présenteront incessamment un projet d'adresse au 
peuple Français , sur les principes politiques qui doi- 
vent rallier tous les citoyens. 

i 

1. m ^ ■ i ■ % % ■ ■_ __ 

Du ïi vendémiaire, Tan trois. 

DECRET d'ordre du jour , sur la demande tendante à ce 
que le comité de correspondance et pétitions , soit renou- 
y elle , motive sur U decret existant pour le renouvellement 

de tous les comités* 

Un membre demande que le comité de correspondance 
et pétitions soit renouvelle. 

. La Convention passe \ l'ordre du jour motivé sur 
le décret existant pour le re nouvelle ment de tQiis les 
comités. 
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Du ii vendémiaire, l'an trois. 

DECRET qui accorde un congé de trois décades au citoyen 
Lambert députe du département de la Câu-d'Or. 

Le citoyen Lambert député du département de la 
Cote-d'Or , expose à la Convention qu'il est atteint 
d'une maladie dangereuse , et demande un congé de 
trois décades. 

La Convention décrète que le congé demandé par 
Lambert , lui est accordé. ^ 



Du il vendémiaire, l'an trois. 

f ( . 

Ustt dis rsprésintans du pzuplt nommîs pour composer la. 
commission des colonies , en exécution du décret du () 
du présent mois. 

Résultat de l'appel nominal pour la nomination des 
neuf membres qui doivent composer la commission 
des colonies, en exécution du décret du 9 du pré- 
sent mois. 



Laporîe, Grégoire, 

M avec , 7 hibaudeau , 

Prieur ( de la Marne ) , Le jointre-Puyraveauj 

Genis c ieu , Garran-dc-Coulcn. 
Guyomard , 

Suppléans, 

Fouché ( de Nantes ) , Mazade , 

Lczeau, Ptlet, 
Rebeuil. 



( H) 




t>u 11 vendémiaire, an troisième de la R épublique t une et indivisible! 

£>bCRET qui déclare que les marins Américains qui se sont 
détournés de leur route pour ramener a Brest des Français 
naufragés dam les environs de ce port , ont bien mérité 
de la République* 

i i Convention nationale déclare que les mariné 
ÀiiiCi icii b qui se sont détournes de leur route pouf 
ramener a Brtsr des Français naufragés dans les environs 
cie ce port , ont bien mérité deta République Française, 
et décrète qu'expédition de ce décret sera envoyée 
au citoyen Rob.n , commandant le navire qui a rem- 
pli cet acte d'humanité* 



Du 11 vendémiaire , l'an troij. 

# * 

DECRET portant que démence et Marchand seront mis en 
arrestation , et les scellés apposés sur leurs papiers, 

■ 

La Convention nationale décrète que les nomm's 
Clémence et Marchand, qui avaient été mis en liberté 
p^r d'ert du 5 du présent mois, seront mis en arresr 
tution , et les scellés apposes sur kurs papiers. 




1 
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Du ia vendémiaire , l'an troil. 

DECRET qui surseoit â £ 'exécution du Jugement du tribunal 
criminel du département des Ardennes , qui condamne 
Claude Caron à vingt années de fers. 

.. Marie-Jeanne Caron réclame auprès delà Convention 
nationale un sursis à l'éxecution du jugement rendu 
çpntre Claude Caron son frère , huissier , demeurant 
à Launoy , district de Libreville , département des 
Ardennes , qui 1e condamne en vingt années de fers ,1 
parce qu'il a consenti la livraison , à deux citoyens , 
tle deux aunes de mousseline , à la charge d'en payer 
le prix comme le surplus de la pièce serait vendu , et 
parce qu'il y avait quelques surcharges' de» ns le procès- 
verbal de vente des meubles et effets de Perthuis émigré, 
et quHl jr a eu dans le calcul des erreurs qui ne montent 
pas à la modique somme de dix livres. 
~ Snr. la proposition d'un membre y la Convention' 
nationale surseoit à f éxecution du jugement du tribunal 
criminel du département dès Ardennes, dont est question, 
rendu contre le citoyen Caron ; et renvoie au comité 
de législation pgur en faire rapport dans trois 

jours, 

- 

... ■ :r 

* • ' * m -m 



• t - « J > ' 

Z: . , 



. . . 

1 
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Du ia vendémiaire, l'an ttois. 

• • , , t * • ■* ' ç 

DECRET portait que le tribunal révolutionnaire continuera 
F instruction sur la conspiration de Robespierre. 

Sur la proposition d'un membre , la Convention 
nationale décrite que le tribunal révclutioifaaire conti- 
nuera l'instruction sur la conspiration dé Robespierre? 
et que le comité de sfimc-générâfc fera ^rVc-nir "ïèf 
pii- ces qu'il a à ce sujet à Taccusatbur public près ledit 
tribunal. 



■si 



1 

< . • » . . • - 



_ -, ,1 Du 12. vendémiaire, l'an trois.. , ?;\ 

f " : - - ' ' ' ' ' ' • . ' 

DECRET portant que PajoU fera U , bustl de, Beauvals^ 
en marbre, et charge le comité d'instruction pubjiqm 
de faire sous dix jouts un rapport Sur Us moyens £ exé- 
cuter promptement en marbre , les images des défenseurs 
du peuple- et des mardrs de la liberté? . . > 



Un membre , après la présentation du" buste de 

Beau vais, fait par Pajou , demande que les nicniw 

mens qui retracent les images des martyrs de la liberté 

saient enfin élevés d'une manière durable. 

La Convention, sur cete proposition , décrète que 

Pajeu fera le buste de Ikauvais, en marbre, et que le 

corn iré d'instruction publique est charge de faire sous 

dh jours un rapport sur les moyens d'exécuter promp- 

temer t , en marbre, les images des défenseurs du peuple 

et ces martyrs de la liberté. 

J DU 
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Du il vendémiaire, Tan trois. 

DECRET portant qu'il ne sera statué désormais sur aucunt 
pétition en liberté , sans un renvoi préalable au comité 
de sureté-générale 9 qui fera un rapport, etc. 

La Convention nationale décrète qu'il ne sera statué 
désormais sur aucune pétition en liberté , sans un 
renvoi préalable au comité de sûreté -générale , qui lui 
fera son rapport, ou statuera, s'il y a lieu. 



,Du il vendémiaire, Tan trois. 

DECRET portant que le code civil , tel qu'il avait été décrété J 
et dont la révision a été ordonnée , sera imprimé et 
distribué aun membres de la Convention nationale , afin 
de servir d'instruction lors de la discussion du second 
projet. 

La Convention nationale décrète l'impression et !a 
distribution à ses membres, du code civil tel qu'il avait 
été décrété , et dont elle a ordonné ensuite la révision , 
afin de servir d'instruction lors de la discussion du se- 
cond projet ; charge le comité de législation de faire 
exécuter sans délai le présent décret. 



Tome IV, ^ 



/ 
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Du 12 vendémiaire l'an trots, 

♦ 

DECRET portant que le nommé Chrestien , ex-juré au 
tribunal révolutionnaire , qui a assisté a la séance des 
Jacobins, du $ thermidor , sera sur- te champ mis en état 
d* arrestation 9 et que les scellés seront apposés sur ses 
papiers. 

La Convention nationale décrète que le nommé 
Chrestien , ex-juré au tribunal révolutionnaire , et ex- 
catetier , de la section Lepellttier , qui a assisté à la 
séance des Jacobins, du 9 thermidor, sera sur-le-champ 
mis en état d'arrestation , et que les scellés seront 
apposés sur ses papiers. 



Du 12 vendémiaire, Pan trois. 

DECRET qui approuve les mesures prises partes représentai 
du peuple dans le département des Bouchcs-du- Rhône , 
etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de ses comités réunis de salut public , de sûreté- 
générale et de législation, décrète ce qui suit : 

h La Convention approuve les mesures prises par 
les représentans du peuple Mans le département des 
Bouches-du-Rhône, la création de la commission mili- 
taire formée par leur arrêté du 5 de ce mois , et la 
nomination des membres qui la composent. 
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H. Le comité de salut public est chargé de faire 
porter à Marseille des forces suffisantes. 

III. Les gendarmes qui étaient à Marseille sontfr 
cenciés ; les représentons du peuple feront arrêter ; 
traduire à la commission militaire et jugertous ceux qui 
ont pris part à la rébellion. Ils donneront des rensei- 
gnemens sur ceux qui ont bien rempli leur devoir i afin 
qu'il soit pourvu à leur remplacement. 

IV. Les représentans du peuple sont aussi chargés 
de prendre toutes les mesures nécessaires contre ceux 
des canonniers qui n'ont pas rempli leurs devoirs. 

V. La Convention déclare qu'elle est satisfaite de la? 
conduite du général Villemalet, et que le premier batail- 
lon des Gravilliers j le quatrième de PArdèche , celui 
d'Aptj le troisième de Vaucluse, celui de Nyons, le 
huitième des Bouches-du-Rhône et le dépôt du premier 
régiment de hussards, ont bien mérité de la patrie. 

VI. Le présent décret sera inséré au bulletin et porté 
à Marseille par un courrier extraordinaire. 



Du il vendémiaire, Tan trois. 

DECRET d'ordre du jour sur la dénonciation faite contr* 
le représentant Barère, Billaud-Varenne et Collou 

La Convention nationale passe à l'ordre du jour sur 
la dénonciation faite dans cette séance contre les repré- 
sentans du peuple Barère, Billaud-Varenne et Coflot- 
d'Herbois , ainsi que sur les différentes propositions 
auxquelles cette dénonciation à donné lieu. 



8 * 
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Du 12 vendémiaire, Tan trois. 

DECRET accordant secours provisoires à un citoyen blesse 

au service de la République, 

Au citoyen Gauthier cavalier au 18 e régiment. 1,000!. 



Du ia vende'miaire , Tan trois. 

W&R£T£ du comité de salut public, concernant le battage 

des grains. 

Le comité de salut public, informé que des cultivateurs 
ne faisant pas battre les grains de leur récolte , ne 
peuvent obéir aux réquisitions qui leur sont faites pour 
approvisionner les marchés, arrête: 

I. Tout cultivateur qui , par l'arrêté du 1 3 ther- 
midor, se trouve mis en réquisition pour contribuer à 
l'approvisionnement des marchés, est tenu d'avoir des 
batteurs en grange , en nombre proportionné à sa 
récolte, et de faire battre les grains nécessaires à cet 
approvisionnement. 

ÏI. Chaque municipalité surveillera dans sa com- 
mune les cultivateurs qui y demeurent, et aura soin 
de les obliger à avoir des ouvriers pour faire battre 
leurs grains , et s'ils n'en ont pas, de leur en procurer 
en proportion de leur récolte et du besoin d'approvision- 
nement. 

HI. Tout cultivateur à qui il aura été fourni des 
fcattei rs, tt qui serait 24 heures sans les faire travailler, 
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encourra la peine prononcée parla loi du 1 1 septembre 
1793 (vieux style ), contre ceux qui refusent d'obéir 
aux réquisitions en grains. x 

IV. Si des causes imprévues mettaient le cultivateur 
dans l'impossibilité d'employer les batteurs , il en pré^ 
viendra sur-le-champ la municipalité qui jugera de la 
légitimité de ces causes. 

V. Les directoires de district se feront rendre comprf 
par les municipalités de leurs arrondissemens , de l'exé- 
cution du présent arrêté, et surveilleront les agens 
nationaux et les membres des communes, qui, étant culti- 
vateurs, pourraient être eux-mêmes en contravention, 

VI. Les cultivateurs qui n'ont récolté que ce qui 
leur est nécessaire pour les besoins de leurs familles, 
jusqu'à la récolte prochaine, et pour la semence des 
terres qu'ils font valoir , ne sont point compris dans 
les dispositions du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera envoyé à la commission du 
commerce, chargée de le faire exécuter,; et sera inséré 
au bulletin. 

Du 13 vendémiaire, an troisième de l* République, «ne et indivisible* 

DECRET qui casse et annuité ta partie du jugement du tri- 
bunal criminel révolutionnaire séant à Marseille , du S 
floréal 9 qui concerne Claire Monnier\ ordonne quelles, 
sera sur-le-champ mise en liberté, 

La Convention nationale, sur le compte cjui lui a 
été rendu £ar son comité de législation , du jugement 
du tribunal criminel révolutionnaire séant à Marseille % 
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fen date du 5 floréal , qui condamne à la peine de mort 
Claire Monnier , femme de Donde , tanneur à Auba- 
gne , en vertu de l'article III de la loi du 19 juin 1793 
\ vieux style ) ; 

Considérant que cette loi rre s'applique nullement au 
délit dont cette femme est déclarée convaincue , casse 
et annulle la partie du jugement qui la concerne , et 
ordonne que ladite Claire Monnier sera sur-le-champ 
tnise en liberté. 



Du 13 vendémiaire ? l'an trois» 

JDÉCRET portant que Us comités de salut public , de légist 
latïon et de sureté-générak 9 feront incessamment un 

». 

rapport sur Us moyens de régénérer la société des Jacoi 
bins. 

La Convention nationale, considérant qne la société 
ides Jacobins n'a point été épurée des membres qui , 
avant la nuit du 9 au 10 thermidor , partageaient les 
principes de Robespierre , 

Décrète que ses trois comités de salut public , de 
législation et de sûreté-géncrale réunis , lui feront 
incessamment un rapport sur les moyens de régénérer 
cette société , jadis $i utile à la République. 



> 
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Du ij vendémiaire , l'an troit. 

DECRET qui étend Us dispositions du décret du S de ce 
mois , relatif à plusieurs déportés de la Martinique 
la Guadeloupe et Sainte-Lucie , à tous les déportés de ces 
colonies , qui justifieront des passe-ports qui leur ont été 
donnés par Us représentans du peupU. 

La Convention nationale décrète que les dispositions 
du décret du 5 de ce mois , qui renvoie au comité 
des secours publics avec autorisation d'accorder des 
secours à plusieurs déportés delà Martinique, la Gua- 
deloupe et Sainte-Lucie , s'étendent à tous les déportés 
de ces colonies, qui justifieront des passe-ports qui 
leur ont été donnés par les représentans du peuple. 

■ ~ ■ ' 1 

Du 13 vendémiaire, l'an trois, 

DECRET qui charge Us comités de législation, de salut 
public et de sureté-générale , de faire un rapport sur le 
fédéralisme , et de présenter un projet de la loi pour 
faire cesser l'arbitraire qui règne dans les tribunaux 
révolutionnaires, sur l'application des diverses lois. 

Sur la motion d'un membre , la Convention natio- 
nale décrète : 

Les comités de législation , de salut public et de 
sûreté-générale sont chargés de faire un rapport, dans 
le plus court délai, sur le fédéralisme, et de présenter un 
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projet de loi pour faire cesser l'arbitraire et l'incertitude 
qui régnent dans les tribunaux révolutionnaires , sur 
l'application des diverses lois de circonstance renduessur 
£et objet. 



Du 1$ vendémiaire, l'an trois. 

DECRET qui charge le comité de sûreté-générale de statuer 
définitivement , sous U délai de trois jours , sur l'affaire 
des cit.. y eus Philippe Lalonde et Pierre Deschamps. 

La Convention nationale charge son comité de sûreté- 
générale de statuer définitivement, sous le délai de trois 
jours, >.u- l'affaire des citoyens Philippe Lalonde et 
Pierre Deschamps. 



Du 13 vendémiaire, l'an troij. 



DECRET portant que les comités de salut public, de sûreté- 
générale u de législation présenteront incessamment un 
projet de loi pour fi%er les principes qui doivent réunir 
Sous Us citoyens , etc. 

La Convention nationale décrète que les trois comités 
de s*l<it public, de sûreté générale et de législation lui 
présenteront incessamment un projet de loi de police 
générale , pour fixer les principes qui doivent réunir 
tous îe> citoyens, et les mesures propres à resserer les 
liens du gouvernement révolutionnaire, et les moyens 
de répression contre ceux qui tenteraient d'y poncr 



« 
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Du 13 vendémiaire , l'an trois. 

DÉCRET portant quilny a lieu à aucune inculpation 
contre Us citoyens Barras et Friron , et que ces deux 
representans du peuple ont dignement rempli leur mis* 
sion. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de ses comités réunis , de législation, de sûreté- 
générale et de salut public , 

Décrète qu'il n'y a lieu à aucune inculpation contre 
Barras et Fréron , et que ces deux représentais du 
peuple ont dignement rempli leur mission. 

! ■ 

Du ij vendémiaire, l'an troUl 

DECRET accordant un secours provisoire a la veuve d'un 
citoyen blessé au service de la République. 

A la citoyenne Caret , veuve Bressieux y ♦ 300I. 



C *6 ) 

Ou 14 vendémiaire, an troisième de la République , une et indi visible. > 

DECRET qui autorise le citoyen Olivier à établir telle quan- 
tité de fours quil jugera nécessaire pour la fabrication du 
minium* 

# 

La Convention nationale , ^ après avoir entendu le 
rapport de son comité d'agriculture et des arts sur 
les avantages des nouveaux procédés imaginés par le 
citoyen Olivier dans sa manufacture de minium , 

Décrète ce qui suit : 

Le citoyen Olivier est autorisé à établir telle quantité 
de fours qu'il jugera nécessaire pour la fabrication du 
minium , en se conformant néanmoins au procédé 
qu'il a soumis à l'examen du comité d'agriculture. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; il sera 
adressé k la commission d'agriculture et des arts. 



Du 14 vendémiaire, l'an trois. 

DECRET qui renvoie aux comités des domaines , agriculture , 
finances et législation , V examen de la pétition faite par 
le citoyen Lormoy. 

Sur la proposition d'un membre , la Convention 
nationale renvoie à ses comités des domaines , agri- 
culture , finances et législation , l'examen de la pétition 
faite par le citoyen Lormoy. 
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Du 14 vendémiaire, l'an troi* 

flFCRET qui accorde la somme de /,2ûo livres ^ a titre dé 
secours provisoire y àla citoyenne veuve de Piene Chrétien. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la péti- 
tion de la société populaire de Périgueux , en faveur 
de la veuve et de la fille du citoyen Pierre Chrétien , 
mort dans les fonctions de commissaire délégué par 
\ \ Convention nationale aux Isles-du- Vent et sousr 
le- Vent , où il avait rempli tous ses devoirs et ceux 
de militaire, en patriote entièrement dévoué à la dé-» 
fense de la liberté et de l'égalité , 

Décrète que la trésorerie nationale mettra sans délai 
A la disposition du directoire du district de Périgueux, 
département de la Dordogne , la somme de 1,100 liv. 
pour être payée à la citoyenne veuve de Pierre Chrér 
tien , mort dans les Ues-du-Vent , à titre de secours 
provisoire , imputable sur la pension à laquelle elle a 
droit. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de cor- 
respondance. 

Un membre propose pour amendement que la veuve 
et la fille Chrétien saient assimilées aux veuves et en- 
fans des défenseurs de la patrie , et le renvoi au comité 
des secours, pour statuer sans délai sur la pension qui 
flevra leur revenir en cette qualité. 

L'amendement est adopte. 



Du 14 ven.lémiaire, l'an trois. 

♦ 

'^DECRET qui accorde une somme de 1S0 livres , à titre de 
secours et d'indemnité , au citoyen Alexandre Esti- 
gnard. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
t apport de son comité des secours publics sur la pétition 
du citoyen Alexandre Estignard, chasseur à cheval de 
la Côte-d'Or , i\me des victimes des brigands, qui le 
premier de ce mois , attaquèrent la diligence sur la route 
de Nantes , et lui pillèrent tous ses effets , et est hors 
d'état de se rendre dans son domicile, où il est envoyé 
pour le rétablissement de sa santé , 

Décrète que , sur le vu du présent décret, la tréso- 
rerie nationale paiera audit Estignard une somme de 
150 livres, à titre de secours et d'indemnité. 

Le présent décret sera inséré au bulletin des corres- 
pondance. 



Du 14 vendémiaire , l'an trois* 

DECRET portant quz le citoyen Garnïer, suppliant dit 
département du Pas-de-Calais , est représentant du peuple 
Français. 

■ 

La Convention nationale, après avoir entendu le rap- 
port de son comité des décrets , procès-verbaux et 
archives , déclare que le citoyen Garnier , suppléant 
du département du Pas-de-Calais , est représentant du 
peuple Français. 

1 
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Charge son comité des décrets , procès-verbaux et 
archives, d'appeler sans délai le citoyen Garnier. 



Du 14 vendémiaire , Tan trot». 

■ 

DECRET portant que le comité des secours publics proposera 
demain un membre pris dans son sein pour se rendr^ 
dans les départemens du Nord et de l'Aisne, entendr c 
les réclamations des citoyens pillés ou incendiés par l'en- 
nemi , etc. 

La Convention nationale décrète que le comité des 
secours publics lui proposera demain un membre pris 
dans son sein, pour se rendre sur-le-champ dans les 
départemens du Nord et de l'Aisne, entendre les récla- 
mations des citoyens pillés ou incendies par l'ennemi. 

Ce représentant veillera à ce que les lois qui leur 
assurent des indemnités saient promptement mises h 
exécution. Il est autorisé à leur distribuer des secours 
provisoires sur les deux millions qui ont été mis à cet 
effet, dans le mois floréal, par le comité de salut 
public , à la disposition du représentant du peuple Laii: 
rent alors mission. 



Du 14 vendémiaire, l'an troif, 

DECRET qui accorde une somme de deux cens livres „ a 
titre de secours , au citoyen Nicolas-Fiacre Larchép em- 

■ 

ployé à l'arsenal de Mct{, 

Ld. Convention nationale , après avoir entendu J$ 
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rapport de son comité des secours publics sur la pe'ti 
tion du citoyen Nicolas-Fiacre Larché, employé à 
l'arsenal de Metz oit il fut blessé dans le courant de 
messidor dernier, par une paille de cuivre qui lui sauta 
dans l'œil gauche qu'il a perdu après différentes opéra- 
tions qui lui ont été inutilement faites; 

Décrète que , sur ie vu du présent décret ; la tréso-* 
rerie nationale paiera audit Larché une somme de deux 
cens livres , à titre de secours. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de corres- 
pondance. 

_ , — ■ ■ .. 

Du 14 vendémiaire, Tan trofo* 

DECRET qui suspend f exécution de l y arrêté de C adminis- 
tration du district de Bricude , qui annuité la vente faite 
à des habitans de la commune de Blesle , de biens natio- 
naux , jusquapres le rapport du comité des domaines i 

Un membre ayant présenté la pétition des habitant 
de la commune de Blesle, district de Brioùde, dépar- 
tement de la Harite- Loire , acquéreurs de biens natio- 
naux , tendanre a demander la cassation de l'arrête de 
l'administration du district de Brioude, confirmée par 
celle du département de la Haute-Loire , qui anriuile ïa 
vente faite auxdits citoyens ; 

La Convention nationale décrète le renvoi au comité 
des domaines nationaux, et la suspension provisoire 
de l'exécution dudit arrêté, jusqu'après le rapport dit 
comité. 
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Du 1 4 vendémiaire , Tan trots; 

DECRET portant que les pouvoirs précédemment accordés 
au représentant du peuple Michaud, s* étendront sur le 
département des Fosges ; que pareille extension aura lieu 
sur le département de la Nièvre , relativement aux pou- 
voirs dont a été investi le représentant Musset. 

Sur la proposition du comité de sûreté-générale , la 
Convention nationale décrète que les pouvoirs précé*- 
demment accordés au représentant du peuple Michaud, 
s'étendront sur le département des Vosges ; 

Que pareille extension aura lieu sur le département 
de la Nièvre , relativement aux pouvoirs dont a été 
investi le représentant Musset. 

Le présent décret sera inséré dans le bulletin de cor- 
respondance. 



Du ^vendémiaire , l'an trois. 

DECRET relatif à l'exécution de la loi du quatrième jour 
des Sans-Culottides , sur les certificats de civisme. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de ses comités de salut public , de sureté-géné- 
rale et de législation sur les difficultés qui se présentent 
dans l'exécution de la loi du quatrième jour des 
Sans-Culottides , relative aux certificats de civisme % 
décrète : 

L Les certificats de civisme seront délivrés , dans la 



commune de Paris, par les comités civils des sec^ 
tions. 

IL Ils devront être signés au moins par sept mem* 
très présens à la délibération. % 
Y III. Il est défendu à toutes les autorités constituées 
d'exiger des citoyens, qu'ils déclarent, pour obtenir 
des certificats de civisme, s'ils sont, ou non, fonc- 
tionnaires publics, ou remplissent une commission ou 
emploi. 

IV. Le présent décret sera publié dans le bulletin des 
lois. 



Du 14 vendémiaire, l'an troU, 

DECRET qui annulle le jugement du tribunal criminel dù 
département de la Vienne , qui condamne Pierre Théodose 
Prieur à dou\e années de fers , ainsi que Joseph Prieur 
son frère. Renvoie lesdits Joseph Prieur père , Pierre 
Tiicodose et Joseph Prieur fils , pardevant le tribuual 
criminel de V Indre , pour y être jugés de nouveau. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur la pétition de 
Pierre Théodose Prieur , ci-devant administrateur du 
directoire du district de Poitiers , par laquelle il réclame 
contre le jugement du tribunal criminel du départe- 
ment de la Vienne , qui le condamne à douze années 
de fers, conformément à la loi du 7 messidor, pour 
avoir malversé dans l'administration et la vente des 
biens nationaux , ainsi que Joseph Prieur, son frère, 
pour fait de complicité ; 

Considérant que le jugement dont s'agit renferme 

plusieurs 
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plusieurs contraventions^ \t loi, et dans !es formel qui 
l'ont précédé et dans l'application de la peine qu'il pro- 
nonce ; 

Dans les foraHf\ ' -fi^HfWé ^Widjoint du juré et 
Un juré lui-même , Barbereau et Bernazais , ne sont 
âgés , le - pfbttlKf'que de vingt-ans', le seconcFqft'e dè 
vxngtyquatre ^ tandis que UJy*t.au Xni v «^dernier &$ige 

ffr**&^ ; *.° ;en ce que le 

Iurc nadeclare^ni que, k st.. 'r s ctau-nt .censtans . ni que 
es a^œ^afeit COnvM ; , 'quoique les rfrrkkrXX 
et XXiX du titre VII de la loi >tt« *&&pirôbte *f$l 
exigent l'un et l'autre; V° eu ce. qu'au lieu d'un juré de 
;iî gènitfH Ôrc&nai te % ïl j»l I i if • èfi #«àe# utf WtSPïrt anike 
p»re^crttè i pa^laHovdti R f? vettk)^^ :c «îossb îioq^f! 
" : Dàns i apfpknteéfà de'^ti^ekie^'^'^-^^^toûb^èé 
èellë de 'dotîfe nd&éfà^r&WMt* ^ partè-tei Ai 7 
ihfesiflôr;- i^t ce^v poi^4îfol^ aW rieurs àVpa&ttul* 
gatiôa dèlaffité loi; piTjte^i^^tttVrîtÀAt au/ir prairial 
précedefty ef mênhea^i £ic£tb1tfè Vjyi'y '*ce qui est 
adrircetf-ÎTlaldî un 1 ^flftt^éf^ttif , tfohtfe la f tii$i50s*- 

?"on de. l'article XIV de la déclaration' des 'droits; qui 
uaRnV.iirte pareill* réftéactio'fl de crimiïfcMe' et de 

"*«8aar& nul ledit j^èMeNt'-'dtl^i^ttl^Hfer^ ainsi 
«IJÏ^tcWi-c^ q^î -à prêtea^t aiftvi, et rejfetftr lefc&ts 
WépW ' ftttflf f Épëre • ' Pierre * h Joaose - *i>1ii&pte P»*ur 
fils /''pflr-cfevatit lé trflMrtal criminel 'de l'Iadrtf^'^omi 

~ 'pres^tff'décrft 1 5nij*îmé ; ' fcn 1 s*ri* 

ad^étî^t^ypédîttdH^iv^ inbi^ t'inji . 

tigron -lo> «b 5^".? *vr *.| ;/> f,{ 'Ô 1] *M 
.i/ircay^ ' jv -j ju.jj j<i 4<: i. .11-,.. +}hiqp:Ii »r : % » 
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j ^ „ vandémiaii e, l'an ttois. . * *j 

* * * v 

DÉCRET rendu sur la pitiùon de Mark-Arinz^Gint^iri 
Ltduy j -portant qu'à l'avenir , <£z/2i toutes les affaires 

~ soumises à des jurés dt jugement , les prisidens des tri* 
bunaux criminels seront tenus de poser la question rcla* 

- /ivi ^ l % intention . i/l. 

* f ' i 

- la Convention nationale j après avoir .entendu le 
rapport de son comité de législation sur. la pétition de 
Marie-Anne>Géneviève Leduy^ par laquelle elle ^ré- 
clame contre le jugement du tribunal criminel du dépars 
tement de;, la Marne > du 1 8 thermidor, ^qul. la. con- 
damne à six années de gêne pour faux témoignage #1 
matière civile , et contre le jugement v du tribunal de 
cassation , du ij fructidor , dernier, qui; rejette son 
mémpir* en cassation ; : f « , :;. ^\ n 

0- Considérant qu'il ffèpfUt çxister de crime là oiv U 
n'y a point eu intention de le commettre; que le grand 
u: ftftfait:?ete iftnstitutton de> jurés consiste principale- 



ment en ce /que l'intention a*es prévenus doit être exa- 
mine etappréciée, à la différence de l'ancienne ins- 
tcuctiqn criminelle, qui ne s'arrêtait qu'aux faits; 

Considérant que la nécessité de cet examen de ta 
déclaration qui en doit être la $uite , résulte évidem-* 
mejni des articles XIX v XXI, . X^yt , XXVH , XXX 
et XXXILI du titre 7 de la deuxième partie de la loj 
du 16 septembre 1791 , et en particulier pour le crime 
de faux dont s'agit, de l'article XLI, section II du 
titre II de la deuxième partie du code pénal; 

Déclare nuls les susdits jugemens des 18 thermidor 
et 15 fru«idor derniers, et tout ce qui s'çn e$t ensuivi. 
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Renvoie ladite Marie-Anne-Géneviève pardevant le 
tribunal criminel du département de l'Aube, pour y 
être jugée de nouveau. 

Décrète en outre , pour ne laisser aucun doute sur 
la lettre et l'esprit des susdites lois , qu'à l'avenir , dans 
toutes les affaires soumises à des jurés de jugement, 
les présidens des tribunaux criminels seront tenus de. 
poser la question relative à l'intention ; et les jurés, 
d'y prononcer par une déclaration formelle et distincte; 
et ce, à peine de nullité. 



Du 14 vendémiaire , Pan trois. 



DÉCRET qui accorde la somme de 300 livras à la ci* 
toyennt Bourges , a titre de secours. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la pétition 
de la citoyenne Bourgès , qui s'est trouvée à plusieurs 
affaires dans la Vendée , et qui a rendu des services à 
la République en soulageant les défenseurs de la Patrie 
blessés , en les portant sur son dos jusqu'aux voitures 
d'ambulance, décrète ce qui suit; 

La trésorerie nationale paiera % sur le vu lu présent ■* 
décret , à la citoyenne Bourgès , la somme de 300 
livres à titre de secoursv 

Le présent décret ne sera impritni qu'au bulletin de 
correspondance,. 



• . . .. ^ •- \ J - - A> «■• . - 

/ MV. -^H.i>' ' . ■ U >t i i l 1 1 1 m ..... 
' r 

• . . „t, ; ,Du 14.. y^é^iarçt^ l'an troif. r ■ . ♦ v 

r J)ÈCRPT portant ,qu '// pttyiv kh citoyenne Martel 
MagdeUùne Richard , t#fci'£ ^ ifoj à? , £z 

trois cens' livres , a tan de pension viagère. 

La Convention nationale , -apfès^voir entendu soi? 
comité des secours publics , déc ète : 

I. Les veuves et les • ntam des citoyens massacres 
dans la j.wrnce du Champ de.Miritsjnt assimilés aux 
veuves et aux entans d.s défenseu.-s de la Patrie, et 
leurs p-snsiems seront liquidées siir les bas es ' et d'après 
les formalités- prescrites par le décret du ii pluviôse, 

IL II sera payé à fa citoyenne M irif-M tgdeleine 
Richard/ veuve cLe Jacques Bessev mort parsuhedes 
blessures qu'il -a .reçues au Champ de- Mars , la somme 
de trois cens livras; à. titre de pension, viagère,, au 
lieu de celle de xsent vingt-c : nq- livres, à laquelle sa 
pension avait été- liqui^éïu Cette pension de trois cens 
livres lui sera .payée, à: -compter du- premier. .gecminal,. 

Ili. L'insertion du présent décret au builcin .de cor- 
respondance tiendra Ueu de promulgation* . : ; 

Du 14 vendémiaire, I an trois. 

'DECRET qui accorde la somme de zoo livres , à titre de. 

secours , au citoyen Lorrain, 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics , sur la péti-« 
tkm du citoyen Lorrain, de la section des droits de 
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rnomme, déjà chargé d'un enftnt, et dont la femme* 

vient d'accoucher de deux autres ; décrète que , sur le' 

vù du f présent décret , il sera payé par la trésorerie 

nationale audit citoyen Lorrain la somme de deux 

cens livres , à titre de secours. 
Le présent décret ne sera inséré qu'au bulletin de 

Correspondance, 



, — ■ _ 



Pu 14 vendémiaire , l'an troi*. 



. » i u 



-■ 

DECRET qui accorde la somme de 6b o livres r à titre dù 
secours, à la, citoyenne Çheret , veuve Lebrun. 

La Convention nationale, après avoir entendu son 
comité des secours publics, sur la pétition de la citoyenne. 
Cheret, veuve de Lebrun , ex-ministre; décrète qu au 
vu du présent décret, la trésorerie nationale paiera à 
la citoyenne Cheret , veuve Lebrun , la somme de 6oo. 
livres , à titre de secours. ^ 

Le présent décret sera inséré au bulletin de corres- 
pondance. 



Du 14 vendémiaire, l'an trois. 



f)ECRET qui àccorde au citoyen Nicolas Finet carabinier 
au deuxième régiment , la somme de trois cens livres par 
'fornte de reconnaissance nationale. 

* • 

La Conventioh nationale, après avoir entendu son 
comité des secours publics , 

Décrète qile, sur le vû du présent décret, la trésorerie 
nationale paiera au citoyen Nicolas Fuiet , de la com; 



mime de Beaufort , canton de Maubeuge , district 
d'Avesnes , département du Nord , carabinier au 
deuxième régiment , la somme de 300 livres, par. 
forme de reconnaissance nationale , et non-imputable, . 
pour avoir eu le courage et la fermeté de ramener 
trois chevaux au bivouac, assez loin du champ de 
bataille et du ravin dans lequel , en chargeant l'ennemi 
avec son escadron, le 27 brumaire dernier, sous Bris- 
Castel , il avait été précipité par la chute de son cheval, 
où il resta enveloppé et accablé sous le poids de plu- 
sieurs chevaux , depufc quatre heures et demie du soir 
jusqu'au lendemain deux heure? du matin f et d'où il 
ne parvint de se retirer qu'à la longue, épuisé de fati- 
gues, ayant tout le corps froissé et le bras gauche 
entièrement paralysé. Approuve au surplus la gratifi- 
cation de cent livres à. lui faite par le général Hoche; 
et renvoie la pétition du brave Finet, avec les quatre 
pièces y jointes, pour déterminer le plus promptement 
possible les secours et la pension que la loi lui assure , 
par sa retraite honorable* 



Du 14 vondémiarre, Tan trois. 

DECRET qui accorde la sommz de trois cens //V., à tient 
de secours , au citoyen Hébert. 

La Convention nationale, après avoir entendu le- 
rapport de son comité des secours publics sur la péti- 
tion du citoyen Hébert , habitant de la commune de 
Vaux, district de la Montagne-du-Bon- Air, déjà pèfe 
de six enfans , et dont la femme vient d'accoucher de 
trois autres, décrète ce qui suit: 

L La trésorerie nationale fera passer sans délai à 
l!agent national provisoire du district de la Montagne-; 
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du-Borr-Àir la somme de trois <îens lîv. ,~ poùf êtré 
temise , à titre de secours , au citoyen Hébert , de U 
commune de Vaux. 

~ II. Le présent décret fie sera imprimé qu'au bulletin 
<de correspondance. 



• * » 



» » » _ 



Du 14 ▼êndémiaire, T«n trois. 



■ * ., * 



I^ÈCREt qui renvoie *àù Comité de so.hu public la proposi* 
don de faire présenter i la Convenfi^n-naùonale le ri" 
sultat des opérations de la commission des approvionne* 
jpeâi « & gommerez y ainsi que lë tableau des achats tt 
JumoJe X pàUment, - ! " ~ 

* La CpnVènticfn renvoie a son comité de salut pu- 
blic la proposition qui lui été faite de se faire prç- 
sçnter le résultât dés opérations de la commission des 
approviiiphnerifeni et dû commerce, ainsi que le tableau 
de* achats et du mode de paiemëntè 

, , vendémïauc , rtn troîi» ' 

JDicRET relatif à la commission de commerce et des appro- 
visionnement de la République* 

* 1 ' *> 

" La Convéntiort nationale, après avoir entendu le 
.rapport de st$ comités de salut public et de commerce, 
décrète: ■ ■ 

I. La commission de commerce et des approvision- 
hemens de la République sera composée de cinq eom-, 
jnissaires, .< 
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It.JLes cpnutiîssaîxes spiit les citoyens McquetJohaiij 

jiot:* M.igin r LegiiUler^ Lou^Mos^ron.. t * _ 

III. La Conve» tion nationale passe .k) ojcdredu jour 
^Or feSf îirt^cies III du, fïàj& W? I ^lM ei *? ur 
su t en n<te(i)), motive sur ce <ju&la~ commission 
de jomnurce a le droit 9 avec l'antonsatioii dés co- 
in tôs de salut puyk..et .de_i;ofnnierce, d'apeler auprès 
d'elle tous les citoyens dont les connaissances peuvent 
lui être nécessaire» »*i ^'i«»«^w.^ *i u-j 

^••^^ ,; - v .'v.-; ... J.. S ^>«w 'T{ri? ; : ?s^iaJi-;l\I 

.JpÉCRET accordait secours -te tndemnidsa^s citoyerti 
acquittes par jugemens du tribunal révolutionnaire* 




u citoyen Mathey ^miciïïe, a Faucogney 4 750 
Au citoyen Fischer, doiruciiie a Iverkastel . 100 
Au citoyen Lacombe py -adminis tr^teur du dé 

portement du Doubs . 1,200 

Au citoyen Chdtot ^bmicifté ' à S/t-^aéfnent » 350 

M I 



(t j La comnvsMo xormen un conseil de commercé, compose ne douze 
d'oy. ns choisis <]ans W ^ifT/re tçf ytac^s ^ç^r»^j|r^, connus par leUr 

civisme et le r e^p^rience. La f; ste en sera présentée à l'approbation ces 
corni^'s de sj» it puV 'ic et 'e commerce. 

m* 1 V".. «t« ckoycm jpclés«x»>f co.npbser^cë c^ej^ayfc^^fo^mèifce traite- 
ment rue les acens ru commerce . .* " * 

V C ons& f VéeV$e*^d^M^eti<le pw^térOft «dàkislton , Mel 
é^ats des ressources de '» France, de toutes se* relations commerciales jy tt^- 
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Au citoyen Boudier employé à la Buanderie 

A l'hospice d'humanité à Paris ...... 55^ 

A la citoyenne Pognon, femme de Vartin Labou- j 

reur $co 

An citoyen Villenévèr' 1 : . . . . i,ioa 

Â chacun des citoyens Pecot et Sotin aîné . . i JOO- 
À chacun des citoyens Martin dit Duradïer , 
thichesne; Tigner, Bodin dit Desplantes ♦ . iooo 
• • >- ■ » » 

N ■ 

Du 14 vendémiairt , l'an trob. 

Décret accordant secours provisoires à des citoyens blesses 
au service de la République ou à leurs familles. 

Au citoyen Lecocq ci-devant volontaire au deuxième 
bataillon du district de Sol . . . . ... 300I. 

Au citoyen Luton canonnier au bataillon d'Eure- 

: et-J-pire 500 

Au citoyen Perrot volontaire au quatrième ba- 
taillon de l'Aisne \ 300 

Àu citoyen Lem irneur ......... 400 

Au citoyen Dupuis de le commune d'Ax . . 1,100 
A la citoyenne Desnoreris, veuve Montail . . 600 
Au citoyen Gicgoire maître canonnier de fusils 300 



Tome IF. 



(4*> 

-\ : . - -û;: ' Al, '/A 



P« 15 ^vendémiaire, an troisième de la République , aae et indijrîsibl*.^ 



t. 



DÉCRET pqrtant qut le représentant du peuple Roger- 
Ducos se 9 rtnài:a dans les département du Npxd et de 
V Aisne , pour accélérer en faveur des citoyens pillés ou 
incendiés par l'ennemi , la distribution d'un secours pro- 
visoire de deux mdùous. < 

\ La Convention nationale , siir le/ rapport de son 
comité des secours. publics , décrète que le représentant 
du peuple R.oger-Ducos se rendra dans les départemens 
du Nord et de Y Aisne ; pour accélérer en: faveur des 
citoyens pilLs ou incendiés par l'ennemi, la'Âïjftribu- 
tion d'un secouj s provisuire.de deux millions qui ont 
été mis à ce: effet par le comité -de. salut public à la 
disposition du représentant du peuple Laurent. 

41 

Du 1 s vendémiaire, l'an, trois. 

' t- ' - - - 1 

J^ECKET portant miele représentant Dental sera transfère 
dans son domicile , ou il restera dans le sein de sa fa- 
mille Jusqu'à ce que le comité de salut public ait fait son 
rapport. 

* 

Un membre a donné lecture d'une lettre écrite à la 
Convention nationale par le citoyen Denizel , repré- 
sentant détenu , tendante à obtenir sa translation dans 



♦ 
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Son domicile en cette commune , avec sa Famille : à cette ' 
lettre étair joint un certificat d'officier de santé; 

Et sur la Metion d'un autre membre , la Convention 
nationale a décrété que le représentant Dentzebseta) 
transféré dans' son domicile à -Paris, où il restera danî> 
dans le sein de sa famille , jusqu'à ce que le comité de 
salut public ait fait un rapparrsiTr la question de savoir 
si ce citoyen fait partie intégrante de la République, 
et le comité de salut public sera tenu défaire ce rapport 
dans la huitaine* . T 

Du 15 vendémiaire , l'an trois, 

DECRET qui accorde un congé. de quatre décades au repré- 

' sentant du fetlplt Pinet. 

La GonVîerkiôfl nationale accorde au représentant du 
peuple Pinét uff 1 congé de quatre décades* 

i j ':. * : *' . •( ' t 

>f©WiÇ vendémiaire. Van troU. 

f ' ^ • . . ' . > 

t)ECRtT portant que Varmîe'de S ambre- et- Meuse ne cesse 
de bien mériter de la patrie ; que Ia nouvelle de la victoire 
remportée par les troupes Françaises , sous Us murs, dû 
Juliers , sera portée à toutes les armées de la République 
par des courriers extraordinaires* 

La Convention nationale déclare que l'armée de 
Sambre-et-Meuse ne cesse de bien mériter de la patrie, 

La nouvelle de la victoire remportée par les troupes 
Françaises, sous les mur$ de Juliçrs f sera portée à toutes 



I 



1er armeefe de la Republique par des courners extraor- 
dinaires. . J > ?v • : :. : ■ 



- - 



i Les dépêches de l'armée de Sambre-èj-Meiise , ainsi 
que^leirapport du comité de salut pubbe seront insérés . 
dmà Le bulletin de Ja Convention nationale.» i 

V ' ■ - ! ' > K - J -' - - l • — I- • • . . ■ f ' ■ • .}\. > J 

» " • • 

> ■ ' : • • ■ - » \ • - ' x '- ■ 1 *•) i î 

. . ^ ■ / . .(..,. ê * . * « « . .' . • J. , .' . . « 

• < 

Du i* tendértblte , l'an trois. 



* .IIS. 



DECRET qui accorde une som.ve de Soà ' IW. ' 9 L a titre de 
secours A au m cj po^eQ, Jjricn Hary. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son. comité des recours ftrblics.sur la pétA 
tion du citoyen .Adrien Hary , notable du conseil-gé- 
néral de la commune d^Hem Leuglet , lequel , ayant 
sejfusé aux ennemis "de les conduire $hç&i le maire .ni 
d'être leur guide,, en fuf : teliement ? n^tjrajt^ qu'il* 
le laissèrent pour mort sur la place, événement qui Ta 
mis hors d'état de gagner -sa-- vie pour lui et une famille 
nombreuse dont il est chargé , 

Décrète que, sur le Vu 'du présent décret, la tréso- 
rerie nationale paiera audit ^4r*çn.JH«ury, une somme 
de 6oo livres , à titre de secours. 

Le présent décret serainiéré au '-bulletin de corres- 
pondance. 



- - « » »■ . 
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Du 15 vendémiaire , Tan tro». 

« 

Décret . de renvoi au représentant du peuple dans k 
département du Doubs 9 rtlatif a des avances faites par 
deux citoyens dans l'organisation de la force révolu* 

** ■ * * t\ 1 

Un membre fait part à la Convention que dans l'or- 
ganisation de h force révolutionnaire faite par se^ ordres 
dans le département du Doubs , il a été fait quelques 
avarices par deux citoyens, qui n'ont pas ete encore 
remboursés, malgré les arrêtés pris par lui; il demande 
le renvoi des pièces aux représentans du peuple dans 
le département du Doubs , afin qu'ils fassent payer ces 
citoyens, après la vérification faite des faits et des 
pièces a 1 appui, 

Cetîç proposition est décrétée, * 1 x 



Du 15 vendémiaire , l'an trois. 



*. » ■ * » * > . 

1 * 

DECRET portant que tous les certificats qui devaient ci- 
devant être visés par l'agent national de la commune de 
Paris , seront visés par le directoire du département de 
Paris, 

La Convention nationale décrète que tous les certi- 
ficats qui devaient ci-devant être visés par l'agent na- 
tional de la commune de Paris Ou par tout autré fonc- 
tionnaire public, seront, à compter de ce jour, visés 
par le directoire du département. 
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Du 15 vendémiaire, Tan trois, 

DECRET qui accorde une somme de 200 liv. au citoyen 
Michel Mekain , à titre de secours. 

■ 

La Convention nationale , qpres avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la pétition 
du jeune citoyen Michel Mekain, âgé de onze ans, 
lequel , en cherchant à se soustraire à la barbarie des 
féroces Autrichiens , en fut atteint , et si barbarement 
traité qu'ils lui fracturèrent une cuisse , ce qui le rend 
à charge à son père qui est dans l'indigence r 

Décrète que , sur le vu du présent décret , la tréso- 
rerie nationale paiera audit Michel Mekain la somme 
de 200 livres , à titre de secours. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de corres-t 
pondance, 

1 

1 

H "■ I ! ■" «■ >— - 

Du 15 vendémiaire, l'an trois. 

M* ... 

Décret portant que k représentant du peuple Jean-Claude 
Lcmoyne se rendra dans les dzpartetnens de Loire , de 
Haute- Dure et sîrd&he , pour y surveiller les travaux 
de Ce plo 'uuùon des mines et des manufactures alarmes. 

La Convention nationale , sur le rapport de son 
comité de salut public , décrète que k représentant du 
peuple , Jean-Claude Lemoyne se rendra dans les dépar-? 
tenuns de Loire , de Haute - Loire et Ardèche , pour 
y surveiller les travaux de l'exploitation des mines et 
des manufactures d'armes p d'après les instructions du 



Digitized by Google 



-comité de salut public. Mais attendu que le représentant 
Lemoyne est envoyé dans son département , ses fonc- 
tions seront restreintes exclusivement aux deux objets 
ci - dessus indiqués. 



Du ij vendémiaire, Tan trois. 

Usu des membres nommés en remplacement au cornai it 

salut public. 

Résultat de l'appel nominal pour la nomination des 
trois membres en remplacement au comité de salut 
public. 

Prieur ( de la Marne. ) Richard, 
Guy ton - Morveaiu 



Du 15 vendémiaire, Tan trois. 

r 

Liste des membres nommes en remplacement au comité dà 

sûreté - générale* 

Résultat de l'appel nominal pour la nomination des. 
quatre membres en remplacement au comité de sûreté- 
générale. 

Laporte , Reverchon , 

Reubell , Bentabole. 



D 4 
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Du ï 5 vendémiaire, l'an trois. 

•DÉCRET qui accorde une prorogation de congé de cinq di-_ 
cades au représentant du peuple Btrtheçent. 

Le représentant du peuple Berthezene demande que 
te congé oui lui a été accordé pour le rétablissement 
de sa santé soit prorogé de cinq décades. 

La Convention nationale accorde cette prorpgation. 



Du 15 vendémiaire , Tan trois. 

r DÈCKET accordant secours et indemnités à des citoyens 
acquittés par jugement du tribunal révolutionnaire. 

1 

Au citoyen Boileau domicilié à Paris . . . . 1*150!. 

A chacun des citoyens Loth et Duran domi- 
ciliés à Faucogney 500 

A la citoyenne Marchand , domiciliée à Dun- 
sur-Loire 350 
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P« !(f vendémiaire , an trQÎ^me de h République , une et invisible - 

J)E€RET portant que Commune- A ffrandûe reprendra son 
ancien nom ? de ILyon ; quelle nest plus en état de 
> rébellion et' de stège. * , 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
f apport de ses comités de salut public , de commères 
et des finances, décrète ce qui suit; 

I. Commune- Affranchie reprendra son ancien nom 
.de Lyon, Elle n'est plus en état de rébellion et de siège. 

II. L'article V du décret du 21 vendémiaire, qui 
ordonne l'élévation d'une colonne portant ces mots : 
Lyon fit la gutrre à la Liberté ; Lyon nest plus 9 est 
rapporté. 

III. La. confiscation prononcée par l'article premier 
du décret du 25 pluviôse, n'aura lieu que pour les 
objets d'équipement déjà confectionnés, d'armemenr 
,et munitions de guerre. 

IV. Les objets d'armement et munitions de guerre 
seront mis sur-le-champ à la disposition de la com- 
mission des armes et poudres, et les tquipemens à 

celle de la commission de commerce et des approvi- 

sionnemens. 

V. Les propriétaires des marchandises expédiées , 
$oit antérieurement , soit postérieurement au décret 
qui déclare en état de rébellion la commune de leur 
destination , seront admis à les réclamer devant la mu- 
nicipalité du lieu où elles 5e trouveront arrêtées. 



/ 

» 
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Du 1 6* vendémiaire, Tan trois, 

DECRET de renvoi du comité J' agriculture, relatif aà. 
dessèchement de V étang du citoyen Perrault , situé dans 

le territoire de la commun* de Brutus-le-Magnanime. 

. ...... - 

V 

Sur la pétition du conseil-général de la commune 
de Brutus-!e-Mîgnanime, département delà Nièvre, 
du conseil-général du district et de la société populaire, 
tendante à ce que le décret du 19 prairial , qui or- 
donne le dessèchement de l'étang du citoyen Perrault y 
ne soit pas mis à exécution : 

La Convention décrète le renvoi à son comité d'a- 
griculture pour lui faire un rapport sur cette pétition, 

» 

■ «■■■■ « <m • • » 1 m 

1 

Du 16 vendémiaire , Tan trois.] 

DÉCRET portant que la commune de Lons-le-Saulnicr 
nest plus en état de rébellion* 

Sur la motion d'un de ses membres , la Convention 
nationale décrète que la commune de Lons^Saulrûer 
n'est plus çn état de rébellion. 



Wgitized by Google 



(5«> 



Du 16 vendémiaire , l'an ti ou; 

DECRET qui autorise les comités de salut public et de corn* 
mené à rectifier les erreurs qui ont pu se glisser dans la 
confection du tableau général du maximum. \ 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport 4e ses comités de salut public et de commerce , 
les autorise à rectifier les erreurs qui ont pu se glisser 
tfans Ja confection du tableau générai du maximum , 
approuvé par le décret du 6 vçntase. 



Du 16 vendémiaire , Tan trois. 

( 



I>ECKEt qui accorde un congé de quatre décades au citoyen 
Michel, député de la Mcurtke. 

Sur la demande du citoyen Michel , député de la 
Meurthe, la Convention nationale h i accorde un con- 
gé de quatre décades pour le rétablissement de sa santé. 
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Du 16 vendémiaire , i'an trois. 

DECRET portent que le comté dé salât public présenter* 
dé' nouveau la rédaction du décru du 4 fructidor, qui a 
été égare,- qui ordonnait qu'il serait accordé a '-chaque 
patriote réfugié Corse , une somme journalière , etc. 

Sur la proposition d'an de ses membres , la Conven- 
tion décrète : 

i.° Le comité de salut public lui présentera de 
nouveau , et dans le plus bref délai , la rédaction du 
décret du 4 fructidor , qui a été égaré , et qui ordon- 
nait qu'il serait accordé à chaque patriote réfugie 
Corse , venant de Calvi , Saint-Florent , Bastia , de 
l'intérieur de l'isle, ou qui pourrait arriver dans la 
suite , une somme journalière et égale , jusqu'à ce 
que le département de Corse soit rendu à la France, 
ef: d'en fixer la somme. 

2. 0 Les comités de salut public et d'instruction pu- 
blique examineront s'il ne serait pas expédient de dis- 
perser dans les differens établissement. d'instruction pu- 
blique les enfans des patriotes réfugies Corses, au- 
dessous de dix-huit ans, pour propager plus facilement 
l'usage de la langue Française dans le département de 
Corse. 

3. 0 Le comité de salut public examinera si l'arrêté 
portant peine de mort contre tous les individus Corses, 
pris s:>u:i pavillon Paolite , Corse ou Anglais , peut- 
être modifié de manière que les vrais patriotes qui 
s'y embarqueraient , uniquement pour fuir la tyrannie 
du traître P;-»oH ou des Anglais, ne puissent c:re con-? 
fondus avec les contre- révolutionnaires. 



I 
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* f " . ' Du 1 6 vendémiaire , Tan troîç. 

• ■ m * » "»\ j.» :«o t' x i' . ' ' 



ÀrtUUs sur lis ''imigreSé 



; TITRE I I. 



i 



Des certificats de résidence. 

» > . f'.> <■ i irii'i •■ 

Sectî o n p,W,m,i é r e> . 

Dès l ctrtifîcàls dé riùlcnci des non-privenus d % imïçr&llàii* 

i .. « . . . r, > '.* • . .... 7 .... «• • 

li 1 Tout' citoyen nan-pféveku '-d'émigration, absent 




dès formes <^tti Vont êtreprescrifeset, dont le modèle sera 
joint à la présente loi. ]l 

Sont exceptes de la disposition du présent article les 
représentais du* peuplé', qui -demeurent dispensés de 
rapporter des certificats de résidence pour prouver 
lent non-émigration , pendant la durée tant â& îa Ces- 
sion de la Convention nationale que de celle de l'as- 
semblée législative. 7 '■ • ■ 

IF. Le certificat exigé par l'article précédent serd 
délivre par le conseil-général dé : la commune ' ckv par 
rassemblée de section de la résidence à certifier 1 , ~ f sùf 
f attestation de trois témoins domiciliés dans ladite com- 
mune ou section. 

Il désignera le lieu de la résidence , et spécialement 
la maison ou le certifié demeure ou aura demeuré ; il 
contiendra en outre les nom , surnom 9 prénom , pro- 
fession- et signalement dudit certifié. 
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lit. Le certificat sera signé , ainsi que les registres 
sur lesquels il sera inscrit, par lesattestans et le certifié* 
au moment oii celui-ci se présentera pour l'obtenir. Si 
le certifié , les attestans ou quelques-uns d'eux ne sa- 
vent pas signer, il en sera fait mention sur le certificat 
et sur les registres. 

Le certificat ne sera délivré par la municipalité ou 
assemblée de section qn après avoir été publié et af- 
fiche pendant trois jours à la porte de la maison 
commune. Il sera visé par le directoire du district et 
soumis à l'enregistrement dans la décade du visa. 

IV. Les certificats dont peuvent! avoir -justifié les 
citoyens non-prévenus d'émigration, d'après les forrne* 
«déterminées par les lois précédentes , vaudront pour 
parfaire la continuité de la résidence exigée par la 
loi. . .y ■ 

V. L absence , pour voyage dans 1 intérieur de la 
République n'interrompra pas la continuité, de rési- 
dence, pourvu qu'elle soit justifiée par des passeports 
visés par les municipalités. : , ■ . v 



, i .» » » 



S E C T ION IL, ■ 

Des certificats de résidence des prévenus d émigration* 

VI. Les prévenus d'é migration seront tenus pour 
justifier de la résidence exigée par 1; loi, dv' représen* 
ter l?^ certificats de huit ciioyens domiciliés dans la 
commune de la résidence à certifier , y compris le 
propriétaire ou le principal locataire de la maison dans 
laquelle le cenifié demeure ou aura demeuré. . . , . 

A défaut du propriétaire ou du principal locataire , 
le certifié pourra y suppléer par le témoignage de 
deux citoyens domiciliés dans ladite commune, les- 
quels ? ainsi que les autre* attestans , excepté les 
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propriétaires ou principaux Iocatairesy ne seront nr 
patens,; m alliés^ ni fermiers, ni créanciers, ni d&-« 
bitturs, ni agens des certifiés, ni employés à leur: 
service. r 7 f 

3 Vlh lt oertifieat contiendra les mêmes désignariôns 
que celles exprimées à l'article II du présent , tit;t , et ( 
sera soumis > ainsi que les registre*, quant à la' si-: 
gripturç 9 aux formalité; prescrites par larticte III' 
suivant. Usera piçhlié er affiché pendant six jours j 
^t dansja commiine de la ré^ nce à certifier 'qui' 
ofàjA&ef-Uw- fa canton dans l'arrandissemem du. 
_i *• _ / • • ne, et ne pourra êtrer 

^irre que cinq jours après lesdi tes publication et 

. ?• signature du certifié sur les! registres des. 
municipalités ou sections et sur les cenificàts, est de 
forme essentielle Jlp e pourra y être dérogé que dans 
les cas ci-apres déterminés. 

IX. Dans les. communes oîijl Existe des assemblées 
de section le çerDficat sera délivré dans rassemblée 
générale de la section de la résidence à, certifier - il 
sera visé çt^rifié par le conseil-génial de la i com- 
mune , le directoire du district et l'administration du 
département ; il sera signé par six membre* au moins, 
tant de \ assem^e générale de la section que du con' 
seil-general de la commune, et par, deux membres, au. 
moins du 1 d.rcctoire du district et de Administration 
du département, sans qu'aucune signature, même 
celle du, sec/etaire , paisse êtresuppléé* .par une griffe. 
Ledit certificat devra., .p^ur valoir ^ être enregistré 
dans la décade du viui M département; 

Le visa de l'adm^istration r du département suffira; 
provisoirement pour valider les certificats de résidence f 
ddivres par les as emblées des secti^n^de Paris. > 

X. Les certificats délivrés jusqu'à présent, d'aprç* 



r y6 5 

fcs formes prescrites par la loi du ifr mars î^j'^ftxf 
citoyens portés sur les listes 1 des émigrés ou dont4e^ 
biens ont été séquestrés , seront valables pour CQflStatfcf 1 
leur résidence. . -jz 

; XI. AraVjerririésprévenus d'émigrattdft^i&àuMtënt 
produit des s certificats depuis le 9 mai 179*3 neséroup 
tenus dé constater, leur résidence , ainsi qu'il est prescrit 
par la.présènte "section , que pour lé tems qui WSfeftf! 
écoulé depuis l'époque où ils autant Obtenu le â&fïÛGt* 
certificat, pourvu d'ailleurs que la continuité dê* IcWr* 
résidence antérieure ait été justifiée d'après les di^si& 
iiorifc des lois alors existantes.^ : ' ^ ■ 

XII.- Le<i certificats poirr lés préyetius-d^^tftif^ 
seront faits conformément au modèle qui sera joitàtè 
àcla présente loii ' ' -\ ' 



c ; -Se c t ï o n I I I. 

, « •■ 1 .1 

(. . " ► - . - - 1 

jDw certificats' "de résidence des membres de la Convention 
. naûonaJè > des fonctionnaires' publics et' dès militaires. - 

i; : . .1..' -r, r< i ' 1 . 

- XIII. Les certificats délivrés aux membres de4a Con- 
vention nationale par le président et les secrétaires y 
portant qu'ils sont â leur poste , suffiront' pour constater* 
leur résidence ,-et leur tiendront lieu, "dans tous les 7 
cas , de tous antres certificats, < 

; XIV. La résidence des fonctionnaires publics nom- 
més parle peuple ou par le gouvernement , sera cons- 
tatée par un Certificat du conseil - général de la côm J 
înune oii ils exercehr leurs fonctions. 

Le certificat indiquera leur nom , prénom, signale- 1 
ment , ét l'époque depuis laquelle ils onf résidé dans 
ladite commune edmme fonctionnaires publics. 

Il sera visé par Te directoire du district, et soumis; 
à l'enregistrement dans la décade du visa. 

XV. 
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XV. Tout militaire employé dans les armées de la 
République sera admis à justifier de sa résidence sur 
le territoire Français , pmr le.tems de son activité de 
service , par un certificat du conseil d'administration 
du bataillon ou corps militaire dans Lquel il sert ou 
a servi précédemment. 

XVI. Ce certificat contiendra , avec son signalement , 
ses nom, prénom, âge, grade, domicile, et. l'époque > 
depuis laquelle il est entré dans ledit bataillon ou corp£ 
militaire , ou depuis laquelle il en est sorti, et sera 
visé par le commissaire des guerres. 

XVfL Le certificat de résidence Sera délivré aux 
officiers de l'état -major, ainsi qu'à ceux qui ne tien- 
nent à aucun corps particulier i par deux membres de 
l'état-major, en chef, ou le général de division , ou 
le général de brigade , et par le commissaire des guerres. 

XVIII. Quant aux citoyens attachés aux difiérens 
services de l'armée , leur résidence sera attestée tant 
parle chef sous lequel ils sont immédiatement employés, 
que par quatre citoyens faisant le même service. Le 
Certificat sera visé par un commissaire des guerres. 

XIX. Le fonctionnaire public , le militaire ou le ci- 
toyen attaché au service de l'armée , porté sur la liste 
des émigrés , qui serait dans la nécessité de constater 
sa résidence pour un tems antérieur à sort activité de 
service, fera présenter, par un fondé de pouvoirs, 
k certificat qui lui a été dé'ivré , d'après les dispr\s;- 
tiens des articles précédens , au conseil - gênerai de la 
commune, ou assemblée de section de la iésidençe à 
certifi.n 

XX. Sur la déclaration du fondé de pouvoirs et 
de quatre autres citoyens domi.çiliés dans la commune; 
ou section , que la personne désignée dans le certificat 
représenté est la même que celle dont ils attestent la 
résidence , le conseil-général ou l'assemblée de section . 

Tome IV \ £ 
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délivrera au certifie entre les mains de son fondé de 
pouvoirs , et d'après les formes prescrites par l'article 
Iil du présent titre , un certificat pour le tems qu'il 
aura résidé dans ladite commune ou section. 

Section IV. 

* • • 

Des oertificats de résidence dans le cas d'impossibilité de 

déplacement. 

XXI. Tout citoyen autre que les fonctionnaires pu- 
blics et les militaires , qui se trouvera dans l'impossi- 
bilité absolue de se transporter dans la commune de 
la résidence à certifier , pour être présent à la délivrance 
du certificat , et signer le registre , présentera ses motifs 
au directoire du district, qui les jugera d'après les ob- 
servations de la municipalité de sa résidence actuelle. 

XXII. Si la réclamation est reconnne légitime, la 
municipalité , sur la présentation de l'arrêté qui l'aura 
admise , délivrera au réclamant une attestation d'im- 
possibilité de transport , qui contiendra , aveG son si- 
gnalement j ses nom , prénom , ci-devant qualité ou 
profession, et l'indication de son domicile actuel. Elle 
sera signée par le réclamant et inscrite sur le registre 
de la municipalité. 

XXIII. Cette attestation sera présentée , l'identité 
affirmée , et le certificat de résidence délivré ainsi qu'il 
est prescrit par les articles XIX et XX du présent titre. 
Le nombre des attestans sera dans la proportion in- 
diquée par l'article II eu VI de ce même titre , selon 
que le réclamant sera ou non prévenu d'émigration. 

XXIV. A l'cgard des détenus , l'extrait de leur écrou 
auquel sera joint leur signalement , signé par eux et le 
concierge , et visé par la municipalité du lieu de la 



Digitized by Google 



détention, suppléera à l'attestation prescrire par i'ar-; 
ticle XX1L 



Du 17 vendémiaire , an troisième de la République , une et indivisible^ 

DjscreT portant que les officiers qui ont été reformés de 
la garda nationale Parisienne , et attachés avec leurs 
appointemens à la suite des différens corps composés de 
cette garde , continueront à jouir du même traitement qui 
leur était attribué avant la loi du z thermidor. 

La Convention nationale, considérant que 1< s offi- 
ciers réformés de la garde nationale soldée de P-iris , 
et attaches par la loi du mois d'août 1791 à la suite 
des régimens qui ont été formés de cette garde soldée y 
n'ont cesse d'être employés depuis cette époque au 
classement des nouvelles levées ou à la police des hô- 
pitaux de Paris, . oii ils touchaient leurs appointemens ; 

Considérant que la loi du 2. thermidor , sur la sol» 
de des troupes , ne comprend que les militaires présens 
à leur corps , aux hôpitaux ou absens par congé, ce 
qui prive ces officiers de la solde qu'ils étaient dans 
l'usage de toucher; 

Décrète que les officiers qui ont été réformés de la 
garde nationale Parisienne et attachés avec leurs ap- 
pointemens à la suite des difïerens corps composés de 
cette garde, par la loi du mois d'août 1791, con- 
tinueront à jouir du même traitement qui leur était 
attrihué avant la loi du 1 thermidor, et seront payés 
mois par mois desdits appointemens par la trésorerie 
nationale, sur état de revue du commissaire des guerres 
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de le\ir division." Quant au remplacement desdits offi-» 
ciers , la Convention renvoie au comité de salut public 
pour y pourvoir. 

Le présent décret ne sera point imprimé. 



t>a ï"f vendémiaire , l*an trois. 

DECRET d*ordie du jour motivé, relatif au citoyen MeusnUi 
capitaine du centre de la garde nationale Parisienne. 

Sur la pétition du citoyen Meusnier , capitaine du 
centre de la girde nationale Parisienne, qui a été in- 
carcéré en frimaire dernier , eî restitué a ses fonctions, 
lequel réclame, le paiement de se.-» appointemcns, à dater 
du jour où il a cesse de les toucher , la Convention 
nationale passe à l'ordre du jour > motivé sur l'article 
de la loi du i thermidor , qui ordonne le paiement 
des arrérages dus aux militaires suspendus et réintégrés 
dans leurs fonctionSé 



Du 17 vendémiaire , l'an trois. 

DECRET portant que le congé de trois décades accordé au 
citoyen Charles Pottier ne courra que du jour ou la 
mission sera achevée. 

Le citoyen Charles Pottier expose que la mission 
dent ont Ta chargé ne lui a pas permis de jouir dit 
congé de trois décades que la Convention lui a ac- 
cordé le 25 fructidor. \\ demande que le congé qu'il 
a demandé ne commence à courir que du jour où sa 
mission sera finie. La Convention décrète quele congé 
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de trois décades , accordé à Charles Portitr ■ fïe r courtfa 
que du jour où sa mission sera -achevée. : , 



Du 17 vendémiaire , l'an trcil^ 

&ECRET relatif au citoyen Jean-Marc Caailly, receveur- 
général des consignations, et commissaire aux saisies 
réelles de la ci-devant province de Loraïnu 



■ - 



J i 



La Convention nationale , après ayoir. entendji le 
rapport de son comité des finances , section de l'examen 
des comptes , décrète ; 

Le délai fixé par la loi (îu 1 G germinal j relatif aux 
receveurs des consignations et aux comm'Tssaife^'auW 
saisies réelles , qui fixe le délai pour la' reddition de 
leurs comptes au yo frimaire suivant y est prorogé , en 
faveur du citoyen Jean-Marc Chailly , receveur géné- 
ral des consignations et commissaire aux saisies réelles 
de la ci-devant province de Lorraine, jusqu'au 16 
germinal prochain. 

Le présent décret sera inséré . au bulletin de$orre|- 
pondance*. 



p \ ... ^ ?^ 



— . ■ . ...<<•, 



Qu 17 vendémiaire f l'an trois. 

DECRET qui accorde à chacun des patriotes Corses rlfugiït 
sur le continent, des secours provisoires à 'compter die 
jour de leur arrivée en 'France. 



La Convention îvationate décrète qu'il sera accordé 
sur-le-champ à chacun des patriotes Corses réfugiés sur 
le continent » dea secours provisoires , a compter iU 



( Ki ) 

Jour de leur arrivée ea France, même dans la forme qui 
a été remplie pour les autres patriotes réfugies. Charge 
le comité des secours publics de veiller à l'exécution 
du présent décret. 



* r - U 



- • < » % »■ 

a» t 



Du 17 vendémiaire , Tan trois. 



DECRET portant qu'il sera distribué à chacun des membres 
<fc A* Convention y cinq exemplaires du rapport sur Téta" 
blïsstmint îun conservatoire des arts et métiers. 



t ■ 



La Convention nationale décrète qu'il sera distribué 
à çhacundevses-membres , cinq exemplaires du rapport 
sur l'établissement d'un conservatoire des arts efcmétiers, 
de Grégoire , i'iui de ses membres. 



Du 17 vendémiaire , l'an trois. 



ii charge le comité d J instruction publique de faire 
un rapport sur Dombey , voyageur Français 9 mort à 
Cisle de MonuSerrat. , 

La Convention nationale décrète que le comité d'ins- 
truction publique est chargé de faire un rapport sur 
Dombey, voyagtui Français, roortài'isle de Monî-Ser- 
rat , et sur la demande d'inscrire son nom sur la colonne 
du Panthéon. 



■•il . » ' 



■ ' 



' : 
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Du 17 vendémiaire, l'an trou. 

Décret portant que, sur les fonds mis a la disposition 
de la commission d'instruction publique , il s ira pris 
jusqu'à la concurrence de cent mille icus , pourencôu- 
ragemens , récompenses et pensions a accorder aux sa vans, 
aux gens de lettres , et aux artistes dont les talms sont 
utiles à la Patrie. — ^ 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité d'instruction publique décrète : 

L Sur les fonds mis à la disposition delà commission 
d'instruction publique, il sera pris jusqu'à la concurrence 
de cent mille écus ; pour encouragemens , récompenses 
et pensions a accorder aux sa vans, aux gens de lettres 
et aux artistes dont les talens sont utiles à la Part iei 

IL Le comité d'instruction publique présentera, >sans 
délai, un rapport sur le mode de répartition Je cette 
somme , et la Convention nationale prononcera défini- 
tivement. , -\ < t 



Du 17 vendé'mj*"* , l'an trois. 

DECRET qui autorise le comité de sureté-géniraU â prononcer 
définitivement sur V affairé de la citoyenne Thicry , dt 
Roger, Billkt et Roland, réfugiés de PaUnciennes. 

La Convention nationale décrète que le comité de 
sûreté-générale est autorisé à prononcer définitivement 
sur Tarifaire delà citoyenne Philippine Thlery , fille dç 

E 4 
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confiance du citoyen Menu ; de Roger , Billiet et Roland, 
tous patriotes réfugiés de Valenciennes. 



Du 17 vendémiaire, l'an Uq'i* x 

X)£CRET qui accorde un congé de trois décades au représentant 

du peuple Creusé- Latouche. 

Là Convention nationale accorde un congé de trois 
décades au représentant du peuple. Creuzé-Latouche, 
pour le rétablissement sa santé. 

Du 17 vendémiaire , l'an trois. 

ê 

1 

DÉCRET qui nomme le général Canclau'x général en chef 
de [armée de V Ouest ; Dumas , commandant en chef de 
/ Wmtfjies côtes de Brtst} Moulins , commandant en chef 

~ lUrmée dei Alpes* 

La Convention nationale, sur la proposition du co- 
mité de salut public, décrète; 

Le général Canclaux est nommé général en chef de 
l'armée de l'Ouest, • , 

Dumas , actuellement général en chef de l'armée de 
l'Ouest i prendra le commandement en chef de l'armée 
des côtes de Brest, 

Moulins , général en chef de l'armée des côtes de 
Brest, prendra le commandement en chef de l'armée des 
Alpes, . 
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Du 17 vendémiaire , Tan trois. 

DÉCRET qui ordonne l'impression, et le renvoi au comité 
d'agriculture , d'un projet de restauration des écoles vé* 
térinairesy et d'éducation cks. animaux domestiques* 

Un membre soumet à la Convention un projet de 
restauration des écoles vétérinaires et d'éducation des 
animaux domestiques. e , . . ' 

La Convention , sur la motion cPuh membre , eh 
ordonne l'impression et le renvoi an comité d'agricul- 
ture, 

■ 

* 1 ■ ■ ■ i" 

m • • » Y <♦»•** 

Du \j vendémiaire , l'an trois. 

« » *■ ■ * 

DECRET qui ordonne l'impression et la distribution d'un 
discours ou essai sur la morale calculée , et renvoie h 
- projet de décret à V examen du comité d'instruction pu~ 

Un membre présente un discours ou essai sur la 
morale calculée. La Convention en ordonne l'impression 
et la distribution , et renvoie le projet de décret qui 
termine ce discours à l'examen du comité d'instruction 
publique. 
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Du 17 vendémiaire , l'an trois. 



DECRET portant que le rapport fait par le citoyen Grégoire 
sur Us récompenses à accorder aux saVans , gens de lettres 
et artistes , sera Imprimé et distribué à la Convention. 



f ^a- Convention nationale décrète que le rapport 
feit par Grégoire sur les récompenses à accorder aux 
savans, gens de lettres et artistes , sera imprimé et 
distribué à ses membres au nombre de six exemplaires • 



» ' r ■ ' ' 



Du 17 vendémiaire , Tan troît. 

DÉCRET accordant secours et indemnités à des citoyens 
acquittés par jugemens du tribunal révolutionnaire* 



A chacun des citoyens Arîxous et Latoison do- 

^.-miçiliés là Nantes , . • . . 1050!. 

A chacun des citoyens Pussins et Isière 
domiciliés audit Nantes 1000 



- 



r 
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Du 17 vendémiaire l'en trois. 

Déc ret accordant secours provisoires à des citoyens blessés 

au service de la République. , ^ 

Au citoyen Boiilay volontaire dans le bataillon 

des pères de famille „ 300Î. 

Au citoyen Huteau Ceprel au.même bataillon. 300 

* } 

Du 18 vendémiaire, an troisième de lt République/ une et indivisible» 

DÉCRET portant que la coupe extraordinaire ordonnée par 
le décru du /j pluviôse , n'aura pas lieu dans la forêt 
de la Harte , département du Haut-Rhin, 

\& 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité d'agriculture^ décrète ce qui suit: 

La coupe extraordinaire ordonnée par le décret 4u 
13 pluviôse, n'aura pas lieu dam la foret de la Harte, 
département du Haut-Rhin ; les six cénsl arpens, dojtf 
l'assiète vient d'y être faite serviront pour former la 
coupe de l'ordinaire prochain. -, >î 

La Convention nationale autorisé le Comité d'agri- 
culture à prononcer à l'avenir les exceptions conve- 
nables à la loi du 1 3 pluviôse , au sujet des doubles 
coupes dans les forêts , en se concertant avec te comité 
de salut public. . 

Le présent décret ne sera point imprimé ; il sera 




( 6a ) 

envoyé à la commission d'agriculture et des arts, pouf 
veiller à son exécution. 

-v Du 18 vendémiaire, l'an trois. 

DECRET qui acïorde un congé cfutit décade au citoyen 
Loistau , député du département d'Eure-et-Loirt. 

Le citnyeri Doiseau , député du département d*Eure- 
et-Loife'demattçfe que la Convention lui accorde im 
congé d'une décade r attendu qu'il n'a pu profiter de 
celui qu'il avait obtenu le 17 messidor. 

La Convention décrète le congé demandé. 

■r 1 ^ r - 11 m m, m m 

*- t*ti,.v " "*" T * "^^^ • ^ 

Elu 18 vendémiaire , l'an trois, 

*D)GCkBT qui renvoie une pétition de la Commune de 
Champ - Libre près Granvillc , aux comités des finances 
et des secoun , pour en faire un rapport sous trois jours. 

'■ y Une députation de la commune de Champ -Libre 

• prè* Granviile , est admise à la barre. Elle félicite la 

* Conventiëh nationale sur ses glorieux travaux , et ré- 
'<Xàmèft& juste indemnité qui lui est due pour les pertes 
'iju'^ a éprouvées lors du siège de Granville-la-Vic- 

toire par les brigands de la Vendée que les habitans 
% iSté Cham^-Libf i 6nt concouru puissamment à repousser. 

La Ctiiwefotiorï rtationale décrète mention honora bk 
du dévouement de cette commune , et renvoie sa péti- 
tion aux comités des finances* et des secours, pour en 
faire, un rapport sous trois jours. 
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Du 18 vendémiaire, Tin trofo 

DECRET qui renvoie au comité d'instruction publique Ut 
proposition tendante à ce que chaque annk , au jour de 
la fête des récompenses , le comité d'instruction publique 
fasse un rapport solemnel , etc. 

Sur le décret oui accorde 300,000 livres pour 
venir au secours des différens sayans i un membre de- 
mande que chaque année , au jour de la fête des, ré- 
compenses , le comité d'instruction publique fasse un 
rapport solemnel sur cet objet, et que la. Convention 
décrète les secours et les récompenses à accorder aux 
savans et autres personnes qui ont conuibué à l'ins- 
truction de leurs concitoyens, 

La Convention renvoie cette proposition au comité 
d'instruction publique 



Du 18 vendémiaire, l'an troU, 

Dcrn&rc rédaction du décret relatif au rapport sur la res- 
tauration des écoles vétérinaires, 

La Convention nationale décrète l'impression da 
rapport sur la restauration des écoles vétérinaires , et 
ajourne la discussion du projet de décret. 



( 7 o) 

w ■ 

Bu 18 vendémiaire , l'an trois. 

DECRET portant qu'un membre des comités civils des sections 
de Pans suppliera provisoirement C officier municipal ap- 
pelé par la loi du 13 prairial à présider les assemblées 
pour la nomination des vérificateurs et distributeurs des 

secours à accorder aux parens des défenseurs de la patrie. 

■ 

* 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la lettre 
dé l'agent national du département de Paris, adressée 
le %y fructidor au comité de salut public ; 

Considérant que les décrets qui accordent des secours 
aux parens des défenseurs de la patrie, ne doivent 
éprouver aucun retard dans leur exécution , décrète: 

Qu\m membre des comités civils des sections de 
Paris suppléera provisoirement l'officier municipal ap- 
pelé par la loi du 1 3 prairial , à présider les assemblées 
pour la nomination des vérificateurs et distributeurs 
des secours à accorder aux parens des défenseurs de la 
patrie. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de corres- 
pondance , et envoyé sans délai à l'agent national du 
département de Paris, 
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Du i8 vendémiaire, l'an trois, 

DECRET ponant que le représentant du peuple Genissieu 
se rendra dans les dipartemens de VOrne et de La Sart/ie y u 
le représentant du peuple Cales dans celui de la Cotc-d'Or. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité de sûreté générale , 

Décrète que le représentant du peuple Genissîeu se 
rendra dans les départemens de l'Orne et de la Sarthe , 
et le représentant du peuple Calés dans celui de la Côte- 
d'Or. Ils sont investis des mômes pouvoirs que les 
autres représentai du peuple dans les départemens. 



Du iS vendémiaire , L'an trois. 

DÉCRET portant que les pièces qui restent de leur commis, 
sion aux reprisentans du peuple envoyés en mission , 
seront déposées au comité de salut public. 

Un membre demande que les représr ntans du peuple 
qui ont été en mission saient autorisés à déposer aux 
archives les pièces qui leur restent de leur commission. 

La Convention dcciète que les pièces seront déposées 
au comité de salut public , qui en fera l'envoi aux 
divers comités. 
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Du tS vendémiaire» l'an trots. 

. JÔECRET sur Us pensions et gratifications» 

la Convention nationale , sur le rapport de sort 
comité de liquidation , qui lui a rendu compte des 
vérifications qu'il a faites des rapports du directeur 
général de la liquidation , décrète i 

I. Les personnes énoncées au premier état annexé 
au présent décret, montant à la somme de deux cens 
soixante-quatorze mille trois cens quatre-vingt-quatre 
livres douze sous onze deniers pouf les personnes y 
dénommées, nées en 17 15 et au-dessus, 17 17 , 17 18, 
ï 7 io , 1711 , 1712 , 1723 , 1724 , 1725 , 1726 , 
1727, 1728, 1719 , 1730, 173 1 , 1732 , 1733 , 
1734 et 1742 , et aux emplovés ci -devant retraités 
des brigades des ci - devant fermes de la direction 
d'Amiens, compris au même état, seront recréées 
€t payées sur les fonds ordonnés par l'article XIV de 
la loi du 12 août 1790 , à compter du premier janvier 
de la même année. 

IL Les personnes énoncées au second état , montant 
à la somme de cinq mille quatre cens sept livres dix- 
Sept sous six deniers pour les personnes y dénom- 
mées , nées en 1702, 1719 , 1725, 1726, 1730, 
1731 , 1733 et 1734, seront créées et payées pareil- 
lement sur les fonds ordonnés par le même art XIV 
du titre premier de la loi du 22 août 1790, aussi à 
compter du premier janvier de la même année* 

III. Les pensions énoncées au troisième état , mon- 
tant à la somme de cent trente-six mille six cens trente- 
quatre livres cinq sous quatre deniers pour les personnes 
y dénommées , nées en 1 7 1 5 et au - dessus , 1 7 1 8 , 

*7*9 « 
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^I 9 , Ï72O, ï?2t, lyil, I723, I 7 Î 4 , î 7 2 5 ; 
I726, 1717, 1723 ; I729, I 73 l, 1732, 1733, 

€t 1734, et employés ci-devant retraités des brigades 
des ci-devailt fermes Je la directioil d'Amiens , compris 
au même état , seront rétablies conformément aux 
articles V , VI , VU , Vili et'X da titre III de la loi 
du 22 août 1790 , et payées à compter da premier 
janvier de la même annc'e sur le.-> fonds ordonnas par 
l'article XVIII du titre IÎI de la même loi. 

IV* Sur le fonds de deux million* de secours établi 
par l'article XV du titre III de la loi du 22 août 1790, 
il sera payé par la trésorerie nationale la somme de. 
seize mille cent livres , aux personnes nées en 17 16, 
1718 , 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1716, 
1717 , 1728 , 1729 , 173 1 , 1732 , 1733 et 1734 , 
comprises au quatrième état annexé au présent décret , 
et suivant les proportions y établies. 

V. Sur le fonds de cent cinquante mille livres, dont 
la distraction sur le fonds de deux millions déterminés 
par l'article XV du titre III de la loi du 22 août 1790 » 
a été ordonnée par le décret du 20 février 1791 , il 
sera payé par le payeur des dépenses diverses de la 
trésorerie nationale , aux personnes dénommées au 
cinquième état, la somme de cinq cens quatre -vingt 
livres , suivant les propositions qui y sont énoncées. 

VI. Les anciennes pensions comprises dans le sixième 
état annexé au décret , montant à la somme de deux cens 
soixante-six mille trois cens quatre- vingt-dix-neuf livres 
dix-sept sous deux deniers , réparties entre les personnes 
dénommées audit état, demeurent définitivement rayées 
des états des pensions à la charge de la République. 

VII. Sur les demandes nouvelles en pensions, faites 
par les personnes dénommées au septième état annexé; 
au décret , la Convention nationale , considérant 
qu'aucune d'elles ftç réunit les conditions exigées gajr 

JomcIK J , 5 
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la loi du il août 1790 pour obtenir des pensions l 
gratifications ou secours , décrète qu'il n'y a lieu à 
délibérer. 

VIII. Il sera payé par îa trésorerie nationale aux 
citoyens dénommés au huitième état, la somme de 
quatre mille huit cens soixantt-dix-sept livres quinze 
sols, en conformité des articles XIX et XX du titre 
premier, VI et X du titre III de la loi du 22 août 1790, 
à compter du premier janvier de la môme année. 

IX. Sur les réclamations formées par les personnes 
dénommées au neuvième état , la Convention natio- 
nale, considérant qu'elles n'ont produit aucun titre 
qui puisse donner lieu aux rectifications demandées, 
décrète qu'il n'y a lieu à deUbcrer. 

X. Sur la demande en secours sur le fonds de cent 
cinquante mille livres , formée par la citoyenne La- 
cropte-Saint-Àlban , femme Monnay , dénommée au 
dixième état , la Convention nationale , considérant 
qu'elle ne se trouve pas dans le cas de l'application 
de la loi , décrète qu'il n'y a lieu à délibérer. 

XI. Les pensions comprises au onzième état an*- 
nexé au présent décret , intitulé réclamations admises , 
seront rétablies et re mplacées conformément à la fixation 
établie par ledit état; les articles qui concernent les 
pensionnaires dénommés dans le* précédens décrets , 
seront regardés comme non-avenus , rayés sur les 
minutes et expéditions desdits décrets , et par-tout où 
besol.i sera ; il sera délivré de nouveaux brevets. 

XII. Sur la demande formée par Marguerite- 
Michelle Besnard^ née le 18 novembre 1731 , veuve 
de Claude-Berthéas , employé dans les aides , qui a 
péri dans un mouvement révolutionnaire survenu à 
Saint-Ét.tnne, ( aujourd'hui Arme - Commune ) le 4 
août 1790; 

La Convention nationale, considérant que le citoyen 

0 
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Bcrtneas a ete victime des fonctions qu'il exerçait; 

qu'il a été faussement accusé par la voix publique 
d'avoir accaparé des grains, ainsi qu'il résulte du procès- 
verbal dressç par la commune ; que le département de 
Rhône-et-Loire a demandé en faveur de sa veuve une 
pension de 300 livres ; 

Décrçte que , conformément à l'article VII du titre 
premier de la loi du 22 août 1790, et à l'article pre- 
mier de celle du 22 août 1791 , il sera payé par la tré- 
sorerie nationale , à la citoyenne veuve Bertheas, à tit; ç 
de pension annuelle et viagère , la somme de 300 livres, 
à compter du 4 août 1790, en se conformant aux lois 
relatives aux pensionnaires de l'état. 

XIII. Sur la demande en indemnité, formée par la 
citoyenne Louise- Adélaïde- Justine De mari ne , veuve 
de Clément Morand, ci-devant docteur-régent de la 
faculté de Paris , et membre de la ci-devant académie 
des sciences; 

La Convention nationale, considérant qué le ci- 
toyen Morand avait formé à grands frais une collée^ 
tion rare d'empreintes de végétaux et animaux trouvés 
dans des mines de charbon de terre , tant en France 
qu'en pays étrangers ; qu'à la mort dudit Morand , sa 
veuve vendit cette collection peur être placée au cabinet 
d'histoire naturelle, moyennant une pension viagère 
de 400 llv., ainsi qu'il e: t constaté par les certificats des 
citoyens Daubantoir et Desmarais , commissaires 
14 nommés par l'académie des sciences ; que le citoyen 
Dauhanton a certifié, au nom de l'administration du 
jardin national, que cette collection se trouve aujour- 
d'hui au cabinet d'histoire naturelle: 

Décrète que la citoyenne veuve Morand jouira de 
la pension viagère de 400 livres, à compter du pre*- 
in er janvier 179 1 , conformément aux lois rendues 
peyr les rentiers viagers de la République. 
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XIV. Les pensions, secours et gratifications accordés 
parle présent décret, commenceront à courir du pre-» 
mier janvier 1790, sauf, pour les articles particuliers 
qui suront cré fixés à une autre époque , sous la ciéduc-» 
tîondecçqueles pensionnaires peuvent avoir reçu, soit 
à titre de secours provisoires, soit à compte sur les 
pensions dont ils jouissaient précédemment. 

XV. Ceux des pensionnaires compris au présent 
décret, dont les pensions s'élèveraient à plus de trois 
mille livres, ne recevront pre •Y'soiremeht que ladite 
somme ele trois mille livres , à compter du premier 
juillet 1793 (vieux style), conformément aux décrets 
des H» juin et 28 septembre 1^93 ( vieux style ), 

XVI. Pour parvenir au paiem- m des sommes accordées 
par le présent décret, Vs pensionnâmes dénommés aux 
différent états , s- r( nt iti vs ce se confo; mer aux lois 
p; écedemment r< rdueà sur les pe nsions , secours et gra- 
tifications , et iK;îar: ment aux décrets des 19 et 30 juin 
1793 ( vieux style); à l'article ÎIT du dé a et élu 17 
jui!!etsuivant;à l'article II de celui du 9 nivôse dernier, 
et à celui du 6 germinal. 

XVII. Il ne sera délivre des brevets de pensions, 
secours et gratifications qu'à ceux des pensionnaires dé-r 
nommés aux états annexés au pré>ent décret, qui 
auront dénosé au bureau de la direction ecné aie de la 
liquidation leur certificat de résidence , cenformérnent 
aux lois, et notamment aux e!é::rcts des % 6 mars 179} 
(vieux style ), 14 et 19 pluviôse, 

XVII!. Sur la demande en indemnité formée par le 
CTtoyen &prit~ Toussaint Audibert , relative à dis projets 
de finances; 

La Convention nationale , considérant qu'aucun des 
ci-devant ministres invoqués en témoignage des travaux 
du réclamant, ne les a avoués ni approuvés; que ces 
prétendus travaux ne lui donnent aucun titre pour 
cJbttniy ni pension ni indemnité j 
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Décrète qu'il n'y a lieu à délibérer. 

XIX. Sur la demande en indemnité formée par lé 
ptoyen Pierre Millot, ancien horloger à Paris, et la 
demande en continuation d'une pension de 300 1 v. , à\ 
lui accordée en 1783, pour l'invention et exécution 
d'une pendule , présentée à Louis Capet , quinzième, 
du nom , et placée au ci-devant château de la Meute ; 

La Convention nationale, considérant, i.° que la 
décision qui a motivé le brevet de pension de 300 liv, 
ne s'est point trouvée dans les bureaux du ci-devant 
rninistre de l'intérieur ; que i'ampliation de ce brevet 
ne peut y suppléer; 

2. 0 Qu'il n'est point constaté que l'invention de 
cette pendule puisse être regardée comme une décou- 
verte utile. 

D crête qu'il n'y a lieu à délibérer. 

XX. Sur la demande en indemnité formée par le 
citoyen Joseph Caille , relative à des projets de finance 
par lui présentés ; 

La Convention nationale, considérant, i'° que; 
les projets du citoyen Caille y de faire rentrer dans le 
trésor public des sommes dues par des anciens fermiers 
généraux depuis le commencement de ce siècle, n'ont 
rien produit ; 

2. 0 Que le citoyen Caille a travaillé seulement à 
tirer parti pour son compte d'un arrêt du conseil 
qu'il a longtems et vainement sollicité , et que dans 
cette vue il a négocié , vendu et revendu de vaines 
espérances sans aucun avantage, même apparent , pour 
l'état ; 

Décrète qu'il n'y a lieu à délibérer. 

XXI. Sur la demande eii indemnité formée par 
Jcscph-François EgU{ , Jean-Pierre André , François 
Joseph Tiùerrin, et Claude Eustacht Chancy, çi-devant 
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Suisses en chirge, et privilégiés de Philippe- Joseph 
Orléans , dit Égalité ; 

La Convention nationale ? considérant, i.° que la 
demande des réclamans est fondée sur un privilège ao* 
cordé auxdits Suisses, et dont l'effet a cessé par l'abo- 
lition des droits d'entrée sur le vin; 

2.° Que l'abolition de l'indemnité de 1,012 livres, 
io sols accordée à chacun d'eux, date de l'année 1790^ 
et qu'à cette époque Pc'.at ces dépenses assignées sur 
les fermes générales a été déchargé du paiement de cette 
indemnité abusive ; 

3. 0 Qu'en vain une déclaration enrégîstrée à la 
ci-devant cour des aides de Paris , en 1786 , a con-* 
firme la jouissance de cette indemnité, qui ne peut 
plus subsister sous le régime de la liberté; 

Décrète qu*il n'y a lieu à délibérer. 

XXIL Sur les demandes en conservation de pen-r.. 
sions formées par la citoyenne Catherine-Barbe Miran r 
épouse du citoyen Maragon , et fille de feu Jean Miran; 
et par les quatre en fans de feu Jean- Joseph Abeille y 
anciens fermiers des domaines de la ci-devant compa-. 
gnie des ïndes, 

La Convention nationale, considérant, i. a que 
les pensions de 4,000 livres d'une part , accordées à 
la citoyenne Miran , et de 2,000 livres d'autre part à 
chacun des quatre enfans de Jean- Joseph Abeille, au- 
raient été le résultat de transactions faites et consonw 
mé:s entre l'ancien gouvernement et les familles Miran 
et Abeille. 

2. 0 Que le droit de la citoyenne Miran y femme 
Maragon , est certain ; 

3. 0 Que celui de Jacques-Thomas Abeille, l'un des 
quatre enfans Abeille , l'e^t pareillement; 

4. 0 Que les trois autres enfans Abùlle $ont trois 



Digitized by Google* 



filles mariées dans l'Inde , et dont on ne connaît pa$ 
les vrais piénoms , 
Décrète ce qui suit! 

Les pensions de 4,000 livres d'une part , pour ht 
citoyenne Miran , et 2,000 livres pour chacun des 
çnf&tis Abeille 9 sont converties en rentes viagères de 
pareilles sommes, 

La citoyenne Miran et Jacques-Thomas Abeille re- 
mettront au directeur-général de la liquidation leurs 
brevets de pension, de laquelle remise il leur sera 
donné reconnaissance motivée sur le présent décret. 

Cette reconnaissance leur servira de titre pour tou- 
cher ce qui leur est du desdites rentes viagères, jus- 
qu'au premier germinal dernier, sauf la déduction 
de ce qui peut leur avoir été payé , soit à compte y 
soit sous le titre de secours provisoire* 

A lV:gard des trois autres enfans Abeille , dans les 
prénoms desquels il paraît y avoir eu erreur, il sera 
délivre à chacun d'eux , pour ce qui le concerne , 
pareille reconnaissance en faisant la remise de leur 
titre , ou en rapportant un certificat qu'il ne leur en 
a pas été fourni, et en justifiant de leurs véritables 
noms et qualités d'enfans de Jean-Joseph Abeille pour 
toucher pareillement ce qui peut leur être dû desdites 
rentes jusqu'au premier germinal dernier, et sous les 
déductions ci-dessus énoncées. 

Les reconnaissances dont il s'agit seront remises 
comme titres desdites rentes viagères à fournir en 
vertu des décrets des 23 floréa! et 3 prairial , relatifs 
aux rentes viagères , aux di* positions desquels les» 
réclamans seronc tenus de se- conformer. 

XXIII. Le comité des décrets est charge de faire, 
passer sous trois jours , à la trésorerie nationale , une. 
expédition du sixième état annexé au présent décret., 
concernant les pensions supprimées , pour faire cesses. 



■ 
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U parement des secours provisoires aux personnes y 
dénommées. 

Le présent décret ne sera inséré que dans le bulle* 
tin de correspondance. 



Du 18 vendémiaire, l'an trois. 

Liste des membres nommés au comité de législaûortl 

Dépouillement du scrutin pour le comité de législation*' 

Membres élus du comité. 

Cambacérès , Florent Guyot , 

Oudot, Chazal. 

Suppléans* 

Isoard, Harman ( de la Meus A ) ^ 

Giraud-Pouzol , Engerran. 



Pu 18 vendémiaire , Tan troîj. 

Liste des membres nommés au comité des finances* 

Dépouillement du scrutin pour le comité des finances; 

Membres du comité, 

Ramel, Engerran, 
Pottier: Bonnesœur, 
Brun, Fressine, 

Sevestre J 



- 
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fcevestre, 7 
Poisson ; J 
Corcnfustier; 

Martel, 
Pelletier * 
François \ 



Gehn, J 
Forestier , y 

Lemoine (du Calvados ). 
Suppléant. 

Duport ( du Mont-Blanc ); 
Foucher ( du Cher ) , 
Cumery ( du Mont-Blanc );' 



, . : •.*** 1 
Du x8 vendémiaire, l'an trois; 



<&i membres nommé* au comité d*inst#iction publiquâ 

Dépouillement du scrutin pour le comité d'instruction 

publique; 



Ârbogast , 
Mazade^ 



Ôouquier. 
Lalandè j 



Thiriori, 
Àlbouy. 



Suppléans'l 



Coupé; 
Poultier 
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Du i& vendémiaire» l'an crois. 

Liste des membres, nommés au cornue d * agriculture et des 

arts. 



Dépouillement du scrutin pour le comité d'agriculture 

et des arts. 

- - < • 

. » M • . , ■.. ..... ^ « , 

Membres du comité. 

Roux, de la Hante *-Marne. Imbert. 
Bouchir^Sauvènr. 

SuppUàns. 

Dumoht; du Calvados, Pinet, delà Manche* 
Loizeau, i - 



Du 18 vendémiaire, l'an trois. 



DÉCRET relatif au Compte rendu par le directeur- glnerdl 
de la liquidation , du résultat de la liquidation des 
offices de toute nature, des maîtrises et jurandes. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances, décrète: 

1. Le compte rendu par le directeur- général, de 
ses opérations sur la liquidation des offices de toute 
nature, ce; jurandes et maîtrises , sera rendu public 
par la voie de l'impiession. 

IL La gratification promise par l'article XLII de la 
loi du 7 pluviôse, aux employé» des sections chargées 
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Acs offices, est étendue aux employés de ta seetion quî 
«tait chargée de la liquidation des maîtrises. 

III. Le total de cette gratification demeure réglé à 
là somme de 56,875 liv. ; elle sera acquittée par la 
trésorerie nationale , sur l'état de distribution qui sera 
certifié par le directeur-général de la liquidation* 

■ .. ■ - . ■ , 

Dix 18 veft&ihiaire, \'àn trois 

DÊCRÊT relatif aux créances sut les ci- devant ècànomaèsi 
renus foncières sur biens nationaux , offius domaniaux* 
offices de la maison du ci-devant roi 9 et brevets de 
retenue* 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances , décrète: 

I. En conformité des précèdent décrets sur la li- 
quidation de la dette publique , et notamment de celui 
eût 14 août dernier [ vieux style ] , sur la formation 
du grand livre, et sur les fonds destinés à son acquit 
pour les sommes remboursables aux termes de 1 1 même 
loi , il sera payé , par le moyen de l'inscription , aux 
héritiers, reprédentans et ayant-cause- de Paul^Albert 
Luynes, la somme de 41,938 livres 17 sols; aux hé- 
ritiers * représenta ns et ayarit-enuses de Philippe- 
Hugiies-Guilkt de Crécy celle de 5,645 livres 6 sols; 
au* héritiers , représentons et ayant-cause de Jean- 
Louis Lamarthonie Caussade, celle de 14, 5 10 livres 
sept sols 1 deniers; à Laurent Auguste-Marie Gerbier, 
et à Marie-Françoise-Bon an ie Bellefontaine sa femme, 
celle de 14*000 livres; à Jean- Joseph Choron , ancien 
notaire à Paris, celle de 14,444 livres 10 sols; à 
©ctavien Souçhet d'AWimar celte de 40,000 livres ^ 
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à René-Atigitstin Marigner , comme créancier priv* 
légié sur le : revêt de retenue de l'émigré Damas, celle de 
6,000 liv. ; et enfin audit Damas celle de 4,000 îiv. , 
revenant, lesdites sommes comprises dans l'état, réu- 
nies ensemble à celle de 161,549 livres 2 deniet s, avec 
les arrérages et intérêts légitimement dus à choque 
créancier , qui seront joints au capital ; à l'effet de 
quoi les certificats de propriété seront expédiés par le 
directeur-général de la liquidation auxdits créanciers , 
en, par eux, satisfaisant à toutes les formalités. 

II. Sur la nouvt Ue demande de Jean-Pierre Perche- 
ron en liquidation de ses offices de greffier triennal de 
receveur. des épiecs et amendes, contrôleur des ac^s 
du ci-devant bureau des finances d'Orléans , gages et 
droits émolumentaires, :1 n'y a pas lieu a délibérer. 

1 1 T« Sur ia demande de 1 50,000 livres du brevet de 
retenue accorde à Marie- Françoise d'Harcourt , et sur 
celle de 6c,cco livres d'un même brevet accordé à 
Anne-Françoise d'Harcourt-Beuvion, il r/y a pas lieu 
à remboursement ni indemnité. 

L'tiat ne sera pas imprimé. 



Du 1$ vendémiaire * l'an troll. 

1 

■ 

DÉCRET sur la liquidation de la charge de ci^deian 
lieutcnant-dc-roi de la ville de tfantes* 

La Convention nationale , après avoir entendu Je 
rapport de son comité des finances sur la liquidation 
de h», charge de ci-devant lieutenant de roi de la ville 
de Nantes , dont les héritiers de Louis-Henri-f rançois 
Colbert sent propriétaires , décrète: 

Le directeur-général de la liquidation délivrera aux 
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ritiers Colbert une reconnaissance de liquidation f 
remboursable en assignats , de la somme nette de 
7,70 2. livres 12 sols 7 deniers, formant l'arriéré du 
traitement que l'Etat payait au propriétaire de ladite 
çharge , et que le décret du 1 1 septembre 1791a rangé 
dans la dette constituée. 

Lesdits héritiers auront droit à une inscription sur 
le grand livre de la dette publique pour la somme an- 
nuelle de 2,817 livres formant le net dudit traitement, 
lisseront en conséquence, employés dans les états 
de liquidation pour ladite somme. 

Les émolumens qui étaient dus par les ci-devant états 
de Bretagne pour Tannée 1790 aux héritiers Colbert y 
sont liquidés, déduction faite des impositions, à la 
somme nette de 6,230 livres non-productible ci'inîê- 
rets. , , 

A la charge par les héritiers de remplir les formalités 
prescrites par les prçcédens décrets. 

Le présent décret sera inséré au bulletin* 



Du i9 vendémiaire , l'an trois* 



<4r>RESSE au peuple Français , et décret portant quelle 
sera imprimée , envoyée â toutes les administrations d e 
département et de district \ aux munie pilités % aux comité t 
de section % aux armées et aux sociétés populaires , etc. 

jlà convention nationale au peuple français. 
Français , 

Au milieu de vos triomphes, l'on médite votre 
perte. Quelques hommes pervers voudraient creuser r 

G 3 
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au sein de la France, le tombeau de liberté !.. Nous 

taire serait vons trahir, et k plus saint de nos devoirs 
est de vous éclairer sur les p:rils qui vous entourent* 

Vos ennemis les plus danr.erreux ne sont pas ces 
satellites du despotisme que vou. êtes accoutumés à 
vaincre; ce sont leurs perfides émis a'res qui, mêlés 
avec vous , combattent votre indépendance par l'im-* 
posture et par la cajomire. 

Les héritiers d*s crimes de Robespierre et de toust 
les conspirateurs que vous avez terrassés, s'agitent en 
tous seru pour ébranler la République, et couverts 
de masques ditïérens , cherchent a vous conduire à 
la contre-révolution à travers tes désordres et l'anarchie* 

Tel est le caractère de ceux que l'ambition pousse à 
la tyrannie. Ils proclament des principes, ils se parent 
des sentimens qu'ils n'ont pas; ils se disent les amis du 
peuple, et ils nYiment que la domination; ils parlent 
des droits du peuple , et ils ne cherchent cpi r à les 
ravir. 

Français, vous ne vous laisserez plus surprendre à, 
ces insinuations mensongères. Instruits par l'expérience^ 
vous ne pouvez plus être trompés. Le mat vous a 
conseillé le remède. Vous étiez près de tomber dans* 
les pièges des méchans; îa République allait périr; 
vous n'avez fait qu'au cri , vive la Convention / et les 
méchans ont été confondus , et la, République a, été 
sauvée. 

Souvenez-«vcus que tant que le peuple et la Conven- 
tion ne feront qu'un, les efforts des ennemis de la li- 
berté viendront expirer à vos pieds, comme ces vagues, 
écu mantes viennent se briser contre les rochers. 

Rendus à votre première énergie, vous ne souffrirez, 
plus quequ Iques individus en imposent à votre raison; 
et vous n'oublierez pas que le plus grand malheur d\u& 
peuple, est celui d'une tourmente continuelle. 
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C'est ce que savent trop bien ceux qui voudraient 
vous pousser au sommeil de la mort <lans les bras de 
la tyrannie. : 

Ralliés à la voix de vos reprJsentans , vous ne per- 
drez jamais de vue que la garantie de la liberté est 
tout à-la-fois, et dans la force du peuple, et dans, sa. 
réunion au gouvernement qui a mérite sa confiance. 

De son côté , la Convention nationale , constante 
dans sa marche , appuyée sur la volonté du peuple, 
maintiendra , en le régularisant, le gouvernement qui 
a sauvé la République, 

Elle le maintiendra dégagé des vexations , des me-^ 
sures cruelles , des iniquités dont il a été k prétexte, 
et avec lesquelles nos ennemis affectent de le confon- 
dre. Elle le maintiendra dans toute sa pureté et dans, 
toute son énetgie, malgré les tentatives de ceux qui 
veulent altérer l'une ou exagérer l'autre. 

Elle le maintiendra jusqu'à l'entière destruction de 
tous les ennemis de la révolution , malgré l'hypocrite 
patriotisme de ceux qui demanvlent le gouvernement 
constitutionnel dans d s espérances perfides. 

{ Oui, nous le jurons : nous demeurerons à notre poste 
jusqu'au moment oîi la révolution sera consommée - m 
jusqu'au moment où la République triomphante , don- 
nant- la loi à tous ses ennemis , pourra iQtiir, sous la, 
garantie de ses victoires , des fruits d'une constitution 
aussi solide qitela'paix qu'elle aura dictée. 

Nous saurons épargner l'erreur y et frapper le 
crime. Soyez inexorables pour l'immoralité : l'homm^ 
immoral doit être rejette de la société comme un élé- 
ment dangereux , corruptible par sa nature % et toujours^ 
prêt à se rallier au parti des conspirateurs* 

Ne confondez pas avec ceux qui ont constamment 
soutenu la cause delà libertéjceux pour qiiU'^» u wa.^t 

G 4 
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besoin J et le désordre un moyen de fortune ; é z 
contez les premiers , fuyez les autres. 

Vos représentans ne souffriront pas que les fon- 
ctions publiques sant exercées par d'autres que par 
<de véritables amisj du peuple ; ilsj en éloigne- 
ront ces hommes perfides qui ne parlent sans cesse des 
droits du peuple que pour s'en réserver exclusivement 
Texercice. 

Apres avoir exprimé ses sollicitudes , manifesté ses 
pensées et ses intentions , la Convention nationale rap-: 
pelle au peuple Français des principes sacrés , des 
vérités éternelles qui doivent rallier tous les citoyens. 

Une nation ne peut point se régir par les décisions 
VTune volonté passagère qui cède à toutes les passions; 
c'est par la seule autorité des lois qu'elle doit être 
conduite. 

Les lois ne sont destinées qu'a garantir l'exercice des; 
flroits. C'est cette précieuse garantie que l'homme esç 
venu chercher dans les associations politiques , et elles 
la lui assurent' à l'aide du gouvernement qui contient 
Je citoyen dans le cercle de ses devoirs. 

Tout ce qui porte atteinte à l'exercice de ces droits, 
«st un délit contre l'organisation sociale. 

H faut que la liberté individuelle ne trouve de limi-r 
tes qu'au point où elle commence à blesser la . liberté 
<Tautrui ; c'est la loi qui doit reconnaître et marquer 
ces limites. 

Les propriétés doivent être sacrées. Loin de nous 
ces systèmes , dictés par l'immoralité et la paresse , 
qui atténuent l'horreur du larcin et 1 érigent en doctrine } 
-Que l'action de la loi assure donc le droit de pro- 
priété , comme elle assure tous les autres droits du 
£itoyen. 

Mais qui doit établir la loi; Le peuple seul* paç 
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l'organe des représeritans auxquels il a délégué œpp*r 
yo?r. 

Aucune autorité particulière , aucune réunion 
n'est le peuple; aucune ne doit parler, ne doit agir en 
son nom. 

Si une main téméraire s'avançait pour saisir les droits 
du peuple sur l'autel de la Patrie , la Convention se 
montrerait d'autant plus jalouse de développer çontre 
l'usurpateur le pouvoir dont elle est revêtue , qu'elle 
doit compte au peuple des attentats commis contre 
sa souveraineté. 

Dans sa fermeté, la Convention nationale ne se 
départira jamais delà sagesse: elle écoutera avec atten- 
tion les réclamations qui lui seront adressées ; mais 
elle ne souffrira point que le droit d'éclairer et d'avertir 
devienne un moyen d'oppression et d'avilissement % 
et qu'il s'élève jamais des voix qui parlent plus haut 
que la représentation nationale. 

Elle prendra contre les intrigans, contre ceux qui 
peuvent encore regretter la royauté , l'attitude la plirs 
vigoureuse. Elle maintiendra les mesures de sûreté que 
le salut public commande; mais elle ne consentira point 
qu'elles saient arbitrairement étendîtes , et que 2a sus- 
picion soit une source de calamités. 

Enfin tous les actes du[ gouvernement porteront 
le caractère de la justice ; mais ; cette justice ; 
ne sera plus présentée à.; la| France ,* sortant des 
cachots, toute couverte de sang, comme l'avaient 
figurée de vils et hypocrites conspirateurs. 

Français, considérez comme vos ennemis tous ceux 
qui voudraient attaquer obliquement ou d'une mr- 
nière directe la liberté , l'égalité, l'unité , l'indivisibilité 
de la République. 

Fuyez ceux qui parlent sans cesse de sang et d echa^ 
feu$* y ces patriotes exclusifs , ces hommes outrés % 
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"ces hommes enrichis par la révolution , qui redoutent 
l'action de la justice, et qui comptent trouver leur 
salut dans la confusion et dans l'anarchie. 

Estimez , recherchez ces hommes laborieux et mo- 
destes, ces êtres bons et purs qui fuient les places, 
et qui pratiquent sans ostentation des vertus républi- 
caines. 

Ne perdez jamais de vue, que si le mouvement 
rapide et violent; est nécessaire pour faire une révo- 
lution , c'est au calme et à la prudence de la termi- 
ner, 

Unissez-vous donc dans un centre commun : l'amour 
et le respect des lois. 

Voyez vos braves frères d'armes vous donner l'exem- 
ple de cette obéissance sublime dans leur soumission 
et leur dévouement. Leur gloire est de reconnaître la 
voix de leurs chefs : ils bénissent sans cesse les décrets 
de la Convention nationale \ s'ils souffrent, ils en 
rejettent le malheur sur les circonstances : s'ils meurent^ 
leur dernier cri est pour la Republique; Et vous, dans 
lç sein des villes et des campagnes , vous vous lais- 
seriez agiter par de vaines querelles ! vous jetteriez dans 
vos assemblées de obstacles qui retarderaient la mar- 
che triomphale de la révolution { 

O Français, quelle douleur pour nous, quelle satis- 
faction pour nos ennemis, de voir la France victo- 
rieuse au dehors et déchirée au dedans ! Non , ils ne 
l'auront pas, ce çniel plaisir; et çe que la Convention 
a fait dans les armées , elle le fera dans le sein de la 
République. 

Les vertus geurrières enfantent les héros , les vertus 
domestiques forment le citoyen : et ce sont ces vertus» 
soutenues et fortifiées d'un invincible attachement aux 
principes républicains a qui perpétuent dans une natioft 
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généreuse ce feu sacré , ce grand caractère qui h (ait 
du peuple Français le premier peuple de l'univers. 

C'est alors que tous les agitateurs et mt déconcertés, 
on verra tous les partis tomber et s'éteindre d'eux- 
mêmes ; car, dans tous les} partis, il y a des gens qui 
font du bruit pour en faire, et du mal sans y rien 
gagner ; ce sont comme autant de vents apposes qui, 
sans rendre aucun service au pilote, ne servent qu'à 
troubler la manœuvre. 

Citoyens , toutes les vertus doivent concourir à 
l'établissement d'une République* Vous avez déployé 
toiuvà-tour la force pour renverser la bastille et le 
trône; la patience, pour supporter les maux insepa-»- 
r^bles d'une grande révolution ; le çourage , pour 
repousser lés barbares qui voulaient forcer vos fron- 
tières :1e tems est venu de vaincre encore vos ennemis par 
la fermeté et par la sagesse. Il faut que le calme succède 
enfin à tant d'orages* Le vaisseau dç la République , 
tant de fois battu par la tempête , touche déjà le ri- 
vage ; gardez-vous de le repousser au milieu des 
écueils. Laissez-le s'avancer daris le port en fendant 
d'un cours heureux une mer obéissante, au milieu des 
transports d'un peuple libre , heureux et triomphant 

La Convention nationale, après avoir entendu la 
lecture de l'adresse qui lui a été présentée par ses co- 
mités de salut public , de sûreté-générale et d? légis- 
lation, réunis, en exécution du décret du n de ce 
mois, et l'avoir approuvée à l'unan., décrète qu'elle ser^ 
imprirréeenvoyée à toutes les administrations cledépartç-» 
ment et de district, aux municipalités, aux comité* 
de sections , aux armés et aux sociétés populaires ; 

Qu'elle sera publiée par les municipalités, affichée 
dans les salles décadaires , et lue dans les assemblées de 
commune et de sections ; 

Qu'elle sçrs distribuée à çh.acun dç ses, membres^ a\l 
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nombre de six exemplaires , et traduite dans toutes les 
langues; 

Que les administrations de district ta feront réim- 
primer, et que les ag?ns nationaux renverront au* 
instituteurs pour en faire lecture à leurs élèves. 



Du iS vendémiaire , l'an trois. 



DÉCRET accordant secours et Indemnité a un citoyen acquitté 
par jugement du tribunal révolutionnaire. 

£u citoyen Gorrsé, journalier vigneron de la 

çoramune d'Oircn 45°'- 



Du iS vendémiaire. trois. 

DECRET accordant un secours provisoire à un citoyen blessé 

au service delà République. 

Au citoyen Morel , ci-devant brigadier de la 

trente-quatrième division de gendarmerie . 300!. 



■ 
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Du. 19 vendémiaire, an troisième dé la République, une et incfiviâble. 

DÉCRET portant que le représentant du peuple Berlicr: 
envoyé dans les départemens du Nord et du pasdc-CaUls^ 
formera et organisera sans délai dans le tribunal criminel 
du département dû Nord , une section qui sera exclusi- 
vement chargée de /vger sans interruption les individu s 
compris dans le décret de mise hors de la loi du j 
septembre '75$ > etc. \ 

La Convention nationale décrète : 

I. Le représentant du peuple Beiîier i envoyé dans 
les départeuiens du Nofd et du Pas-de-Calais $ tonnera 
et organisera sans délai dans l: tribunal criminel du 
département du Nord , une section qui sera exclusi- 
vement chargée de juger saps interruption les individus 
compris dans le décret de mise hors de la loi du J 
septembre 1793, et' le* prévenus d emigfè:ion , de 
fabrication i distribution ou introduction de faux 
assignats, et de tous autres délits contre révolutionnai- 
res qui sont de la cômpétence dès tribunaux criminels. 

il. Cette section rendra compte , chaque décade, à 
la Convention nationale, des jugemens qu'elle auia 
rendus eh exécution du ptésent décret. 

IIL Le présent décre t sera inséré au bulletin de cor- 
respondance* 
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t)U 19 vendémiaire, l'an trois. 

DÉCRET ponant que 1* armée du Nord ne cessé de Min 
mériter de la Patrie , et que le prisent décret lui serâ 
transmis par la voie du téUgrapîie. 

La Convention nationale , après avoir entendu lé 
compte qui lui a été rendu par son comité de salut 
public de la prise de Bois-le-Duc , annoncée ce ma- 
tin de Lille par la voie du télégraphe ; 

Déclare que l'armée du Nord ne cesse de bien mériter 
de la Patrie» 

Le présent décret sera transmis à l'armée du Nord 
par la voie du télégraphe» 

Du 19 vendémiaire, l'an ttoik 

DÉCRET relatif à celui du 4 du prisent mois , càncernànt 
la taxz révolutionnaire impôsie par les représentons dti 
peuple Bô et Chabot > sur le département de VAvtyron* 

Un membre observe que le décfet du 4 de ce mois 
concernant la taxe révolutionnaire imposée par les 
représenta^ du peuple Bô et Chabot , sur le département 
del'Avcyron, n'a pu être envoyé à exécution, parce 
que la seconde disposition de ce décret énonce une loi 
qui n'existe point : en conséquence , il demande que 
la Convention le restreigne à la première partie , con- 
çue en ces termes : « La Convention nationale rapporte 
son décret du 1 3 août ( vieux style ) , qui autorisait 
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l'imposition faite par les représentais Bô et Chabot ; 
d'une taxe révolutionnaire dans le département de 
rAveyron. 

Cette proposition est décrétée. 



Du 19 vendémiaire, l'an trois. 

DÉCRET de renvoi au comice des finames , relatif au* 
contributions révolutionnaires imposées dans divers di- 
partemens > etc. 

* 

Un membre demande que les contributions révolu- 
tionnaires imposées djns divers départemens , soit par 
les représentai du peuple, soit autrement, saient remises 
aux contribuables. 

La Convention nationale renvoie la proposition au 
comité des finances. 

1 



Du 19 vendémiaire, l'an treis. 

DkcKET qui rappone V article II de la loi du l messidor ' J 
qui enjoignait aux tribunaux criminels de s* adrcsêcr aa x 
comités de salut public et de sûreti-générale , pour être 
autorisés à recevoir et à soumettre aux jurés la déposition 
écrite des témoins criminels qui se trouveront dans l'im- 
possibilité de comparaître devant ces mêmes jurés , etc. 

La Convention nationale, après avoir entendu son 
comité de législation, rapporte l'article II de la loi du 
% messidor, qui enjoignait aux tribunaux criminels 
de s'adresser aux comités de salut public et de sûreté, 

1 
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générale , pour être autorises à recevoir et à sorhettre 
aux jurés la déposition écrite c!es témoins essentiels qui 
se trouveront dans l'impossibilité physique de compas 
raître devant ces mêmes jures , dans les procès intentés 
sur les crimesi mentionnée dans les articles IV et V de 
la loi du 1 9 floréal ; 

Et ordonne qu'à l'avenir le comité de législation 
statuera seul sur de pareilles demandes: 



Du 19 vendémiaire , l'an troi*. 

1 

^ 

DÉCRET portant que le citoyen Pierre Gérardin , ci-devatil 
ministre du culte , actuellement cultivateur à M'cligni-k- 
Petie , sera sur-le-champ mis en liberté. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation , décrète que k 
citoyen Pierre Gerardin , ci-devant ministre du culte ; 
actuellement cultivateur à Meligny - le - petit , district 
de Commercy, département de ia Meuse, sera s tir-le 
champ mis en liberté , et que les scellés qui pourraient 
'» avoir été apposés sur ses papiers et effets seront levés. 

Le présent décret ne sera point imprimé : il sera 
adressé manuscrit au tribunal criminel du département 
de la Meuse. 
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Du 19 vendémiaire, l'an trois. . .. 

DÉCRET sur le tribunal de là police correctionnelle de Paris. 

r ■* 

■r 

0 9 r d m ri* * » 

La Convention natîçpijde , après avoir entendu son 
comité de législation, décrète : 

I. À Paris , le tribunal de police correticnncll? sera • 
composé de, quinze juges, servant par tour pendant 
l'espace d'une décade. Ils tiendront audience tous les 
jours , et se diviseront en trois sections , qui leur seront 
assignées par le $oit. ' 

II. Les deux premières de ces sections prononceront 
sur toutes les causes dont la connaissance est dévolue 
à la police corretionnelle. 

La troisième aura pour attribution le contentieux 
de la police municipale. Elles pourront toutes juger au 
nombre de trois juges. 

• IIL II y aura P r ^s de ce tribunal un agent nationrîl 
et trois substituts ; la Convention nationale nomme 
pour remplir la place d'agent national le citoyen Jaquo- 
tot , et pour substituts les citoyens Fallet , Leroy et 
Joly. 

IV. L'agent national sera seul chargé de la poursuite 
des délits , de la suite des jugemens , des arrivées , ren- 
vois , transfèremens des prisonniers , en un mot , de 
toute l'exécution aux termes d^s lois , tant de la police 
correctionnelle que municipale. 

V. Les trois substituts seront chargés du travail des 
audiences. lis rempliront tour a tour , d<<ns chacune 
des trois sections, suivant l'ordre de leur nomination, 
les fonctions attribuées au ministère public. En cas de 
maladie ou de tout autre légitime empêchement , ils 

TomelK^ H 
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en préviendront l'agent national , qui sera tenu de le* 
remplacer. 

VI. Le greffier de la police correctionnelle présentera 
autant de commis-greffiers qu'il est établi de sections 
par le présent décret. 

VII. Il sera extrdit du greffe de la police municipale 
contcntieuse tout ce qui est relatif à cet objet, depuis 
le 14 juillet 17^9 , pour être transporté dans le lvc*l 
du ci-devant Chatelet , ou le tribunal de police correc- 
tion mile rient ses séances. 

. VIII. Tout ce qui e;t antérieur à cette époque, sert 
réuni aux archives de la maison commune , l'archi- 
viste de cette maison et le greffier -de la police correc- 
tionnelle , chacun en ce qui les concerne , en donneront 
décharge au ci-devant greffier de la police municipale, 
au bas du procès - verbal qui sera dressé de la remise 
des pièces. 

IX. Cette remise s'effectuera dans le délai d\m mois 
va\ plus tard , jusqu'à ce qu'elle soit entièrement opérée, 
n^ais sans que le retard puisse excéder l'époque fixée 
par le présent décret : le citoyen Royenval , ancien 
greffier , qui e*>t chargé de ce dépôt , recevra le traite- 
ment ordinaire qui lui est attribué en proportion du 
tems de sou exercice. 

X. Les couimissaires de police à Paris seront com- 
péîcns pour donner seuls un mandat d'amener devant 
eux ou devant un autre commissaire de police. Ils pour- 
ront également décerne; des mandats d arrêt en se fai- 
sant assister de deux commissaires civils , qui auront 
voix délibéraîive. 

Xî. Pour accélérer le jugement des procès , les com- 
missaires de police feront directement , dans les vingt- 
quatre heures, l'envoi des procèi-verbaux , et des pièces 
servant à conviction , aux greffes des différentes au- 
torités qui en doivent connaître. Ils seront tenus d*é- 
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ftortcer dans l'ordonnance de renvoi , le texte de la lôî 
qui les aura déterminés. 

XII. L'envoi direct , prescrit par l'article précédent; 
n'eiftpêchcra pas le compte journalier qu'ils sont dans 
l'usage de rendre à l'administration de police y qui aura 
toujours le droit de l'exiger* < • * 

Dut 9 vendémiaire, l'an trois. 



Liste des membres nommés au comité de commerce et appfo* 

visioriiiemens. ; > 

Relevé du scrutin pouf les troîs membres qui' doivent 
compléter le comit é dénommer ce et approvisionne- 
mens. 



Citoyens > 

Robert Lindet \ ~ ~ Boreh 
Morisson , 



- ( X 



T»" ■•->-•- « . 

SupviianSé 



ùtippitans* 

Mariette , ■ Devats. 

Biutel , 







* , 



■ 



;4 



H * 



> ■ 



r - - " - • '. ' * ' ' 

Du 19 vendémiaire , l'an trois. 

Z/Vn membres nommés au comité des travaux publics. 

Résultat du dépouillement des scrutins pour le com- 
plément du comité des travaux publics- 

Citoyens 

Maragon, V«naille. 
Morçau 

■•, . - - • * 

Suppléons* 

Delaunay, le jeune, Borie. 
Fourmy , f ' 

Du 19 {vendémiaire , Van trois. 

X/^re des membres nommés au comité des transports , postes 9 

et messageries. -J. :jt 

Résultat du dépouillement des scrutins pour le complé- 
ment du comité des transports. 

r 

Citoyens , 

Creuzé Paschal , Dautriche. 
Loizeau , 
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Suppléans. 

Barailon , • Bion. 

Imbert , 



. « ... 



Du 19 vendémiaire , Tan «ois. 



Liste des membres nommés au comité militaire. 

» • 0 J mm 

Résultat du dépouillement des scrutins pour le complé- 
ment du comité militaire. 

Citoyens , 

1 - * 

Dubois - Crancé , Prieur , ( de la Côte-d'Or ), 

Carnot , Rovère , 

Lémann , Viennet, 

Alquier, Bernard- Saint- Afrique. 

Suppléans, * ' 

Dubois, (du Haut-Rhin), Cavignac > 
Louis , ( du Bas-Rhin ) , Deville , 
Gaudin , Châteauneuf-Randon , 

Armant, Duquesnoy. 



> J ... 



h y 



c • 
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Du 19 vendémiaire , Tan trois. 

Usée des membres nommés au comité des décrets , proche 

vtrbzux et archives. 

■ • « 

RcsuUat du scrutin pour la nomination de quatre 
membres au comité des décrets , procès - verbaux 
et archives. 



Mcmhres > 



Bouil! r rot , 
Engerran , 



Perard , 
Personne % 
Enjubauît , 



Auger , 
Poisson. 



S up pic ans* 



Leblanc , ( des feouches- 
du -Rhône ). 



* * 1 



Du 19 vendémiaire Tan trois. 

< t 

Liste des membres nommés au comité de division* 

Résultat du scrutin pour la nomination de trois membres 

au comité de division, 

1 

Membres , 

Drval , ( de l'Aube ) , Albouis. 
G Juitan , 
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Supplians. 

Altafort y Gayvernon. 
Devars , 



Du 19 vendémiaire. Pan trois. 

Liste des membres nommés au comité des colonies et de marine» 

Résultat du scrutin de trois membres à remplacer dans le 
comité des colonies et de marine* 

Guezno , - Martel* 
Topsent , 

Suppléans. 

Chaumont , ( de fille ^ , Gaudin* 
Michel, ( du Morbihan ) , 



Du »9 vendémiaire , ]'an trois. 

Liste des membres nommés au comité des secours* 

Membres , ■ 

Roger-Ducos , Mauduit y 

Jard-Pauvillier % Bourret. 

Supplians. 

Dutrou-Bornier , Langîa-Comy , 

Dumont 5 ( du Calvados ) , Lecarpentier. 

H 4 
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Du 19 vendcmiaire, l'an trois. 

DECRET portant que le comité de législation procédera , 
sans délai , à la réorganisation de la municipalité et con- 
seil de la commune de Livry. 

La Convention nationale décrète que le comité de 
législation procédera , sans délai , à la réorganisation 
• de la municipalité et conseil delà commune de Livry , 
district de Gonesse , département de S:ine-et-Oîse. 



Du 19 vendémiaire , l'an treis. 

- 

DECRET qui accorde une somme de 400 livres au citoyen 

Roçet. 

Le citoyen Jean-Claude Rozet , âgé de quatre-vingt 
douze ans , demeurant à Paris , section de l'homme- ^ 
Armé , réclame une pension de 400 livres affectée sur * 
le domaine national de Saint-Cloud , et dont les arré- 
rages lui sont dus depuis le premier juillet 1791. Il 
expose qu'il a épuisé toutes ses ressources et qu'ii ne 
jui reste absolument rien pour subsister , n'ayant aucune 
sorte de biens. 

Sur la proposition d'un membre , la Convention 
nationale décrète qu'à 'a présentation du présent décret, 
la trésorerie nationale paiera au citoyen Rozet la somme 
de 400 livres , à valoir sur ce qui lui revient des arré- 
rages tt de la pension dont il s'agit 
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Renvoie comité des secours , changé de faire 
rapport sur la pétition du citoyen Rozet dans trois jours. 



Du 19 vendémiaire , l'an trois. 

DECRET relatif aux notaires qui depuis la loi du 2$ 
septembre , ayant continué leurs jonctions , ont 
été suspendus ou destitués faute £ 'avoir produit , dans 
le délai prescrit 9 le certificat de civisme exigé par la 
loi, etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation , décrète : 1 

Les notaires qui depuis la loi du 19 septembre 1791 , 
ayant continue leurs fonctions , ont été suspendus ou 
destituas faute d'avoir produit , dans le délai prescrit, 
le certificat de civisme exigé par la loi : ceux qui , 
n'ayant pu l'obtenir, ont donné leur démission pour 
ne pas encourir la peine de suspicion , et qui néan- 
moins l'ont produit depuis ou le produiront à l'avenir , 
seront immédiatement réintégrés dans leurs fonctions. 

Le présent décret sera publié dans le bulletin dts lois. 
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Du 19 vendémiaire, l'an trois. 

DÉCRET portant que les poursuites commencées contre ta 
L citoyenne Brihon , veuve Dubosc , sont comme non- 
avenues ; ordonne quelle sera mise sur-le-champ en 
liberté y et que le séquestre apposé sur ses biens , sera levé.. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
nouveau rapport de son comité de législation sur la 
pétition de la société populaire de Rouen , en faveur 
de la citoyenne Brihon , veuve Dubosc , traduite au 
tribunal criminel c;u département de la Seine-Inférieure. 
. comme prévenue d'émigration ; 

Décrète que les poursuites commencées contre la 
citoyenne Brihon , vei/ve Dubosc , sont comme non- 
avenues; ordonne qu'elle sera mise sur-le-champ en 
liberté , et le séquestre apposé sur ses biens sera levé. 
| Le présent décret ne sera point imprimé; il en sera 
adressé une expédition manuscrite à l'accusateur public 
près le tribunal criminel du département de la Seine-In- 
îerieurc* 



Du 19 vendémiaire , l'an trois. 

DECRET portant que les représentai du peuple Trullard et 
Rougemout se rendront , en qualité de commissaires , a 
\ rétablissement de Meudon. 

La Convention nationale décrète que les représen- 



1 

Digitized by Google 



( ) 

tans du peuple Trullard et Rougemont se rendront % 
en qualité de commissaires , à rétablissement de Meudon. 



Du 19 vendémiaire, Tan trois. 

a 

DECRET qui renvoie la demande du citoyen Théophile Du- 
vernet , détenu aux Carmes , au comité de sureté-générale , 
! pour statuer. 

Le représentant du peuple Piette ex-posé à la Con- 
vention nationale qu'il a été chargé de la part du ci- 
toyen Théophile Duvernet , détenu depuis environ 
douze mois aux Carmes , de remettre sur son bureau 
un ouvrage renfermé dans le paquet qu'il présente , et 
dont il demande l'ouverture. 

Et le paquet ayant été ouvert et trouvé contenir une 
nouvelle histoire de Voltaire , par le citoyen Théophile 
Duvernet , et une lettre de ce citoyen par laquelle il 
demande le dépôt de cet ouvrage au comité d'instruction 
publique, et qu'il soit statué sur sa détention ; 

Sur la proposition du même membre , la Convention 
nationale renvoie l'ouvrage qu'il a déposé sur le bureau 
au comité d'iastruction publique et au comité de sûreté* 
générale , pour statuer le plus promptement possible sur 
la demande en mise en liberté dij citoyen Duvernet. 

■•- 
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Du 19 vendémiaire l'*n trois, 

DÉCRET portant nomimation <Tunc diputation de dix 
membres pour recevoir les cendres de /. /. Rousseau. 

Un membre observe que d'après les dispositions faites 
par la commission d'instruction publique , en exécution 
des décrets de la Convention nationale , les cendres de 
J. J. Rousseau seront déposées aujourd'hui dans le jardin 
national des Tuileries. Il demande , i°. qu'il soit nommé 
une députation de dix membres pour les recevoir ; it 
demande en outre que le représentant du peuple Deleyre 
que J. J. Rousseau honora de son estime et de son 
amitié , soit de cette députation. 

Ces propositions sont adoptées. 

Les membres de la Réputation sont les représentons 

du peuple, 

* 

Lakanal , Goujeon , 

Bordas, Vinet , 

Fouché ( de Nantes ) , Menuau , 
Poisson , Engerran y 

Deleyre , Richard. 
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Du 19 vendémiaire , Pan trois, 

DÉCRET portant que 1* armée de S ambre - et - Meuse ne 
cesse de bien mériter de la patrie. 

La Convention nationale décrète: 

L L'armée de Sambre- et -Meuse ne cesse de bien 
mériter de la patrie, 

II. Le rapport fait au nom du comité de salut public , 
et la lettre cle Gillet , représentant du peuple , seront 
imprimés , insérés au bulletin , et envoyés aux armées. 
~ IIJ. Les papiers envoyés aux armées , le seront éga- 
lement aux élèves de l'école de Mars. 

> 

♦ * 

Du 19 vendémiaire , Tan trois. 

Décret portant que la vente des immeubles nationaux , 
suspendue par arrêté du comité de salut public , du 10 
mcssidor> sera cojitinnée. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité des finances , décrète : 

L La vente des immeubles nationaux , suspendue 
par arrêté du comité de salut public, du 10 messidor, 
sera continuée. 

H. Le bureau des domaines de Paris ne pourra faire 
procéder à la vente d'aucun immeuble que d'après un 
fvis de la commission des artistes préposés pour la 
division de Paris , confirmé par un arrêté du comité 
des finances. 
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Ou 14 rendémiaire, l'an trois. 

DÉCRET qui renvoie du comité de législation fa demandé 
tendante à la levée des séquestres mis sur les biens des 
détenus par mesure de sûreté- générale , etc. 

* 

* ♦ 

Un membre demande la leve'e des séquestres mïs sur 
les biens des détenus par mesure de sûreté générale, 
autres néanmoins que ceux qui se trouvent compris 
dans la loi du 17 frimaire, ainsi que de ceux qui ont 
obtenu la liberté. 

Cette proposition est renvoyée au comité de légis- 
lation pour faire un rapport dans deux jours. 



©u 19 vendémiaire, l'an troîi. 

DÉCRET qui autorise les représentans du peuple pris t école 
de Mars , a envoyer seulement à la féte de demain 9 pour 
la translation des cendres de J. /. Rousseau , deux piquets 
de cavalerie de 5o hommes, etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de salut public sur la marche 
des élèves de l'école de Mars, pour le transport de, leur 
camp à GrcsiUon près Poissy , ordonne l'insertion de 
ce récit au bulletin ; 

Et autorise les représentans du peuple près l'école 
de Mars, à envoyer seulement à la tete de demain , 
pour la translation des cendres de J. J. Rousseau , deux 
piquets de cavalerie de 50 hommes chacun, et le petit 
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ftfcmbre des élèves de l'infanterie qui pourra être tire 
delà garde du camp des Sablons. 



Du 19 vendémiaire , l'an troii, 

DÉCRET sut une qutstion proposa p;a V accusateur publie 
au tribunal, du département des Alpes - Maritimes , ttn+ 
Jante à savoir si un particulier condamné à la peine 
des fers par jugement du iG messidor , et qui, dans les 
trois jours de ce jugement , avait fait sa déclaration qtëil 
entendait se pourvoir en cassation , a pu valablement pré-* 
sentir sa requête le 18 du mâ,îie mois. 

■ 

La Convention nationale, après avoir ' entendu le 
rapport de son comité de législation sur une question 
proposée par l'accusateur public au tribunal du dépar- 
tement des Alpes-Maritimes , tendante à savoir si lin 
particulier condamné à la peine des fers , par jugement 
du 16 messidor , et qui s d:;ns les trois jours de ce ju- 
gement , avait fa t sa déclaration qu'il entendait se 
pourvoir en cassation , a pu valablement présenter si 
requête le 28 du même mois , c'est-à-dire , le douzième 
jour à compter de l'époque du jugement ; t& 

Considérant que !a loi du 15 avril 1791 ( vieux 
style ), qui a précédé de plus d'un an le jugement 
dont il s'agit , et qui , conséquemment n'a pas due être 
méconnue , n'accorde aux condamnés que onze jours 
de délai , savoir , trois jours pour faire leur déclara- 
tion , et huit pour présenter leur requête en cassation ; 

Décrète qu'elle passe à Tordre du jour. 

Le présent décret sera inscrit au bulletin de corres- 
pondance ; il en sera envoyé une expédition à l'accu- 



( «» ) 

sateut public du tribunal criminel du département des 
Alpes-Maritimes. 1 



Du 19 vendémiaire , l'an trois. 

DECRET sur la question de savoir si , d'après la loi du 
. iS avril ijgo. ( vieux style ) , celui qui aurait été con- 
damne , et qui aurait fait sa dkUmàon de se pourvoir 
en cassation contre le jugement , dans le pnmizr ou le 
second jour du dit jugement , peut encore présenter sa 

requête en cassation le on^ùme jour du jugement. 

* 

La Convention nationale, après avoir entendu le rap- 
port de son comité de législation sur la question pro- 
posée par l'accusateur public du tribunal criminel du" 
département des Alpes-Maritimes , dont l'objet est de 
savoir si , après la loi du 1 5 avril 1792 ( vieux style ) , 
celui qui aurait été condamné, et qui aurait fait sa 
déclaration de se pourvoir en cassation contre le ju- 
gement dans le premier ou le second jour dudit. juge- 
ment, sans attendre les trois jours accordés par la loi , 
peut encore présenter sa requête en cassation le onzième 
jour du jugement ; ou s'il n'a que huit jours pour cette 
présentation , à compter de celui oii il aurait fait sa 
déclaration; 

Considérant que tous les délais accordés par la loi 
sont en faveur du condamné ; qu'il doit en jouir dans 
toute la latitude ; que le sort de celui qui fait plus dili- 
gemment sa déclaration ne doit pas être pire que celui 
du condamné qui attend les trois jours pour faire ce 
premier acte ; qu'ainsi , dans tous les cas , la requête 

en- 
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fch cassation est valablement donnée le onzième joiuj 
du jugement; 

Décrète qu'elle passe à Tordre* du iour. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de corres- 
pondance* 



Du 19 vendémiaire, l*an ttois. 

S 

DsckET portant qu 'il sera formé â Paris , sous le nom 
de conservatoire des arts et métiers , et sous L'inspec- 
tion de la commission d'agriculture et des arts , un dépôt 
de machines , modèles , outils , dessins , descriptions eé 
livres dans tous Us genres d'arts et métiers. 

La Convention nationale , qprès avoir entendu le 
rapport de ses comités d'agriculture , des arts et d'ins- 
truction publique , décrète i « 

I. H sera formé à Paris , sous le nom de conserva- 
toire des arts et métiers , et sous l'inspection de la com- 
mission d'agriculture et des arts , un dépôt de machines , 
modèles , outils i dessins , description* et livres dans 
tous les genres d'arts et métiers. L'original des instru- 
mens et machines inventés ou perfectionnés sera déposé 
au conservatoire. 

IL On y expliquera la construction et l'emploi des 
outils et machines utiles aux arts et métiers. 

III. La commission d'agriculture et des arts , sous 
l'autorisation du comité avec lequel elle est en relation , 
transmettra par - tout, quand elle le jugera utile à la 
République , tous les moyens de perfectionner les arts 
et métiers , par l'envoi de descriptions , dessins , et 
même par des modèles. 

Tome IV. 1 
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IV. Le conservatoire des arts etmétïefé sérà composS 

3e trois démonstrateurs et d'un dessinateur. 

V. Les membres du conservatoire des arts et métiers 
seront nommés par la Convention nationale, sur la 
présentation du comité d'agriculture et des arts., 

VI. 11 sera attribué à chacun une indemnité annuelle 
de quatre mille livres. 

VIL Les dépenses de cet établissement seront prises 
Sur les sommes qui sont mises à la disposition de la 
commission d'agriculture et des arts. 
1 VIII. Les membres du conservatoire présenteront â 
la commission d'agriculture et des arts un projet de 
règlement pour la discipline intérieure et l'ouverture de 
cet établissement. Ce règlement sera soumis à l'appro- 
bation définitive du comité d'jgriculîure et des arts. 

IX. La commission d'agriculture et des arts , et celle 
d'instruction publique feront rédiger au plutôt et publier 
fes découvertes consignées dans les rapports du bureau 
*le consultation des arts , du Lycée des arts , dans les 
manuscrits de la ci-devant académie des sciences , dans 
tes cartons de l'ancienne administration de commerce , 
et dans les divers ouvrages qui offriront pour cet objet 
<des matériaux utiles. 

* X. Le comité d'agriculture et des arts se concertera 
avec celui des finances pour le choix du local où sera 
placé le conservatoire des arts et métiers. 

XL La commission d'agriculture et des arts est chargée 
Je prendre au plutôt les mesures nécessaires pour l'exé* 
cution du présent décret. - 

i.i - < • * « « 

1 m . t 

1: ( ■ » - " • - ■ ' 
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Du 19 yenctémiaire , l'an trois. 

DECRET, qui nnvoic aux comités d* instruction publique et 
d'agriculture les propositions tendantes à ce que lesdies 
Comités s'occupent des moyens de faire participer tous les 
déparumens aux bienfaits du conservatoire des arts et 
métiers décrété. 

Un membre propose à la suite du décret sur l'établis- 
sement d'un conservatoire des arts et métiers , que le* 
comités réunis , d'instruction publique et d'agriculture ^ 
s'occupent : 

Des moyens de faire participer tous les dépar- 
temens aux bienfaits du conservatoire décrété ; 

1°. D'un plan d'organisation d'écoles pratiques dans 
toute la République pour l'enseignement des arts et 
métiers ; 

3 0 . D'une nouvelle organisation du bureau de con- 
sultation : 

4°* De la proposition faîte d'appeler à Paris un 
certain nombre de tanneurs des départemens , pour y 
apprendre révolutionnai rement à préparer les cuirs d'a- 
près la nouvelle découverte. 

• La Convention nationale décrète le renvoi de ce? 
propositions aux deux comités, 

ê 0 

\ 
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Du 19 vendémiaire , l'an trois. 

DÉCRET accordant secours provisoire à un citoyen blessi 

au service de La République.. 

Au citoyen Jacques Laîné , volontaire . • 300K 



Du 19 vendémiaire, l'an trois. 

HxTRAtT du registre des arrêtés du comité de salut public 
de la Convention nationale , portant quil ne sera employé 
que du papier gris pour les enveloppes des lettres . et paquets» 

* 

Le comité de s-lut public arrête : 

LA compter du 10 brumaire prochain, il ne sera plus 
employé que du papier gris pour les enveloppes des 
lettres et paquets de la Convention nationale , de ses 
bureaux , des commissions executives , administrations , 
et en général de tous Us fonctionnaires publics., 

IL A compter de la même époque , au lieu de ca-« 
chets en cre pour fermer lesdites lettres et paquets , il 
ne sera plus employé que des empreintes à l'encre d'im« 
pression , qui porteront les noms des bureaux dont 
lesdites lettres et paquets sont expédiés. 

III. La cemmi sion des administrations civiles f polies 
et tribun:; ux, est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au bulletin de cosrespondance. 
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Bu 10 vendémiaire , an troisième de la République , une et indivisible» 

Décret qui renvoie au comité de législation 5 pour en faire 

• ■ 

un rapport demain , la demande en sursis d'un jugement 
rendu contre Anatoilc-Gros. 

La Convention nationale renvoie au comité delé- 
gislation , pour en faire rapport demain , la demandç 
en sursis du jugement du tribunal criminel du Doubs, 
rendu lç 14 fructidor , contre Anaioile-Gros. 



Du aq vendémiaire , l'an trois* 

DECRET portant que C adresse présentée parles administra- 
teurs du départemene de Paris sera insérée au bulletin > 

qu'il sera fuit mention honorable au proces-verbal de la 

démarche desdits administrateurs y et qu 'ils accompagneront 

le cortège qui doit dans le jour déposer au Panthéon Us 

cendres de l'ami de l'humanité, etc. 

♦ 

Un membre demande que l'adresse présentée par les 
administrateurs du département de Paris soit insérée au 
bulletin ; qu'il soit fait mention honorable au procès- 
verbal de la démarche desdits administrateurs , et qu'ils» 
accompagnent le cortège qui doit dans le jour 'dépeh 
ser au Panthéon les cendres de l'ami de l'humanité; 
11 demande en outre l'impression de la réponse du 
président ; et l'insertion au bulletin. 

Ces propositions sont décrétées. 



• *•►- ■ . « ■ * i p 

4 % A « . 

1 ♦ * 

Du 2t vendémiaire, an troisième de la République, une et indivisible; 

portant que ceux qui ayant fait faillite ne sù 
sont pas compktumtnt libérés avec leurs créanciers , m 

peuvent exercer aucune fonction publique. 

> • • 

La Convention nationale décrète que ceux qui ayant 
fait faillite ne se sont pas compktiement libérés avec 
leurs créanciers , ne peuvent exerçer aucune fonction 
publique. 

IL _ 

1 

Du 21 vendémiaire , l'an trois» 

JDECRET qui renvoie une pétition de la municipalité de 
Turckheim , tendante a être affranchis de la dixme , aux 
reprisentans du peuple près V armée pour statuer* 

Un membre présente à la Convention nationale une 
pétition de la municipalité de Turckheim , que celle-* 
ci yient de lui adresser, E,lle demande d'être affranchie, 
de la dixme que la commune de ladite ville doit payer, 
elle réel ime le droit de citoyen Français. 

La Convention décrète le renvoi de cette pétition 
aux représentai du peuple près l'armée du Rhin, pour, 
y statuer suivant les intérêts de la République, 



V 
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Du il vendémiaire , l'an trois* 

DECRET relatif à la garde et à la levée des scelles , portant 
que les dispositions du décret qui exclu les femmes de 
la garde des scellés, ne s* appliquent qu aux scelles mis 
sur les effets et meubles appartenans à la nation. 

La Convention nationale décrète ; 

I. Les dispositions du décret du portant 

que les femmes ne peuvent pas être gardiennes des 
scellés, ne s'appliquent qu'aux scellés mis sur les effets 
et meubles appartenans à la nation. 

II. Le bureau des domaines nationaux de Paris et 
les corps administratifs, chacun en ce qui les concerne, 
sont tenus de faire lever, dans le délai de deux décades, 
sous peine de supporter les frais de garde , tous les 
scellés qui ont été ou seront apposés sur les meubles et 
effets des émigrés , déportés, condamnés ou détenus, 
pour lesdits effets ou meubles être vendus ou inven- 
toriés. 

Le présent décret sera publié par la voie du bulletin 
die correspondance. 



Du 21 vendémiaire , l'an trois»' 

■DÉCRET qui accorde une prolongation de congé de deux 
décades au représentant du peuple Guilleraut. 

Le r eprésentant du peuple Guilleraut , en congé pour 
cause de maladie , demande une prolongation de congé 
pendant deux décades, - . . 



( tiô ) 

La Convention nationale décrète que la prolongation 
3emandée est accordée. 



Du ii vendémiaire» l'an trofo 

DÉCRET qtâ renvoie aux cornues de j.-; lut public , de sû» 
reté-générale a de législation la demande tendante à ce 
qu'il soit fait une loi pour assurer la liberté des opinions 
dans les assemblées du peuple. 

Un membre demande qu'il soît fait une loi pouf 
assurer la liberté des opinions dans les assemblées du 
peuple, et qui prononce des peines contre ceux qui 
prennent , dans les assemblée s clandestines , des arrêtés 
qu'ils présentent à la Convention comme l'expression 
du vœu général des citoyens. 

Cette proposition est renv oyée aux trois comités réu- 
nis de <alut public , de sûreté-générale et de législation. 

Du 11 vendémiaire, an troisième de la R épublïque , une et indivisible; 

DÈCR 'îT qui accorde des pensions à des anciens militaires 
et à des défenseurs de la patrie forcés de discontinuer. 

« 

leurs services pour cause d? infirmités. 

La Convention n^ttona'e , ap r ès avoîr entendu le 
a-apport de son comité des secoiirs publics , décrète 
ce qui suit: 

I- 11 sera payé par la trésorerie nationale aux 

défenseurs 
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défenseurs dé jà patrie dénommés darts les deuxétatt- 
annexés au présent décréta 1» somme de 1 4 5 , 5 8 1 1. 2 s. 9 
à titre de pensions de retraite auxquelles ils ont droit , 
d'après les dispositions des lois des iz août 17QO, 16 ' , 
et 17 mai 1791 , 6 juin, 8 juillet 1793 ( vieux 

style ) , 6 nivôse et 11 pluviôse de la deuxième année 

r * ,. . . ' •*• • ...... ....... 

républicaine, savoir; 

i. d Aux anciens militaires qui , à raison de leurs 
infirmités et d'incapacité reconnue de pouvoir "Container 
leur service, ont été jugés dans le.' cas d'obtenir leur, 
retraite, la somme «le 141,381 1. 2 s. 

ï.° Tarit aux militaires mutilés et blessés en combat- 
tant pour la cause de la liberté* qu à ceux que des 
infirmités résultantes de l'exercice de leurs fonctions ont 
forcés de se retirer du ; service, celle de ^xùo liv\ 

IL Les sommes éno/ic* es en l'article. précédent seront 
reparties entre iesditstnilitaires blessés etrnfîrmes d'après 
ies proportions indiquées .par lesdità étais , efcilscorjH 
menceront à toucher kursipensions respectives àcbmp* 
ter des époques qui s y trouvent également désignées* 

III. Il sera fait déduction aux pensionnaires des som- 
mes qu'ils peuvent avoir reçues , soit à titre de secours 
provisoires , soit à compte sur leurs pensions ; ils se 
conformeront d'ailleurs a\\,x dispositions, cfes loi$ précé- 
demment rendues sur les pensions , et notamment de 
celles des 10 février, 19 et 30 juin, 17 juillet 1795 
( vieux style ) , i6 r v?nclémaire et. 9 ni vqse , dernier* 

IV, Les états annexés 'âu présent . décret ne'; seront 
pas imprimés. À .* 



r - . ■ • 7 I * ' 
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Du il vendémiaire » l'ân t roii. 

'DECRET portant que le tribunal révolutionnaire sera tenu 
dt suivre sans discontinuer le procès des membres du ci* 
devant comité révolutionnaire de Nantes , et de tous ceux 
qui auraient pris part au$ autorités commises en cette 
commune et environs. 

r 

La Convention nationale décrète que ld tribunal 
révolutionnaire sera tenu de suivre sans discontinuer le 
procès des membres du ci-devant comité révolu- 
tionnaire de Nantes et de tous ceux qui auraient pris 
part aux attroertés commises en cette commune eienvi- 
rons , le charge d'en rendre compte au comité de 
sûreté-générale, afin qu'il puisse proposer à la Conver- 
tion les mesures que la justice pourrait exiger. w 

u>,& • ' 



Du il vendémiaire, Tan trote. 



Liste des membres nommés au comité des pétitions , correr 

pondance et dépêches. 

Résultat du dépouillement des scrutins pour le Complé- 
ment du comité des pétitions, correspondance et 
dépêches. 

Citoyens. 

Leblanc , ( >îe la Marne.) Roussel , 

Garnier, ( de l'Aube. ) Izoard , 

Leblanc, ( des Bouches-du* Vardon , ( du Calvados. ) 

Rhône. ) 
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Suppléant. 

Poisson, ( de la Manche. ) EngerranV 

Dumont, [ du Calvados.] Leblanc, [du Bas-Rhin 

Mariette- 

l . ,in i < i i i 
Du 12 vendémiaire , l'an trotk 

Liste des membres nommés au comité des Inspecteurs du 

Palais National* 

■ 

Résultat di* dépouillement des scrutins pour le cotn-f 
plément du comité des inspecteurs du palais national. 

■ b 

Citoyens. 

Jean Debrjr, Bclîn ; 

Duval, [ de l'Aube. ] Martinet , ( delà Drôme. j 

Suppléans. 

Poisson, 7 , Roussel* 

Meynard , 

■ - > i 

4 



» 
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Du li vendémiaire, l'an trois. 

k ' • * 

• r . » ^ . ' v 

• ? _ _ * , l » " * 

DkïÀET -qui renvoie une pétition d'André Juliard, à 
la commune. d'Eyguihcs , aux représentans du peuple 
Auguis et Serres , députés , commissaires dans le dipar~ 
tement des Bouchesrdu-Rhônt. 

•■"'.Suf la pétition d'André Juliard de la commune 
«iPEyguicnj's, district de Tarascon , dans le département 
des Boiichcs-du-Rhône, tendance à être envoyé devant 
les^ représentans du peuple envoyés commissaires par 
la'. Convention cbns ledit département: un membre a 
cônverti cette pétition en motion, et la Convention 
a décrété, en conséquence, que la pétition dudit 
Juliard est renvoyée aux citoyens Auguis et Serres, 
député commissaires dans ledit département, pour, 
apr^s r\&i instructions et informations requises sur 
lès lieux, y faire droit définitivement , s'il y a lieu. 



Du 22 vendémiaire , Tan trois. 

DECRET qui accorde une prolongation de congé de quatre 
décades au représentant du peuple Pfueger. 

Le représentant du peuple Pflieger demande une 
prolongation de congé de quatre décades. 

La Convention nationale accorde la prolongation 
demandée. 
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Du 21 vendémiaire , l'an trot*. ' 

DÉCRET ponant que ï 'ad/udant-général Lefaivre , éo.ti- 
mandant a Paimbauf, le capitaine -commandant le 
Destin ( Mac*' ) , « /* caporal et les f usilliers qui ont 
exécuté V ordre dudit Lefaivre , tous prévenus d'avoir 
fait noyer, par ordres arbitraires , quarante-une personnes, 
seront arrêtés de suite et conduits au tribunal révolu- 
tionnaire de Paris. 

La Convention nationale décrète que Tadjudant- 
général Lefaivre , commandant à Paimbœuf , le capi- 
taine commandant le Destin [ Macé ] , tt le caporal 
et les fusilliers qui ont exécuté Tordre dudit Lefaivre, 
tous prévenus d'avoir fait noyer , par ordres arbitrai- 
res, quarante-une personnes, seront arfêtés de suite, 
et conduits au tribunal ré volutionnaire de Paris , pour 
y être jugés. 

Le présent décret sera porté par un courrier ex- 
traordinaire. 

L'agent national du district dePaimbœuf estxfcatgfi 
dç l'exécution. 



( «tf ) 



Du 2Z vendémiaire, l'an troi$» 

3 

JPÈCRET qui renvoie au comité d'instruction publique k 
motion faite qu 'il soit érigé un monument national dans 
la commune d'Emile , ci-devant Montmorency , peur 
rappeler le séjour que J. J. Rousseau a fait dans cou 
commune^ 

La Convention nationale renvoie à son comité 
d'instruction publique , pour lui en faire un prompt 
rapport , la motion faite par un de ses membres , qu'il 
soit érigé un monument national, simple et durable ^ 
dans la commune d'Emile ^ çidevant Mont-morency ) r 
pour rappeler le sejour que J. J. Rousseau a fait dans 
çette commune, où il a compo^ les ouvrages qui lui 
ont ouvert le Panthéon, 



Du 21 vendémiaire , Tan trois. 

DÉCRET qui charge le comité d % instruction publique de 
prendre les mesures convenables pour faire déposer à h 
bibliothèque nationale les manuscrits qui ont servi à lu 
dernière édition des œuvres de. /. J. Rousseau. 

Un membre expose que les manuscrits qui ont servi 
à la dernière édition des œuvres de J. J. Rousseau sonf 
entre les mains de l'un des éditeurs qui a été chargé, 
par ses co-associés, de les déposer après l'impression 
'ilaps le$ bibliothèques d'une nation libre ; il demandé 
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que le comité d'Instruction publique soit charge de 
prendre toutes les mesures convenables pour les faire 
déposer à la bibliothèque nationale. 
Cette proposition est décrétée. 



Du ai vendémiaire , Tan trois. 

Décret portant qui les trois comités de saint public, de 
sârtté-générale et de législation |, réunis , procéderont à 
V examen de l'affaire des députés détenus* 

Un membre propose et la Convention nationale dé- 
crète qu'en conséquence du décret du . . , brumaire 
dernier , les trois comités de salut public % de sûreté- 
générale et de législation , réunis , procéderont à l'exa- 
men de l'affaire des députés détenus , et en feront leur 
rapport à la Convention dans le plus, bref délai , d'ici 
au premier brumaire; décrète en outre l'impression et 
la distribution de l'acte qui a servi de fondement à la 
détention des députés* 



Du î> vendémiaire Pan CroMb 



Décret portant que le représentant du peuple Bois s et' 
se rendra , dans le plus court délai , dans le département 
de V Ailler* 

s ■ 

, » ■ ' r ' \ • 

La Convention nationale^ sur la pétition des citoyens 
de Gannat , convertie en motion , 

Décrète que le représentant du peuple Bôissët , en- 
voyé dans les département de Saône-efcioire et de 
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l'Ain , se rendra , dans le plus court délai , dans le dé* 
partement de l'Aller , pour y prendre les mesures que 
Jes circonstances exigeront. H est investi des mêmes; 
pouvoirs que les autres représentons du peuple dans 
\ts dépa tc tnens. 

Dccrcïe en outre la mention honorable et l'insertion 
au procès- verbal de l'adresse du peuple de Gannat. 



Du ia vendémiaire, l'an trois. 

DECRET portant qu'il sera nommé trois commissaires pou? 
surveiller, e,n présence des membres de l* ancien comité de: 
sûreté-généra[e , la levée des scellés et l'inventaire des 
effets qui sont dans les bureaux , tant à Cappartemeni 
d'Hcron , ûu a celtu de Pijaud x caissier. 

La Convention nationale , d'après \a demande son 
comité A? sûreté-générale, décrète: 

I. Il sera nommé, sur la présentation du bureau, 
trois commissaires , pris dans le s::in de la Convention, 
pour surveiller , en présence des membres de l'ancien 
comité de sûreté-générale , la levée des scellés et l'in- 
ventaire des etrets qui sont dans \< s bureaux , tant à 
l'appartement d'Héron , qu'à celui de Pijaud , caissier, 
et de ce qui se trouvera dans la caisse générale des 
dépenses, , . 

II. Ces efïl ts , c et ceux qu'on trouvera sur les citoyens 
qui pourront être mis en arrestation, en vertu des 
mandats d'arrêt du même comité, seront déposés à la, 
trésorerie nationale juseju'à ce qu'il ait été statué sur 
ie sort des détenus qui en étaient munis, 

III Les .susdits commissaires surveilleront aussi la 
reddition des comptes de l'ancien çomité, 
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Du ai rendémiaire , fan trois. 

DECRET tVordre du jour , sur la proposition faite d*en+ 

tendre les députés détenus. 

Sur la proposition faite d'entendre les représentons 
détenus , après le rapport des comités, la Convention 
passe à l'ordre du jour, motivé $ur la loi qui leur en 
donne le droit. 



Du ii vendémiaire , l'an trois, 

•» < * 
. . . • 

DÉCRET portant que dans le rapport qui sera fait sur 
Us soixante- treize députés détenus 9 il sera aussi statu 6 
sur ceux du département de Haute- Vienne , mis en 
état d'arrestation che^ eux* 

Sur la proposition d'un membre, la Convention 
nationale décrète que dans le rapport qui sera fait sur 
les soixante-treize députés détenus, il sera aussi statué 
sur ceux du département de la Haute-Vienne , mis en 
ctit d'arrestation chez eux. 



( »3© > 



Du ax vendémiaire , l'an troif. 

DECRET qui renvoie aux [trois comités de salut public , dg 
sûreté-générale et de législation, diverses propositions 
relatives à ceux, qui par fraude et dol ont adjugé ou se 
sont fait adjuger des biens nationaux , à des prix au-* 
dessous de leur valeur* etç* 

• 1 

Un membre propose de décréter ce qui suit ; 

I. Les comités révolutionnaires des communes et 
de district, établis par la {'loi du 7 fructidor dernier, 
sont tenus, à peine d'en être réputés et punis comme 
les fauteurs, et complices , de faire arrêter et de dé* 
noncer dans le mois au comité de sûreté-générale 
de la Convention nationale tous les ci-après désignés 9 
savoir : 

i.° Tous ceux qui par fraude et dol ont a J jugé au 
se sont fait adjuger des biens nationaux à des prix au- 
dessous de la valeur à laquelle ils auraient pu atteindre 
par les enchères; 

z.° Ceux qni ont pillé et dévasté les maisons d'émi- 
grés, des condamnés, des déportés, des gens ar- 
rêtés comme suspects , ou prévenus de quelque délit, 
et autres maisons déclarées nationales , ou qui ont 
profité de leurs meubles et effets; 

3. p .,.w Ceux qui ont soustrait ces mêmes meubles 
et effets avant l'apposition des scellés , ou qui , à la 
faveur de leur côntrefaction , en ont enlevé les plus 
précieux ; 

4. 0 Ceux qui ont diverti ou détourné les deniers 
publics mis à leur disposition, n'importe à quel titre 
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et pour quel objet, sans en fiii r e le véritable emploi % 
sans en remplir l'objet de la destination ; 

5>° Ojux gui ont levé , touché , perçu ces taxes, 
dites révolutionnaires, sans en prouver l'emploi de 
cîcrc-à-muître; 

6. 9 Ceux qui n'ont point fait la remise des effets 
dont ils se sont emparés dans les églises , les monas- 
tères et autres lieux designés dans le jiuméro 2. 0 , ou 
sur les prévenus, les incarcérés , les condamnés et les 
individus mis hors de la loi ; 

y. Q Tous ceux qui ayant eu charge de deniers ou 
effets publics, n'en ont rendu aucun compte ; 

8.** Et enfin tous ceux que l'opinion poursuit et 
dénonce comme dilapidateurs d'effets ou deniers na- 
tionaux , comme déprédateurs de la fortune publique , 
comme fournisseurs infidèles , tortionnaires et exac- 
teurs; comme s'étant appropriés ou étant nantis d'objets 
appartenans à la République , et enfin comme recéleurs, 
fauteurs ou complices de ces délits. 

IL Le comité (le s(ireté-générale fera traduire , dans 
le mois de la dénonciation, au tribunal révolution- 
nairej tous ceux qui devront l'être , les moijis coupables' 
seront détenus jusqu'à la paix, 

IÎI. L'insertion du présent décret au bulletin tiendra 
lxpu de promulgation. 

La Convention nationale renvois ces propositions à 
ses trois comités de salut [public , de siireté-générale et 
de législation, chargés de lui en faire un prompt rap^ 

port. 
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Du 22 vendémiaire, Tan trois. 



DECRETS accordant secours et indemnités à des citoyens 
acquittés par jugemens du tribunal révolutionnaire. 

Au citoyen Carmentrant, natif de Tonnene . ' 450I. 

Au citoyen Dussange , né à Chanvanne ... 450 

Au citoyen Neuvillon 9 domicilié à Bonneval . 300 

Au citoyen Beverchère , natif de Lille. ... 1 1 50 

Au citoyen Sauquet, né à Mezey 1000 

A chacun des citoyens Mestron , Penard, Sevin 

et Guené, domicilies à Grigny ne 

Au citoyen Sauvé 100 

Au citoyen Gucpé, domicilié à Beaune . . . 400 



Du 22 vendémiaire, l'an trois. 



Décrets accordant secours provisoires à des citoyens 
blesses au service de la République. 

Au citoyen Antignac 300L 

Au citoyen Chatenier, soldat au i. cr bataillon 
du 78/ régiment d'infanterie ...... 300 
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Du 23 vendémiaire, an troisième de la République, une et visible^ 

DECRET qui nomme. les représentant du peuple Thomas 
Lindet, Ditfs et Barot ( de la Lor^re ) , pour surveiller 
en présence des membres de r ancien comité de suretc-gcnc- 
raie , la levée des scellés et l'inventaire des effets qui sont 
dans les bureaux 9 tant a l'appartement d'Héron quà 
celui de Pijaud y caissier. . . „ \ 

La Convention nationale , en exécution du décret 
d'hier, nomme les représentant du peuple Thom&s;Lin- 
det , Dizès et Barot ( de la Lozère ) % pour surveiller ^ 
en présence des membres de l'ancien comité detfùreié-* 
générale , la levée des scellés et 1 inventaire des effets 
qui sont dan? les bureaux , tant à l'appartement d'Héron 
qu'à celui de Pijaud, caissier, et de ce qui se trouve 
dans la caisse générale des dépenses. 



Du 23 vendémiaire , Tantroi». 

DÉCRET qui accorde la somme de 300 livres , à titre de 
secours , à la citoyenne Michel Deraye , veuve Ltclerc. 

L 

La Convention nationale, après avoir entendu lé 
rapport de son comité des secours publics sur la péti— 
tond* la citoyenne Michel Deraye, veuve Leclerc, 
âgée de quatre-vingt-dix ans, soutenue autrefois par 
la société philanthropique , maintenant sans* aucun 
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moyen d exister , et dont trois de ses petits enf îhs sorit 
au service de la République, décrète ce qui suit: 

I. La trésorerie nationale paiera , sur le vu. du pré- 
sent déem , à la citoyenne Michel Deraye , veuve 
L^clerc, âgée de quatre-vingt-dix ans à titre dé secours b 
la somme de 300 liv. 

IL Le présent décret ne sera inséré qu'au bulletin 
de correspondance* 



1 

« 

* 

Du 13 vendémiaire , l'an troi*. 

DECRÊT portant nomination à des emplois vacans dans 

armée. 

La Convention nr.t'ionale , sur la proposition dû 
comité de salut public, nomme aux quarante - trois 
emplois Vacans dans l'armée , et à son choix , les ci- 
toyens ci-après ; 

S A V O I R i 

i°. A celui de capitaine dans la vingt-unième demi* 
brigade , Machart , capitaine de cavalerie dans la ci- 
devant armée révolutionnaire. 

a°. A celui de capitaine dans la qùarante-ceuxièmé 
demi- brigade , Gonnêt , lieutenant ait premier bataillon 
de la cent soixante -troisième demi-brigade. 

3 0 .. A celui de capitaine dans la même d mi-brigadëj 
Jamas , lieutenant dans la trente-troisième demi-i>rigade. 

4 0 . )A celui de lieutenant dans la même demi-brigade , 
Brjmont , sergent de chasseurs â l'armée d'Italie. 

5 0 . A celui de sous-'lieutenant dans la même demi- 
brigade , Gobert > grenadier au troisième bataillon dit 
Lot. 

6°. A celui de sous-lieutenant dans la cpiatre-vingt* 



- 
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quinzième demi *• brigade , Bonhomme 9 grenadier* au 
troisième bataillon du Lot. t 

7°. A celui de lieutenant dans la centième demi»- 
irigade, Feuvre , lieutenant au premier bataillon de 
la Vendre. 

8°. A celui de capitaine dans la cent quarante-sep- 
tième demi-brigade, Regnault , lieutenant au soixante- 
quatorzième régiment. 

9°. A celui de lieutenant au même corps , Marquet, 
adjoint aux adjudans^généraux de l'armée du Nord: 
il ne tient à aucun corps. 

io°. A celui de sous - lieutenant nu même corps \ 
Roel , volontaire au huitième bataillon des volontaires 
nationaux, 

A celui de lieutenant au premier bataillon du 
trente - cinquième régiment , Jacob , volontaire au 
premier bataillon de Seine-et-Marne. 

A celui de sous-!ieu tenant au premier bataillon 
du quatre * vingt - douzième régiment, Coulommy , 
sergent au premier bataillon de la vingt-sixième demU 
brigade. / ' ' ' 

13 0 * À celui de capitaine au quatrième bataillon des 
Landes , Renauldon , lieutenant au troisième bataillon 
de la cinquante-quatrième demi-brigade. 

14 0 . A celui de sous-lieutenant au septième bataillon 
du Jura , Perruche , ancien sous-lieutenant d'infanterie. 

15 0 . A celui de capitaine au onzième bataillon dç 
la Meurthe, Dietsch , lieutenant dans la seizième demi- 
brigade d'infanterie légère. 

16 0 . A celui de sous-lieutenant au sixième bataillon 
du Gers , Bordier * caporal au premier bataillon de 
Seine-et-Marne. 

17°. A celui de lieutenant au deuxième bataillon de* 
Landes, Hollord, sous - lieutenant dans la première 
demi-brigade. 



- 
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î8*: A celui de lieutenant au premier bataiîioil 
du Lot ,Gay , sergent-*major au premier bataillon de 
la quatre-vingt quatorzième demi - brigade. 

19°. A celai de sous - lieutenant au même corps , 
Constant, appointé au premier bataillon de Seine - et-» 
.Marne. 

io°. A celui 4e lieutenant au cinquième bataillon 
de la Haute - Garonne , Huet, sergent dans la trente-' 
quatrième demi-brigade. 

n°. A celm de lieutenant au quatrième bataillon des 
Côtcs-du-Nord , Labeiile , sergent dans. la. cent vingt* 
neuvième demi-brigade. 

22°. A celui de sous-lieutenant au troisième bu*aillott 
des Pyrénées-Orientales , Evard , soldat dans la soixante» 
onzième denii-brigade* 

2 3 0 . A celui, de capitaine au septième bataillon de 
TOise , Blanc , sous - lieutenant au troisième bataillon 
des tirailleurs. • * « 

24 0 . A celui de sous-lieutenant au huitième bataillon 
du Doubs , Maître , caporal au premier bataillon du 
cinquante-quatrième régiment. . 

2 5 °. A celui de sous-lieuteriant au dé uxième bataillon 
de la Montagne , Gémit , caporal dans la première demi* 
brigade. 

26 0 . A celui de lieutenant au troisième bataillon de 
Paris , Fouqucreau , adjudant sous - officier dans ta 
première demi-brigade. 

: .27°. A celui de lieutenant au même cofps , Desfran- 
çois, sergent au dix-huitième régiment. 

28 0 . A celui de sous - lieutenant au même corps, 
Convenu, grenadier au quarante -septième régiment* 

29 0 . A celui de capitaine au premier bataillon du 
Bas-Rhin , dit Y Union ^ Déteytermo* , lieutenant dans 
la dix-septième, demi-brigade. 

j°, A celui de lieutenant au deuxième bataillon de 

la 
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la cinquième demi-brigade d'infanterie légère , Pavillon J 
lieutenant de chasseurs de la Martinique. 

31. 0 A celui de sous -lieutenant au même ccrp< , 
Cousin , caporal au cinquième bataillon d'infanterie 
légère. 

3 2. 0 A celui de sous-'îeutennnt au seizième bataillon 
d'infanterie légère , Jacquemhi , sergent audit corps. 

33. 0 A celui de soiti-îieuten:mt au vingt-neuyième 
régiment d'infanterie légère, Johannot, chisseur au 
cinquième bataillon d'infanterie légère. 

34. 0 A celui de sous*!ieutenant au quatrième bataillon 
des chasseurs francs v Payen , sergent audit corps*-. 

35. 0 A celui de capitaine au premier régiment de 
cavalerie , Vial , lieuteriant-aide-ck-camp *du général 
Delmas. -.a 

3 6.° A celui de lieutenant au même corps , Duteil , 
adjoint aux commissaires des guerres. ; 

37. 0 A celui de chef d'escadron au septième régiment 
de dragons , Delisle , capitaine au quatrième* bataillon 
du Var. 

3S. 0 A celui de soirrlieutenant au trezième régiment 
de dragons , Page , brigadier au deuxième régiment de 
dragons. 

39. 0 A celui de sous +■ lieutenant au dix - septième 
régiment de dragons , Chamoulue, dragon au sixième 
régiment. 

40, 0 A' celui de &\?ks'4&if?nant an neuvième régiment 
de chasseurs , Louviot, brigadier au quatrième régiment 
de chasseurs» 

ai? A celui de sous-lieutenant au quatorzième ré- 
giment de dragons , Bellebaux , maréchal - des - logis 
audit corps. 

42. 0 A celui de sous-lieutenant au quinzième régi- 
ment de chasseurs , Gucrin brigadier au deuxième ré$ 
giment de chasseurs. 

Tome IF. li 

/ 
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43.? A celui de sous-lieutenant au deuxième régi- 
ment de hussards , Toussaint , hussard au septième 
régiment. 



Du 13 vendémiaire, l'an tro:«. 

î? E C R E T porunt que le comité de salut public ne 
présentera aucun militaire employé dans une arme pour 
passer dans une autre y sans établir les motifs qui justifient 
de l 1 utilité dont il pourrait être dans cette arme» 

La Convention nationale décrète que le comité de 
salut public ne présentera aucun militaire employé dans 
une arme pour passer dans une autre, sans établir les 
motifs qui justifient de l'utilité dont il pourrait être 
dans cette arme, à raison des services qu'il y aurait 
précédemment rendus. 



• - ' Du 13 vendémiaire , l'an trois, 

DECRET qui accorde un congé de six décades au citoyen 

Escudier. „ 

Le citoyen Escudier demande un congé de six dé- 
cades pour rétablir sa santé altérée depuis quatre mois. 
La Convention décrète le congé demandé. 



x ■ » 
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Du 23 vendémiaire, J'an troi*.' 



DÉCRET qui rapporte celui qui accordait un congé de six 

décades au citoyen Escudier. 

La Convention nationale rapporte le décret pir lequel 
elle a accordé un congé^ de six décades au citpjen 
Escudier , et ajourne sa demande en congé. 



> » > 
... ■ é 



Du 13 vendémiaire , Tan troil. 



DECRET portant que les représentais du peuple Viltets ii 
Desrues se rendront sans délai, à Brest et à l'Orient. 

La Convention nationale^ après avoir entendu le 
rapport fait au nom de ses convtés de salut public , et 
de commerce et approvisionnerons, décrète que- les 
teprésentans du peuple Villers et Desrues se rendront s^ns 
délai, à Brest èt à l'Orient pour lès" opérations relatives 
aux marchandises qui se trouvent en magasin dans lés 
deux ports. 



T 

- 9 *"■ « ■ 

■* I - 
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Du ij vendémiaire, l'an troii. 

p.£Ç&£% ,qui renvoie aux comités réunis de salut ^public , 
de commerce et des approvisionne/tiens , la proposition 
tendante à ce qu'il soit pris des mesures pour utiliser et 
'-répartir tous les objets de première nécessité qui sont cm- 
''"magasin!* , ou dans le voisinage des armé: s, 

A la suitt du décret qui ordonne des mesures pour 
répartir dans l'intérieur les objets de première nécessité 
qui se trouvent jen dépôt dans les ports de la Répu- 
blique ; un membre propose de prendre aussi des me- 
sures pç^r vtiliser ctTfépaïtir tous les objets de première 
nécessk^flui sont emmagasinés à Paris ou dans le voi- 
sinage, des armées. 

- Cette /proposition est renvoyée aux comités réunis 
4e salut -public , et de commerce et des approvision- 
nemens. 

Du 13 vendémiaire, l'an trois. 

* - 

J)£CRET portant que la trésorerie nationale mettra à la 
disposition de la commission des secours publics , la somme 
de y f 8,5 '82. liv , pour être distribuée , à titre d'indemnité, 
aux citoyens qui ont perdu leurs effets dans Cincendie 
de la maison de V Unité 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics, décrète: 
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I. La trésorerie nationale mettra à la dispo !t;ort de 
la commission des secours publics la somme de 78,583 
livres, pour être distribuée , à titre d'indemnité , aux 
citoyens qui ont perdu leurs effets dans l'incendie de 
la maison de l'Unité, d'après le tableau ci annexé , qui 
a été fait en vertu du décret du 3 fructidor dernier „ 
par la commission des travaux publics , de concert avec 
un commissaire du déparîemt nt de Paris , et un commis- 
saire de la section de l'Unit é , et vérifie par le comité 
des secours publics. 

II. Sur la somme de 1,903 liv. , adjugée au citoyen 
Laplanche , celle de 1,500 liv. qu: était destinée à payer 
des ouvriers , demeure i\ la disposition de la commis- 
sion des travaux publics , pour leur être distribuée d'a- 
près la liste qui en sera fournie par ledit Laplanche. 

Le présent décret ne sera inséré qu'au bulletin de 
correspondance. 



Du 13 vendémiaire > l'an troil. 

DÉCRET qui surstoit à l'exécution du jugement de la com- 
mission militaire établie au Muis à la suite des armées 
réunies de C Ouest et des Cous de Brest , du ty ger~ 
minai y qui condamne à mort la veuve Bonckcmp. 

La Convention nationale , après avoir entendu la 
pétition des volontaires habitant la commune de Nantes,, 
qui demandent la révision du procès de la veuve Bon- 
champ , condamnée à mort par jugement de la com- 
mission militaire établie au Mans , à la suite des armées 
réunies de l'Ouest et des Côtes de Brest , le 17 ger- 
minal dernier ; laquelle veuve Bonchamp n'a point été 
exécutée , étant enceinte , ils exposent qu'elle a sauvé 
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la vie nu* pétitionnaires et à six mille patriotes , au 
mois d'octobre 1793 ( vieux style ), que les rebelles 
vouL iem fusiller. 

La Convention nationale renvoie la pétition au co- 
mité de législation , qui en fera son rapport dans trois 
jours , et cependant ordonne qu'il sera sursis à l'exé- 
cution du jugement. 



Pu 23 vendémiaire , Tan trois. 

t 

DÉCRET portant que h comité de correspondance prendra les 
mesures convenables pour quz le bulletin de La Conven- 
tion soit imprimé avec plus de soin et d 'exactitude. 

Sur la proposition faite au nom du comité de corres- 
pondance , La Convention nationale décrète que ce 
comité prendra les mesures convenables pour que le 
bulletin de la Convention soit imprimé avec plia de 
soin et d'exactitude. 

t __ 



l Du 23 vendémiaire , l'an trois. 

DÉCRET portant que les comités chargés de la surveillance 
active des commissions et agences , présenteront dans le 
plus bref délai , un projet de règlement pour faciliter à 
tous les citoyens les moyens de parvenir, sans retard et 
sans confusion , dans les bureaux publics. 

La Convention nationale décrète que les comités 
chargés de la surveiî une: active des commissions et 
agencts executives, lui pi&entercnt dans le plus bref 



- 
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délai , un projet de règlement pour faciliter à tous les 
citoyens les moyens d? parvenir sans retard et sans con- 
fusion , dans les bureaux pulics , et d'y être entendus 
sur tout ce qui les intéresse. 



Du 23 vendémiaire , l'an trots. 

DECRET qui autorise un des reprisentans du peuple ins- 
pecteur au r procès - verbaux à rectif. er , dans le décret 
relatif à l'organisation de la co/nnission de commerce et 
des approvisionnemens , des trieurs qui se sont glissJes 
sur les noms de deux des commissaires. 

Un membre inspecteur aux procès-verbaux, observe 
qu'il s'est glissé, dans le décret relatif;! l'or.; ùiiisation 
de la commission de commerce et des approvision- 
ne mens , des erreurs sur les nom> de deux commis- 
saires. Le décret porte les noms de Joannot et de Louis 
Mosn?ron. Ces citoyens s'appellent , le premier , Jouen- 
nuuk ; le second , Moaneron. Il demande à être au- 
torisé à reftifier ces erreurs, tant sur la minute, que 
sur les expéditions envoyées à l'agence de l'envoi des 
lois. 

Cette proposition est décrétés. 



Digitized by Google 



( M4 ) 



Du 13 venùémiaire , l'an trois. 

T>ECRET qui approuvé la conduite tenue par le représentant 
du peuple Bcisset , relativement à la société populaire de 
Montluel 9 et L y arrêté qu'il a pas à r égard de cette 
société. 

Le citoyen Boisset , représentant du peuple dans les 
déuartemens cîe l'Ain et Saône et Loiie , rend compte 
de la conduite qu'il a tenue relativement à la société 
populaire de Moiul^icî, qui, égarée par quelques homm s 
sans mœurs, avait pesé en principes qu'elle était le 
souverain , t-r que l'adnvivsirarion du district ne pouvait 
rien faire sans la consulter, il joint l'arrêté qu'il a pris 
à ce sujet. La Convention nationale approuve la con- 
duite du représentant Boisset , et l'arrêté qu'il a pris 
à l'égard de la soc'éîé de Montluel; ordonne 'l'insertion 
de cet arrêté au bullciin , et le renvoi au comité de 
sûreté générale. 



Du 23 vendémiaire , l'an trois. 

DECRETS accordant secours et indemnités à des citoyens 
acquittés par jugement du tribunal révolutionnaire. 

Au citoyen Grime Lson et à la citoyenne 

Rodelsr ; demeurant à Strabotirg 800I. 

Au citoyen Burrer , batelier à Schelestat . . 450 

Au citoyen Bouisse de la commune de Besse . 400 

Au citoyen Cl .ncy , Nantais 800 

Au citoyen Trouche, demeurant à Figaniére . 600 
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À la citoyenne Bega de la commune de Ham .• 556 

Au citoyen Vourou , journalier à Maudeure . 400 

Au citoyen Dansson , domicilié à Paris . . 200 
Au citoyen Garreau de la commune de Fon- 

tevrault 400 

Au citoyen Gaillon de la même commune} . 250 

A la citoyenne Pulchérie Leconte ..... 800 

Au citoyen Trevey , natif d'Arbois .... 500 

Du 14 vendémiaire , an troisième de la République , une et indivisible. 

■ 

DÉCRET portant qu'il sera incessamment procédé à Ves~ 
ùmatlon extete et rigoureuse des bdtbmns , usines et 
remplacemens dépendons de la papeterie de Buges, etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport dî son comité des finances, décrète : 

I. Il sera incessamment procédé à Test imation exacte 
et rigoureuse des bâtimens, usines et emplacemcns dé- 
pendans de la papeterie de B.igcs , ensemble des ma- 
tières fabriquées ou non fabriquées, cïLts mobiliers 
et ustensiles servans à l'exploit ition. 

II. Cette estimation sera faite par trois experts nom- 
mes , l'un par la commission des revenus nationaux, 
1 autre par le directoire du district de Montargis , et 
le troisième par la municipalité du lieu. 

Ces experts opéreront en présence d'un autre ex- 
pert nommé par le citoyen Levrier-de-Lisle , intéressé 
dans cette manufacture, qui aura voix instructive. 
î III. Après avoir déterminé la valeur actuelle de la 
manufacture de Buges , et constaté l'actif de situation 
de la société , à l'époque du jugement d'Anisson x 
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les experts liquideront les somm?s qui restent dues à 
la succession d'Anisson , pour avances faites par lui 
ou par des tiers , ainsi que celles fiites par Lévrier- 
de-Lisle. 

IV. Les experts adresseront leur procès- verbal d'es- 
timation au comité des financf s qui fera à la Conven- 
tion nationale un rapport sur l'adjudication définitive. 

V. Le prix de l'adjudication sera la moitié de l'actif 
net de la société, plus la totalité des dettes passives 
dues par la société déducation f.ûte des avances de 
Lévrier - de - Lisle , le tout conformément à l'acte de 
société du 31 janvier 179 1. 

VI. Le citoyen Lé vrier-de- Lisle sera tenu de four- 
nir , au prix que fixera le comito des finances, le 
papier assignat dont la fabrication sera décrétée. 

VIL II paiera le tiers du montant de son adjudica- 
tion dans le délai de deux mois , à compter du dé- 
cret d'adjudication, et le surplus aux termes fixés par 
les lois. 

Le décret ne sera imprimé qu'au bulletin de cor- 
respondance, 



. .. 

Du 24 vendémiaire , l'an trois. 

DÉCRET sur les incompatibilités des fonctions adminis- 
tratives et judiciaires. 

La Convention nationale , voulant faire cesser les 
difficultés qui se sont élevées sur les incompatibilités 
des fonctions administratives et judiciaires, et com- 
pléter la législation sur cet objet , ouï le rapport de 
son comité de législation , décrète : 

t - 
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TITRE PREMIER. 

Incompatibilité des fonctions administratives et judiciaires* 

I. Les membres du tribunal de cassation, les juges 
des tribunaux criminels de département , les accusa- 
teurs publics de ces tribunaux et leurs substituts , les 
juges des tribunaux de district , les commissaires na- 
tionaux auprès de ces tribunaux , les juges des tribu- 
naux de commerce , les juges-de-paix et leurs asses- 
seurs, les membres des bureaux de paix et de conci- 
liation , les greffiers de ces divers établisse mens et 
tribunaux ne pourront être membres des directoires de 
département et de district , officiers municipaux , pré- 
sidens , agens nationaux , ou greffiers de ce> diverses 
administrations. 

II. Us ne pourront non plus être notaires publics , 
membres des administrations forestières , receveurs de 
district ou de l'enregistrement , employés dans le ser- 
vice des douanes , postes et messageries , ni remplir 
des fonctions publiques sujettes à comptabilité pécu- 
niaire. 

III. Cette incompatibilité cessera néanmois pour 
les assesseurs des juges-de-paix , quant aux places 
d'officiers municipaux , dans les communes dont la 
population est au-dessous de 4-cooo ames. 

IV. Les présidens et vice-présidens , les juges , 
l'accusateur public et ses substituts , les jurés auprès 
du tribunal révolutionnaire , ne pourront remplir 
d'autres fonctions publiques, ta x qu'ils seront atta- 
chés à ce tribunal. Ils seront p:ovisoircment rem- 
places par d'autres citoyens, dans l 'exercice de ces 
fonctions qu'ils reprendront après que leur service au 
tribunal révolutionnaire aura cessé , conformément 
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à la disposition de la loi du 17 mars 1793, arti- 
cle I. 

TITRE IL 

De l'incompatibilité des diverses fonctions administratives 

ena elles. 

I. Aucun citoyen ne pourra exercer ni concourir 
à l'exercice d'une autorité chargée de la surveillance 
médiate ou immédiate des fonctions qu'il exerce dans 
une autre qualité 

IL En conséquence , les membres des administra- 
tions de département et de district , ceux des muni- 
cipalités , les agens nationaux et les greffiers de l'une 
et l'autre de ces administrations , ne pourront cumu- 
ler des fonctions diverses dans l'une ou l'autre de ces 
administrations. 

III. Ils ne pourront non plus être receveurs de 
district ou du droit d'enregistrement, membres des 
administrations forestières, employés dans le service 
des douanes, postes et messageries, ni remplir d'autres 
fonctions publiques sujettes à comptabilité pécuniaire. 

IV. La même exclusion aura lieu pour les officiers 
chargés de constater l'état civil des citoyens, et pour 
les meobres des comités civils ou de bienfaisance des 
sections de la commune de Paris. 

V. Il y a incompatibilité entre les fonctions de 
notaire public et celle de membres de directoires de 
district et de département , ou d'agens nationaux et 
de greffiers de l'une et l'autre de ces administrations» 
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T I T R E I I I. 

De C incompatibilité des diverses fonctions judiciaires entre 

elles. 

Les membres du tribunal de cassation , les juges et 
accusateurs publics des tribunaux criminels des dé- 
partemens , les j-ges et commissaires nationaux des 
tribunaux de district , les jug^s des tribunaux de com- 
merce, les juges-de-paix à et leurs assesseurs, les gref- 
fiers de ces divers tribunaux et leurs commis, salariés 
par la République , ne pourront cumuler avec leurs 
fonctions, celles attachées à quelques-unes des autres 
places énoncées dans le présent aiticle. 

T I T R E 1 V. 

Dispositions générales 

t Les instituteurs salariés par la nation , et les 
membres des comités révolutionnaires, ne pourront 
cumuler avec ces fonctions aucune autre fonction 
publique. 

II. Les fonctionnaires publics qui réuniraient ac- 
tuellement des fonctions incompatibles, seront tenus 
de faire leur option dans le délai d'une décade après 
la publication delà présente loi, par la voie du bulletin, 
à peine d'être destitués des unes et des autres , après 
ce délai expiré. 

III. Ceux qui seraient appelés à l'avenir à remplir 
des fonctions incompatibles avec celles qu'ils exerce- 
raient déjà seront pareillement tenus , sous la même 
peine , de faire leur option dans la décade qui suivra 
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la notification qui leur sera faite du nouveau choix 
qui aura Heu en leur faveur. 

IV. Les suppk'ans des tribunaux ne seront néanmoins 
tenus de faire leur option entre les autres fonctions 
qu'ils pourraient remplir et celles de juges , que 
lorsqu'ils seront appelés définitivement aux fonctions 
de juges, par la mort ou la destitution de ceux qu'ils 
étaient appelés à remplacer. 

V. Il est déroge , par le présent décret , aux dispo- 
sitions contraires des lois précédentes sur les incom- 
patibilités. 



Du 24 vendémiaire, Tan trois. 

DÉCRET portant que le comité des secours se fera rendre 
compte 9 sans délai, par la commission des secours , à 
La distribution quelle a dû faire des sommes destinées 
auxparens des défenseurs de la Patrie. 

* La Convention nationale décrète que son comîtédes 
secours se fera rendre compte , sans délai , par la 
commission des secours , de la distribution qu'elle a 
dû faire , conformément à la loi , des sommes desti- 
nées aux parens des braves défenseurs de la Patrie, et 
lui en fera un rapport dans le plus bref délai. 
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Du 24 vendémiaire , l'an trois. 

DECRET d'ordre du jour, sur la demande qu il soit porti 
une loi contre ia calomnie, motive sur ce qu il existe un 
décret qui charge les comités de Ululation , de salut pulic 
et de sûreté-générale de prétexter un rapport sur cet 
objetx ' 

Un membre demande que la Convention nationale 
porte une loi contre la calomnie. La Convention na- 
tionale passe à l'ordre du jour , mcîivc sur ce qu'il 
existe un décret qui charge les comités , réunis de 
législation, de salut public et de sûrcté-gcnérale de lui 
présenter un rapport sur ca objjt. 

» r 



Du 24 .vendémiaire , l'an trois. 

* • * 

DÉCRET portant que le comité des secours fera demain 
son rapport sur les secours à accorder aux patriotes ré" 
fugiés des départemens de f Ouest. 

■ 

Un membre instruit la Convention nationale que 
plusieurs patriotes des communes de CrvAt et plusieurs 
autres environnantes , dans les pays insurgés qui ont 
été obliges d'abandonner leurs foyers sai s pouvoir 
emporter aucuns de leurs effets , lorsque ces commu- 
nes furent livrées aux flammes par la péri die des 
généraux, ne reçoivent point les secours journaliers 
cjue les représentans du peuple en commission sur les 
lieux avaient ordonnés leur être payés par les munici-, 
,1 1 — 

/ 
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pâlîtes oïi ils s*ét.iîent réfugiés, ou qu'ils en reçoivent 
d'inférieurs , qui sont insuffisans pour leur subsis* 
tance. 

La Convention nationale décrète que le comité des 
secours fera demain son rapport sur les secours à 
accorder aux patriotes réfugiés des départemens de 
l'Ouest. 



Du 24 vendémiaire, l'an trois. 



DECRET qui accorde des pensions à des veuves des citoyens 
mores en défendant la Patrie , ow faisant un servia 
requis et commandé au nom de la République. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics , décrète ce 
qui suit : 

I. Les veuves des* citoyens morts en défendant la 
Patrie , ou faisant un service requis et commandé au 
nom de la République , dénommées en l'état annexé au 
présent décret, recevront à titre de pension alimentaire, 
la somme de 50,389 Hv. 1 1 s .id. , conformément aux 
dispositions de la loi du 4 juin 1793 ( vieux style), 
et de celle du 1 3 prairial dernier ; laquelle somme 
sera répartie entre elles d'après les proportions indiquées 
audit état. r 

IL Les pensions accordées auxdites veuves leur 
seront payées aux termes de l'article premier du titre 
2 de la loi du 13 prairial , par les commissaires dis- 
tributeurs de leurs communes ou sections respectives, 
à partir des époques désignées en l'état mentionné à 
l'article précédent , sauf à imputer sur b montant 
desdites pensions les sommes susceptibles de retenue 
qu'elles auront pu recevoir à compte, 

III. 
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nié Sur là réclamation de la citoyenne Ànne-Guîl-' 
lemette Desbois , veuve Pierre Àngot , comprise dans 
le décret du 21 messidor dernier , pour une pension 
de 1,360 liv* à raison de vingt ans de service; 

La Convention , considérant que cette citoyenne 
justifie d'un an sept mois de service en sus de vingt 
années ci-dessuS énoncées , décrète que conformément 
à l'article premi er du décret du 4 juin 1793 ( vieux 
style ; , et aux articles 1 , 2 et 3 du titre premier du 
décret dit 1 3 prairial dernier , sa pension sera portée 
à la somme de 1,41$ Uv. 3 s. 4 d. * à compter du 
jour de la mort de son* mari , et que l'article qui la 
concerne dans le décret du 21 messidor dernier , sera 
rayé sur la minute et les expéditions dudit décret» 
ainsi que par tout cù besoin sera. 

IV. L'état annexé au présent décret ne sera poinj 
imprimé. 



Du 14 vendémiaire, l'antroit» 



DECkÈT portant que le nom du Citoyen Charlemagni 
Grinchon sera honorablement inscrit au proch-verbal i 
et qui lui accorde la Somme de Soo livres . 

La Convention nationale, sur le compte qui lui al 
été rendu par son comité des secours publics , du dé- 
vouement civique de Charlemagne Grinchon , père 
de famille, de la commune d'Amiens, qui le 12 floréal 
dernier, se jetta à l'eau dans un canal profond , pour 
en retirer la citoyenne Martin , qui venait d'y tomber, 
et qui allait périr , décréta : 

L l e nom du citoyen Charlemagne Grinchon ser$ 
honorablement inscrit an procès-verbal. 



- 
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' lï. ta trésorerie nationale fera passer sans délai # 
au receveur du district d'Amiens la somme de 500 
livres , qui sera comptée par lui au citoyen Char- 
lemagne Grinchon', sur la présentation du présent 
décret, 

I1L L'extrait du registre des délibérations du conseil- 
général de la commune d'Amiens est renvoyé au co- 
mité d'instruction publique , pour que le récit d la 
conduite de Grinchon soit consigné dans les annales 
civiques de la République Française. 



Du 14 vendémiaire , Tin tr<>U« 

* 

DkcREt qui déclare nuls et comme non-avenus tout 
jugemens qui auraient ili rendus contre des propriétaires 
ou cultivateurs , à raison du transport qu'ils auraient 
fait des grains provenans de leurs fonds après la récolte , 
ou contre des ouvriers batteurs ou moissonneurs , pour 
avoir emmené d s grains qui leur ont 'té céd:s pour prix 
de leurs travaux, sous prétexte qu'Us n étaient pas munis 
d'acquit à caution. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur la le tre de 
la commission des administrations civiles , police et 
tribunaux , dans laquelle el'e expose q'ie trois mois- 
sonneurs de la commune d'Inguerande se sent plaints 
de ce que , retournant chez eux après la moisson , 
et emmenant trois quintaux de grains qui étaient le 
prix de leur travail, leur grain, la voiture et les che- 
Taux qui les transportent ont é:é confisquées, 



y 

1 
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sous le prétexte qu'Us n'avaiént point d'acquit S 
Catien; 

Considérant qu'un grand nombre de plaintes ont été 
dé;à portées sur le même objet, et qu'elle a déjà décidé 
qu'elle n'avait pas voulu assujétir à la formalité de 
l'acquit à caution les cultivateur 1 s 4 et les 'prdpri Maires à 
raison du transport des grains qu'ils se partagent après 
la récolte, et qu'ils conduisent dsns leur domicile *JV>ri 
plus que les moissonneurs ou les batteurs qui emportent 
des crains qu'on leur a donnés pour salaire de leurs 
travaux, décrète: 

I. Sont déclarés nuls et edmme non avenus tous 
jugemens qui auraient été rendus contre des proprié- 
taires ou cultivateurs y à raison du transport qu'ils 
auraient fait des grains provenans de leurs fonds après 
la récolte, ou contre des ouvriers bajieurs ou mois- 
sonneurs, pour avoir emmené des grains qui leur ont 
été cédés pour prix de leurs travaux , sous le prétexte 
aussi qu'ils n'étaient pas munis d'açquit à caution 
pour les transporter dans leurs domiciles. 

IL Les grains , chevaux et voitures qui àurpnt été 
confisqués en vertu de ces jugemens, pu leur valeur,, 
s'ils ont été vendus, et l'amende si elle a été payée > 
seront restitués à ceux qui auront essuyé ces con- 
damnations. ; t .. 

III, Le présent décret sera inséré au bulletin de cor** 

çespqndance* 

» 
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Du 14 vendémiaire , Tan troît, 

| "* . 

DECRET qui renvoie au comité de législation la proposition 
d'étendre 4$ décret relatif, aux particuliers qui ont étfi 
condamnés À l'amende pour avoir porté ou fait portet 
sans acqui'- à-caution, les bleds qui leur ont été donnés 
tn paiement de journées , aux particuliers qui ont été 
condamnés a l'amenda et à la confiscation du bled qu'ils 
porta ient ou faisaient porter au moulin pour l'usage de 
leur famille* 

7* Un membre a demandé que la disposition du décret 
proposé au nom du comité dç législation , relative- 
ment aux particuliers qui ont été condamnés a l'amende 
pour avoir po~té ou fait porter chez eu y, sans acquit- 
à-caution > [ s bled qui leur ont été donnés en paiement 
détournées; ou qu'ils ont perçus sur leurs propres fonds 
et portés dans h commune de leur domicile, soit étendue 
aux particuliers qui ont été condamnés àl'amendeet 
à la confiscation du bled qu'ils portaient ou faisaient 
porter au moulin pour l'usage de leurs familles ; 

La Convention renvoie cette proposition an comité 
de législation , pour lui en faire un prompt rapport. 
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Du 24 vendémiaire , Tan trois. 

JDÈCRET portant que les corps administratifs et municipaux, 
établis dans les communes maritimes de la Republique p 
sont tenus d y adresser , sous trois décades > au comité d% 
marine et des colonies , des mémoires sur les opérations 
maritimes qui y ont lieu, * 

La Convention nationale , après avoir entendu tç 
rapport de son' comité de mariné et des colonies y 
décrète ce qui suit : 

L Les corps administratifs et municipaux , établis 
dans les commuries maritimes de la République , sont 
tenus d'adressçr , sous trois décades , au comité de 
marine et des colonies , des mémoires sur les opérations 
maritimes qui y ont lieu , sur les facilités que les éta- 
blissions actuels offrent pour la pêche , la naviga- 
tion ,1a construction, l'armement et l\quipement dei 
navires , sur le nombre et l'instruction des gens de' mer . f 
et sur les moyens qui peuvent être proposés d'établir ' f 
d'accroître et de faire prospérer les diverses institutions 
relatives à la marine. 

Ces mémoires contiendront encore des observations 
sur les établissemens maritimes qui pourraient êtrè 
formés pour la sûreté et la protection de la navigation* 
et de la pêche. 

IL Les citoyens instruits de la théorie et delà pratique 
de la pêche , de la navigation , du commerce , des 
arts et des sciences maritimes , et en particulier , les 
sociétés populaires , sont invités à adresser , sous le 
plus court délai , au comité de marine et des colonies 
leurs vues , plans et projets sur tous les objet! désigné 
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en Partlcle premier , et sur la composition matérielle 
et PorganLatien personnelle de la marine de la Répiw 
blique. 

III. Le comité de marine et des colonies est autorisé à 
appeler auprès de lui quelques armateurs eu n gocians 
îles principales commun s maritimes de la République, 
quelques nav ! gateurs de commerce et quelques officiers 
civils ou mil taires de la marine , choisis entre l.s plus 
imelligens de ceux dont; le dévouement a la cause du 
peuple a été le plus prononcé, afin de discuter les prin-» 
cipaux points de la législation relatifs à la marine, et 
<k donner leur opinion sur les diverses, questions qui 
leur seront soumises par le comité. 

H est autorisé à leur accorder une juste indemnité 
pour leur déplacée m enjt et leur séjour à Paris, et à enw 
p'oyer cette dépense dans Pétat qui est formé chaque 
jrnois de celles relatives à ses bureaux. 

Le comité fera imprimer et distribuer le tableau in-, 
clicatif des citoyens appelés à concourir , ainsi qu'il est 
dit ci-dessus , aux travaux préparatoires de la législation 
de la marine. \ 

* IV. Le comité, de marine et des colonies est tenu 
He présenter le résultat de son travail sur la législation 
'et l'organisation de la marine , sous trois mois. 

V. Le présent décret sera inséré au bulletin de cor- 
xes^ondance. Le rapport qui le pxécedç sera imprimé et 
5&tribuA 
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Du Z4 vendémiaire , Tan trois. 

DÉCRET portant que celui qui , poursuivant le divorce J 
établira par un acte authentiqué ou de notoriété publique , 
que son époux est émigré ou qu'il est résident en pays 
étranger ou dans les colonies , sera dispensé de l* assigner 
au dernier domicile, 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur plusieurs péti- 
tions tendantes à dispenser ceux qui demandent le di- 
vorce contre des époux qui résident en pays étranger, 
de la citation au dernier domicile ; 

Décrète que celui qui , poursuivant le divorce , éta- 
blira par un acte authentique ou de notoriété publique 9 
que son époux est émigré ou qu'il est résident en pays 
étranger ou dans les colonies , sera dispensé de l'assigner 
au dernier do nicile, et le divorce sera prononcé sans 
aucune citation» 

Du 15 vendémiaire, l'an troisième de la République, une et indivisible; 

DkçRET portant que la commission, des secours publics 
statuera sans délai ^ et d'après Us dispositions du dJcret 
du %S mai 1793 , vieux style , sur la demande ea 
secours faite par les déportés de Saint- Domingue. 

La Convention nationale décrète que la commis- 
sion des secours publics statuera sans délai , et d'après 
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les dispositions du décret du 18 mai 1793 (vietf* 
style ) , sur la demande en secours faite par lès dé* 
portés de Saint-Domingue. 

Du 25 vendémiaire l'in troi£ 

DÉCRET qui autorise tout particulier à conduire ou faire 
conduire Librement les voyageurs, ballots, paquets, 
marchandises , ainsi et de la manière que les voyageurs , 
expéditionnaires et voituriers conviendront entre eux f 
sans qu 'ils puissent être troublés ni inquiétés. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des transports, postes etmessa* 
geries , sur les réclamations d'entrepreneurs de voitures 
particulières pour le service public, lesquels sont in- 
quiétés dans l'exercice de leur industrie , par suite de 
quelques dispositions de la loi du 29 août 1790 ( vieux 
style ) , relative aux postes et messageries ; 

Voulant faciliter et accélérer par tous les moyens 
possibles, le transport le plus prompt des personnes, 
comestibles , effets et marchand! ses ua ns toute Tctendue 
de la République , et généralement rendre à la circu- 
lation intérieure tout le ressort et l'activité que les 
circonstances commandent et peuvent permettre; 

Déciète ce qui suit: 

I. La partie de l'article 2 de la troisième section dé 
la loi du 29 août 1790 ( vieux style ), qui défend à 
tout particulier ou compagnie , autres que les fermiers 
généraux des messageries, coches et autres voitures d'eau, 
d'annoncer des départsà jours et heures fixes,ni d'établir 
des relais , non plus que de se charger de reprendre et 
-conduire des voyageurs qui arriveraient en voitures 

susgenduft 
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suspendues^ si ce n'est d'après un intervalle i\\ jour atf 
lendemain, entre l'épotjug 4e T-arrivée desdits voya- 
geurs et celle de leur départ , est rapportée , ainsi que. 
l'article 3 de la même section en son entier. 

IL En conséquence, tout -particulier est autorisé à 
conduire ou faire conduire, librement les voyageurs, 
ballots , paquets , marchandises , ainsi et de la manière 
que les voyageurs , expéditionnaires et voituiiers 
conviendront etitre eux sans qu*ils puissent être trou- 
bles ni inquiétés pour quelque motif et sous »quelque 
prétexte que ce sait. , ., 4> 

. III* Les entrepreneurs, des voitures libres* ne' pour- 
ront se prévaloir des autres dispositions des différentes? 
lois- relatives aux messageries nationales. 

IV.- Toute procédure commencée , .tout jugement 
rendu et non exécuté ctir.tre des entrepreneurs, de mes- 
sageries particulières , pour contravention aux article» 
delà loi du 19 août 1790 , ci^dessus rapportés , ' seront 
annuliés. 



• • « - . ' - 1 
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DECRET qui renvoie au comi te des finanus lit pétition d* 
citoyen Mallié 9 tendante a être déchargé : de la tixt 
révolutionnaire de 7 5 ;ôo0 liv. , à laquelle il est 
soumis par arrêté du représentant du -peuple Laplan^ 



La Convention renvoie comité d r $ finances la 
pétition du citoyen Mallié^. tendante à £tre déchargé 
de la taxe, révolutionnaire de 15,000 livres. à laquelle 
il est soumit par arrêié 4u. représentant du peuple Lrf- 
planche ; et sur la motion ^i'un membre , de su; su à 
Tome ir. N 



< rffc J 

: PexériMôh-de cet arrête , passe £l*drdrô du jou* motivé 
sur le décret qui suspend te * jrèieraent de. toutes les 
tnxes révohltionn¥ire$. : <: , <■ 



* j — w i ^ i 



Pu, aj vciK'émîcirêV fan trois. 



DECRET quidifead toutes affiliations 9 agrégations , fcâl- 
4 rodons ainsi que toutes c&rùsponda/ices en i nom collectif 
entre sociétés ? soies quelque dénomination qu 'eJUs existent y 
cômai . subversh es du gouvernetnétit 9 ] et contraires à 

■ > ' • 




L 1 oui j$ .;'âfn- Litioris- , , : aggfî?gation5 , :*fc iéranons , 
ainsi que toutes correspondances en nom collectif enrre 
sociétés , sous c;uelque.^L^iûIRiA?tion qu'elles existent, 
sont détendues comme subversives du gouvernement, 
et contraires à l'imité d*Hkà : R^7uhlxq*ïe. 

IL Aucunes pétitions ou adressas ne peuvent être 
faites en i\om code crif; 'elles doivent erre individuelle- 
ment signées. • *■ ~ - • - ■ - 
* IlL II est '»défa)-:!ir aux o autorités constituées .de 
statuer , sur. v le$ ^tresses, ou pétuiqns faites en nom 
collectif. 

Î.V. Ceux qui signeront comme présidons ou secré- 
taires, des adresses ou pétitions filitës en nom collectif, 
seront arrêtés et détenus ^bm'mé* slis^ects; > : 

V. Chaque feociété dressera , immédiatement après 
la publication du présent décret, le tableau de tous 
les membres qui la composent. • • 

Ce tableau indiquera les nôms et prénoms de chacun 
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des membres , son âge , le lieu de sa naissance , sa 
profession et demeure avant et depuis le 14 juillet 
1789, et la date de son admission dans la société. 

VI. Copie de ce tableau sera , dans les deux décades 
qui suivront la publication du présent décret , adres- 
sée à l'agent national du district. 

VU. Il en sera, dans le même délai, adressé une 
autre copie à logent national de la commune dans 
laquelle chaque société est établie. Cette copie sera ç$ 
demeurera affichée dans le lieu des séances de la muni \ 
cipalité. 

VIII. A Paris , l'envoi prescrit pnr l'article précé- 
dent, sera fait à l'agent national près la commission de 
police administrative ; et l'affiche ordonnée par le même 
article aura lieu dans la salle des séances de cette com- 
mission. 

IX. La formation , l'envoi et l' iffïche des tableaux 
ordonnés par les trois articles précédens, seront re- 
nouvelés dans les doux premières décaries de nivôse 
prochain, etensuire de trois mois en trois mois. 

X. Tout contrevenant à une disposition quelcon- 
que du présent décret, sera arrête et détenu comme 
suspect. 

\> 

Du 25 vendémiaire -, l'an trois. * 

v. ,* . ^ 

DECRET qui renvoie au comité des travaux publics la* 
motion tendante à ce que ledit comité faste son rapport 
dans trois jours , sur les avantages que présente la 
jonction de la S ambre à VOise. 

La Convention nationale renvoie au comité des 
kavaux publics la motion faite par un de ses membres 

N x 
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de faire dans trois jours , son rapport sur les avaiW 
tages que présente la jonction de la Sambre à l'Oise, 
et sur l'urgence du canal proposé. 



Du 2j vendémiaire , l'an trois. 

Décret qui renvoie au comité d'agriculture , pour en 
faire un prompt rapport > le mémoire du Lycée des Arts y 
sur la quantité d' alkali Jixe que l'on peut retirer des som- 
mités du Ulas, des marrons d'Inde et autres substances 
végétales , etc. 

- 

La Convention renvoie au comité d'agriculture, 
pouf en faire un piorapt rapport, le mémoire du 
Lycée des Arts , sur la quantité d'alkali fixe que l'on 
peut retirer des sommîtés du lilas , des marrons d'Inde 
et autres substances végétales ; et à celui d'instruction 
publique et des secours publics l'action généreuse de 
Cange , commissionnaire de la maison d'arrqt de La- 
zare ; elle décrète de plus que le président donnera 
l'accolade fraternelle à ce vertueux citoyen , et que 
le récit de son action , lu par la députation du Lycée 
des Arts , sera inséré au bulletin , avec la réponse du 
président. 



( 



■ 
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Du 26 vendémiaire, in troisième de la République, une «tindiftnble? 

DECRET portant que le droit de réquisition et de préemption 
ne pourra être exerce sur les matières premières que les 
fabricans justifieront avoir fait venir de t 'étranger, pour 
l y aliment de leurs fabriques* 

La Convention nationale, sur la proposition de 
son comité de commerce et approvisionnemens , dé- 
crète : 

I. Tout citoyen dont l'industrie et les relations ten- 
dent à vivifier le commerce et les manufactures , ou à 
introduire dans la République des matières premières , 
propres à les alimenter , mérite bien de la Patrie. 

IL Le droit de réquisition et de préemption ne pourra 
être exercé sur les matières premières que les fabricans 
justifieront avoir fait venir de l'étranger pour l'aliment 
de leurs fabriques. 

III. Le présent décret sera inséré aux bulletins des 
lois et de correspondance. 



Du z6 vendémiaire , l'an trou. 

DÉCRET qui accorde un confiât huit jours au représentant dt* A 

peuple Ferry* 

Le représentant du peuple Ferry, du dcpnrteraect 
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des Ardennes, demande un ange de huit jours pour 
des affaires importantes. 

La Convention nationale accorde le congé. 

*» ■ ■ " - *■ 

Du i6 vendémiaire, Van trois. 

^DÉCRET portant que le citoyen Lagrangc , géomètre , sera 
inscrit sur le grand livre dz la dette publique viagen , 
pour La somme annuelle de 6,ooo livres, 

La Convention nationale, après avoir entendu son 
comité de finances, considérant, i.° le traité passé entre 
le citoyen Lagrangc, géomètre, et le ministre du ci- 
devant roi , approuve par décret rendu le 1 1 janvier 
179 1; i°. les talens distingues et les ouvrages précieux 
dont ce géomètre a enrichi la France , décrète que le 
citoyen Lagrange sera inscrit sur le grand livre de la 
dette publique viagère , pour la somme annuelle de 
6,ooo livres , conformément auxdits traité et décret. 



Du 16 vendémiaire , Tan trois. 

^DÉCRET portant que le citoyen Paul Olavide dit Pilos , 
né a Lima , vilU du Pérou , et retiré en France depuis 
iy8o , sera considéré comme citoyen Français. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité de finance , décrète que le citoyen Paul Ola- 
vide dit Pilos, né à Lima, ville du Pérou, et retiré 
en France depuis 1780 , sera considéré comme citoyen 
Français \ que les lois concernant les étrangers , enrte- 



Digitized by Google 



> 



Ç t6 7i \ 

mis de la France ne lui sont point applicables ; et qu'en 
conséquence , les rent€S viagères qu'il a sur l'état 
seront inscrites au <*rand livre , en se conformant d'ail- 
leurs au pi.cserit des décrets. 4 



Du z6 vendémiaire, l'an trois. 



DECRET portant acceptation dn àon fait à la nation par 
le citoyen Bol on, ex-curé de la commune de, Bagner , 

district de Del , de la pznsion annuzlie de Soo livres à 

- : . 

laquelle II avSu droit, etc. 



La Convention nationale, après avoir entendu son 
comité des finances sur la petition du citoyen Bohon , 
ex-curé de la commune de Bagner, district de Do! ^ 
accepte le don fait par ce citoyen à la natîqn. de la 




qu il doit à la nation pour valeur d ctiets qu 
a achetés à la vente des meubles, de Desîouchcs et 
Duborne , émigrés. Dccrcie en conséquence que le 
présent décret vaudra audit Bobon quhtance <îe cette 
somme y et que sa pension sera rayée deja dette 
publique. 



. ■ — 
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Du 26 vendémiaire, l'an trois. 

DECPET portant que la trésorerie nationale paiera aux 
citoyens Nicolas Charpentier et Claude Lapone , gendar» 
mes qui ont arrêté le traître Henriot dans la nuit du 
g au 10 tlurmidor , la somme de 604 livres , provenant 
du don envoyé pour eux à la Convention. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
. comité des finances, 

Décrète que , sur la présentation du présent décret, 
la trésorerie nationale paiera aux citoyens Nicolas 
Charpentier et Claude Laporte, gendarmes, qui ont 
arrêté le traître Henriot, la nuit du 9 au 10 thermidor, 
la somme de 604 livres, provenant du don envoyé pour 
eux à la Convention par la société de Gamarde , dépar- 
tement des Landes , laquelle somme avait été versie à 
la trésorerie. 



Du %C ver.ulxniaire , l'an trois. 

DECRET de renvoi au comité de législation, relatif aux 
citoyens qui , pour se soustraire à d'injustes persécutions , 
ont été obliges de se tenir cachés , et ont été, par cette 
raison , portés sur la liste des émigrés* 

La Convention nationale renvoie au comité de légis- 
lation la proposition d'un membre , tendante à ce que 
les citoyens qui , pour $e soustraire à d'injustes per- 
sécutions , ont été obligés de se tenir caçhéi , et ont 
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été, par cette raison, portes sur la liste des émigrés 
depuis l'époque du premier vendémiaire de l'an II , 
salent admis à justifier de leur résidence par l'attes- 
tation de neuf témoins d'un civisme reconnu , encore 
qu'ils ne saient pas de la meme commune ou sec- 
tion. 



Du i6 vendémiaire , l'aa trois. 

DÉCRET portant quz Us bâtimens dcpzndans de Vkôpital 
finirai de la commune de Riom , qui servaient à fa 
manufacture d'étoffes de fil et coton , et de coton + 
établie audit lieu , ensemble les objets , effets y usten- 
siles et matières dépendans de ladite fabrique , seront 
adjugés aux citoyens Beautalon , Albert fils et Talon % 
pour le prix de C estimation rigoureuse qui en sera faite. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport du comité des finances sur la pétition des ci- 
toyens Beautalon, Albert fils et Talon, négociante 
la commune de Riom, décrète ce qui suit: 

I. Les bâtimens dépendans de l'hôpital général de la 
commune de Riom , et qui servaient à la manufacture 
d'étoffes de fil et coton,et de coton, établie auditlieusous 
la déduction des ci-devant administrateurs de cet hôpital, 
ensemble les objets, effets, ustensiles et matières dé- 
pendais de ladite fabrique, seront adjugés auxdits ci- 
toyens Beautalon , Albert fils et Talon , pour le prix 
de l'estimation rigoureuse qui en sera faite par deux 
experts nommés , l'un par la commission des revenus 
nationaux , et l'autre par le directoire du district de 
Riom, sur la présentation qui lui en sera faite pa* 
ledit citoyen Beautalon et ses associés# 



. ( *7* ) 

IT. Cette estimation sera faite par lesdits experts , en 
présence d'un commissaire nommé par le directoire 
du district, et pris parmi les membres qui le compo- 
sent; ce commiss ure se procurera et fournira auxdits 
experts tous les titres et renseigntmens susceptibles de 
faciliter leur opération. 

III. Aussitôt que cette opération sera teminée et 
que ses experts e* auront redigé leur procès-ver- 
bal , ils en ' adresseront une expédition visée par 
les administrateurs du district , au comité des fi- 
nances , qui proposera à la Convention nationale 
l'adjudication définitive au prix de l'estimation et aux 
clauses et conditions ci-apres. 

IV. Les adjudicataires paieront à la caisse du dis- 
trict, dans le mois à compter du jour du décret à 
intervenir , et avant d'entrer en possession , le mon- 
tant de la somme à laquelle seront estimés séparé- 
ment , par les experts , les ustensiles et matières qui 
doivent faire partie de l'adjudication ensemble ; im 
dixième du prix auquel seront estimés , aussi sépa- 
rément , les bâtimens; le surplus dudit prix sera ac- 
quitté dans les délais et aux termes prescrits pour la vente 
des domaines .nationaux. 

V> Les^ adjudicataires seront tenus de mettre leur 
établissement en pleine activité dans trois mois , à comp- 
ter du jour du dé:r-t à intervenir, et d'en justifier 
dans le dé 5 ai à la commission d'agriculture et des 
arts , qui en rendra compte au comité de salut public. 
|p VI. Faute par lesdits adjudicataires de remplir les 
conditions prescrites par les deux précédens articles, 
et de maintenir ledit établissement , ils seront évin- 
cés de leur adjudication , et les objets qui la com- 
posent seront mis en vente à leur folle enchère , 
. conformément aux lois. 

VII. La commission des revenus nationaux donne- 
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ra les ordres nécessaires. pour l'exécution des mesures 
prescrites par le présent décret, dont il lui sera dé-, 
livré expédition , et il en sera également délivré 
un? a la commission d'agricultnre et des arts , pour 
la mettre à portée de surveiller l'exécution des dis- 
positions de l'article V ci-dessus. , /. 

♦ 1 * 

I 

v 

Du 26* vendémiaire, l'an trois* 

1 

DÉCRET portant qu 'il sera fait mention honorable des 

• 

offrandes des citoyens compris dans Citât des dons 
patriotiques , fournis par le directeur- général de la li- 
quidation + et que ledit état sera inséré au bulletin. V j 

La convention nationale , ouï son comité des fi- 
nances , qui lui a rendu compte d'un état de dons 
patriotiques fourni par le directeur-général de la li- 
quidation , décrète la mention honoraWe des of- 
frandes des citoyens qui y sont compris , et l'in- 
sertion dudit état au bulletin. 

t 



Qu 26 vendémiaire, l'an trois. 

Décret portant nomination des membres pour former la 
commission de police administrative de U commune de 



La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de ses trois comités , de salut public ,. de 
sûreté-générale et de législation , en exécution de la 
loi du 14 fructidor , Homsîe pour former .la corn-. 
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mission de police administrative de la commune de 

Paris , les citoyens dont la liste suit : 

Leroux, secrétaire du conseil de discipline militaire 
de la section de la Montagne. 

Duret , membre du comité de bienfaisance de la 
section du fauxbourg Montmartre 

Alletz , secrétaire-greffier du juge-de-paix de la sec- 
tion du Mont-Blanc. 

Jacquot , ébéniste , rue Basse-du-Rempart. 

Vidoine , rue de l'Echelle , section des Tuileries. 

Gauthier , de la section de Brutus , rue Neuve- 
Eustache , n°. 56 

Desétangs, rue de PArbre-Sec. 

Poterel, rue Honoré, vis-à-vis le ci-d' van! Oratoire. 

Rouchas jeune , marchand mercier, rue Denis. 

Beurier , capitaine du bataillon des Gravillers , rue 
Mêlée n°. zy. 

Champenois, ancien négociant, rue Apolline, n°. 6. 

Bocpet-Destournelles , rue Bretonnerie. 

Therouane , marchand de drap , rue Antoine , n°. 
29. 

Paté , homme de loi , rue du Milieu-des-Ursins , sec- 
tion de la Cité. 

Barbarin , architecte , rue du Four-Germain , n°. 
104. 

Deschamps', ancien commissaire de la section du 

Gros-Caillou. 
Poteron , orfèvre , rue Révolutionnaire , ci - devant 

Saint-Louis , vis-à-vis la caserne. 
Henin , Marché-Neuf , section de la Cité. 
Gosset , nie Nicolas , fauxbourg Antoine. 
Babille, rue du Théâtre-Français. 

Pour la place d'agent national. 
Léger ~ quai de l'Egalité , n°. 4. 
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Le traitement des administratetîrs de police est de 
4,000 livres ; celui de l'agent national est de 6,00a 
livres. 



• 1 



f 

Du 26 yendëmuirt, l'an trois*. 



♦ 

somme dé t^oiS livres $ sout 
> 5 deniers , mentant de la taxation allouée aux coUcc- 
tturs pour la levée de la taille en 178$ dans les an- 
ciens gouvernemens d'Arfcei et de Calais y sera al- 
louée en dépense dans le compte du citoyen Caffiery, : 

La Convention najûqri^Je , après avoir entendu le 
rapport du. coituîp ,des finances , ; ^ » 

Décrète que, ja somme de ,i,oi? livres 9 sous $ 
deniers j montant jie la taxation allouée aux c uq^ 
lecteurs pour ja îç.Vjde de la taille en 1789 dan$ : ,ie£ 
anciens i g^uverncp;iens <T Arbres et .de Calais ,. : sera 
allouée en dépense dans le compte du -.citoyen Caf- 
fiery. . , 

Le présent décret pe $era imprimé que dans le bulle* 
tin de correspondance. , . . 



' I 
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Du 16 vendémiaire, Tan trois." 

DECRET portant que la^ trésorerie nationale paiera 4J0 
livres à chacun des citoyens Legoff ^ quartier-maître , 
tt Dritut , lieutenant au deuxième bataillon du Mor- 

± .hihan , envoyés en lyc^z à. Saint-Domingue : et 6b //V. 
À chacun des citoyens Brohan , Cruldet , Launay. 9 \Lc 

^ Jan, Torchanl 9 Gelln , Leroy *, Rolle et Chahert^ 

La' Convention ha tîohàîè '\" après - avoir entendu le 
rapport du com té dfeHfii&frces % décréta;' : 4 

La trésorerie nationale, paiera , à. présentation , 
'450 fivrès à : chattrn des citoyens Lcgoff , qiiarttfr- 
maître y et Drinet lienterant au detfxiérne bataillon 
3irMorl»han V ^^'oyés en 1792' à <jamt-Dominr;t!e , 
et •6o'ime^à-'chacarivdes citoyen* fyrohah , Cfnblet, 
Làunny \ :Le1Jn , - 1 orchârd , Geiin* , 1 Lërày ; 1 Roîie 
■et-Çhtibert ; -sous-officiers et Volontaires (kt'ih&hô 
taitfon ,\.pbtir les 'riidemhiser de la perte de '^e'ûrs 
gages et etïets dans l'incendie du Can. 

Le présent - r déef et ee ^era irhpnrncV que dans 1 le 
bulletin de correspondance. ^ iS ^l<^'^ 
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Du 26 vendémiaire , l'an rrob. 

DïCRET qui charge le comité contentieux du dépariemené; 
de Paris de r examen et du jugement , en première ins 
tance , et sauf le recours au département , de toutes les 
réclamations relatives à l'emprunt forcé. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport du comité des finances , décrète que le co- 
mité contentieux du département de P-ri; ■ est-chargé 
de l'examen et du jugement en première instance , 
ti sauf le recours au département , de toutes les ré- 
clamations reiativ s à l'emprunt forcé* 

Le présent décret ne sera inséré que dans \z\ bul- 
letin de correspondance. 



4 



r 

Du *6 vendémiaire , l'an trois. % 

DECRET portant que Us dispositions d-z la loi du 6 * floréal , 
qui accorde un secours de 5 00 Livres à chacun des j tunes 
Irlandais du ci-devant séminaire de la rue du Cheval - 
Verd à Paris , pour fournir aux frais de leur voyage, 
s'applique à teux habitués au ci-devant séminaire de 
Toulouse. '. 

m % 

La Convention nationale, après avoir entendu le rap- 
pott du comité des finances, décrète : 

I. Les dispositions de la loi du 6 floréal , qui ac- 
corde mi secours de 500 livres à chacun des jeimeç 
irlandais Cxi ci- devant séminaire de la me du Cheval* 
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Verd à Pans , pour fournir aux frais de leur voyagé 
s'appliquent à ceux habitués du ci-devant séminaire 
de Toulouse. 

IL Lesdks habitues qui se trouvent en état d'arres- 
tation par mesure de sûreté-géneraîe , comme étran* 
gers , seront mis en liberté dans les vingtKiuatre heu- 
res de la notification du présent décret. La commis- 
sion de marine et des colonies prendra les mesures 
nécessaires pour assurer leur départ , dans le plus bref 
délai, pour l'Irlande leur patrie. 

III. Le présent décret ne sera imprimé que dans 
le bulletin de correspondance. 



Du 16 vendémiaire , l'an trois* 



DECRET portant que les comptables propriétaires d*ins+ 
triplions sur le grand livre , qui justifieront par certificat 
du bureau de comptabilité quils sont quitus envers le 
trésor national , pourront recevoir leur paiement annuel" 

La Convention nationale , après avoir entendu Iç 
rapport du comité des finances , décrète ; 

I. Les comptables propriétaires d'inscriptions sur le 
grand livre, qui justifieront par certificat du bureau de 
comptabilité, qu'ils sont quittes envers le trésor natio- 
nal, pourront recevoir leur paiement annuel. 

IL L'opposition mise au nom de la nation en vertu 
des lois du 24 août 179 3 ( vieux style ) ? restera sur 
la propriété des inscriptions, jusqu'à ce que les comp- 
tables aient obtenu leur décret de quittus. 

III. Il n'est pas dérogé par le présent décret à la 
loi du 4 germinal dernier concernant les receveurs- 
généraux des finances, 

Du 
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Bu 16 vendémiaire, Tan trois. 

DECRET portant que Us membres de la Convention national^ 
qui auront a lui donner des vues d'amélioration et de 
perfectionnement , soit pour l'agriculture , soit pour les 
arts 9 pourront les faire imprimer à l "imprimerie nationale^ 
aux frais du trésor public* 

Sur la proposition d'un membre , la Convention 
nationale décrète que ceux de ses membres qui , aux 

termes du décret du auront a lui donner des vues 

d'amélioration et de perfectionntment , soit pour l'agri- 
culture , soit pour les arts, pourront les faire impri- 
mer à l'imprimerie nationale , et aux frais du trésor, 
public. 



Du 16 vendémiaire, l'an trois. 

Décret portant que le représentant du peuple Lamarre J 
transféré che[ lui de la maison d'arrêt pour cause de 
maladie 9 sous la surveillance d' un gendarme , ydemeu* 
nra sans garde* 

La Convention nationale décrète , sur la proposition; 
d\m de ses membres , que le représentant du peuple 
Lamarre, transféré chez lui de la maison d'arrêt pour, 
cause de maladie, sous la surveillance d'un gendarme^ 

y demeurera sans garde, 

< # • 1 

* » > * # ê A 

Tome ir. " 0 



1 
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Du 26 vendémiaire , Fan trois. 

DÉCRET qui casse un arrêté du département de la Somme 
du 22 pluviôse, et confirme la vente faite au citoyen 
Elluin de la ferme du vieux Qiiznd* 

Ê 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité des finances , casse l'arrêté du département de 
la Somme du 22 pluviôse dernier , et confirme la vente 
faite au citoyen Élluin delà ferme du vieux Quend, 
par procès-verbal du 24 frimaire aussi dernier. 



Du 16 vendémiaire , Fan trois. 

DEfRET qui renvoie au comité d'instruction publique 
pour faire un prompt rapport , les propositions tcn_ 
dantes à ce qu'il soit accordé à Charles Messier une in- 
demnité provisoire sur les 300,000 francs consacrés 
en secours aux savans , etc. 

Un membre , après avoir ra;:pe!é à la Convention 
les longs services de Charles Messier y qui a travail- 
lé dans les bureaux des plans et cartes de la marine 
pendant quarante ans, dont 23 comme astronome, 
et avoir fait connaître l'état de détresse ou il $e trouve 
réduit aujourd'hui , propose à la Convention : 

i,° Qu'il soit accordé à Charles Messier une in- 
demnité provisoire sur les 300,000 francs consacres 
^n secours aux savans et hommes de lettres; 
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i. Que le comité d'instruction publique fasse lift 
rapport sur les droits de Charles Messier à une pension, 
à raison des services qu'il a rendus à la marine comme 
astronome ; - 

3-° Q ue ' c comité de salut public soît chargé it 
donner de Remploi à cet observateur , dans la partit 
de la marine oii ses talens pourront le rendre plus 
utile. 

■ > • . * » » - « ...>». .., ,. 

Ces propositions sont renvoyées au comité d'ins* 
trucûon publique , pour faire un prompt rapport. 



Du aôven^miairc, l'antroît. 

m 

* " ' * i * 

DÉCRET qui accorde la translation demandée par le re^ 
présentant du peuple Blavield dans -son appartement» 

Le représentant du peuple Blavield envoie le certi-" 
ficat des officiers de santé qui constate que la maladie 
dont il est attaqué nécessite des traitemens qu'on né 
peut lui administrer dans la maison où il est détenu; 
il demande sa translation dans son appartement* 

La Convention nationale accorde la translation âci 
iiiandée par le cicoyen Blavield. 



* . • i, y ■! m ■ ■ V i 

■ 

£)u x6 vendémiaire, l'an trois. 



Décret qui accorde un congé d 9 une décade au reprisent 

tant du peuple Tellien 

F « - 

Le représentant du peuple Tellier , du département 
de Séine-et Marne , demande un congé d'une décade | 
pour faire quelques remèdes nécessaires à sa santé* 

La Convention nationale accorde le congé* 



«-.•>. 
' ( ' 11 ' 1 ' ' Ml. f i ' J ' ■ ' 

» r • 

Du 16 vendémiairé l'an trois. 



- • 



DÉCRET qui nomme les représentant du peuple Porde^dt 

m 

TOise ) et Joubert ( dt l\Hérault ) />a#r 5e rendre au- 
près des armées du Nord et de S ambre et Meuse 

- ■' '" h: •♦" ;* . . • ;:t. *. "W 

Là Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport des comités de salut public et des finances , 
nomme les représentais du peuple Portiez ( de l'Oise ) 
et Joubert ( de l'Hérault ) pour se rendre auprès des 
armées du Nord et de Ssmbre-et-Mtuse , avec les 
mêmes pouvoirs attribués aine représentons du peuple 
auprès des armées. 



4 V < 9 ■ 



• I 
I ■ - 



* Du 16 vendémiaire , l'an troii. 



DECRET de liquidation dedifférentes créances sur le ci-devant 
dergi , -pays d * états , administrations , communes , et 
les arts et maiers, 

La Convention nationale, ^.ouï le rapport de son 
comité des finances , qui lui a rendu compte des vé- 
rifications et r apports taits par te directeur général 
de la liquidation, 

Décrète qu'en conformité dès pricédens décrets sur 
la liquidation de la dette publique , et notamment du 
décret du 24 août dernier, sur la liquidation de ladite 
âette et sur tes fonds déminés à son acquit pour les 
sommes remboursables , aux termes «e^adite lbi' du 
24 août, il sera payé aux- partie comprises r fcn Pétat 
annexé au présent décret , les sommes suivantes; 
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S À v o i n î < > 

« - . - • ■ »- y 

Créances sur lè ci-deïant £Urgl - 

* * , . . 

D E T TES E X ^ J .tf y ; 1 

151 parties prenantes'; I 50,435 .1.. 8 s; 1 1 

Réclamations parttenlièrès > ? 
proposé^sert rejet , }à {îames,^ u "r^:.;: 
dont les de niaddes sent éya- 
luées à la somme dè 174,101 ♦..! 

1. l6 $. 4 d. .J . ; 

( 

Pays d'états, admihîstrations 

et communes. ; . . * 

3 7 pajtjes ptenanfgs <, * * 7* i>*8 5 ; 1 i 

Réclamations particulières 

proposées en rejet, 3, parties j ; 
dont les demandes sont éva- 
dées. àJa^omme de. ï 0*4* 8. ., 
1. 12 s. 9 d. 

- ' *,i » TH.- f; -•}; /;;n> >f» »v '; n Y ' 

Rentes pupétueiks et viàgexej* „ f i-*ï.:-At 

' " *. > r 1 

9 parties prenantes 3^58^ c . 

I2> S« ... ,'".'■./. + 



1 • 



xim< et mtmru K .' ,< \ v • r , 
1 partiè prenante . Y Y" 4,000 - 

-.ÏK^-T» J .7.../' ..*2 !■ ' ^ -j.. ,;Y; 



parû^uftères, 

proposées en rejet , une partie Y , 

dont la demande est évaluée 

. ... 



Digitized by Google 



à la somme de, ^liv^i. j , 

Total po.Ur : 198 . parripç, 

prenantes, ci. 1,576,7x01. 10 s, 1 d. 

Total dés ie^.-i $6,6 1'5 1.^9 vi f T t ~ 0! 

/ A ila« charge/ p^ntoiites Jes, parties prenantes , de $e 
conformer auxîois de la République , ^pour obtCdir 
leurs reconnaissances dé^bives' de liquidation , pour- 
les sommes qui en sont susceptibles, oiLtaur inscription 
çur le grand livre de la itèet^ piiWiq&e, 

L'état ne sera point imprimé, ^ ./ :,: .1 

Du *6 vendémiaire , Tan troîk 

j 'jkiicUs\<ît-l& m générale > ^ US émègr&ï r - ? 

Sec t i *> , tf *Vi"* ^ ■ - p->* ? \ 

dispositions générale? concérntt&i te^rùfaatsdà^Utncù 

.b ç : i i 

XXVIII. Tous citoyens tenus de justifier .de leur 
résidence , aux termes de.4'ai;ticle ^remiet^i< .présent 
titre , répéteront l'envoi de leurs certificats tous les 
trois mois au directoire dU^ d^(rict de le^r 1 domicile 
seulement, 

XXIX. Il sera tenu note, sur un registre- particu- 
ciilier , de ces certificats qui resteront déposés au 
fcureau de l'adniinistration ; le directoire .du district 
n'en délivrera de récépissé qu'après avoir examiné s'ils 
ont co n formes à la loi ; en ilf en sera feit tftention sur 
çditnSc épissé, , / 

XXX. Le$ citoyen $ qui auront acquis û& nouveau 



■ 
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domicile depuis six mois, ne seront plus tenus de jus- 
tifier de leur résidence ait directoire du district dè 
celui qu'Us avaient précédemment > après qu'ils auront 
rapporté au directoire du dittrictde leur nouveau do* 
micile, des certificats en règle constatantla continuité 
de leur résidence sur le terriîoite de la République 
depuis le ^ mai T792 , et déclaré à celui de leur do* 
rai cile antérieur le lieu où ils ont fixé leur domicilè 
actuel, Cette déclaration sera certifiée par la municipalité 
ou section et visée par le directoire du district du 
lieu de la ncu'Vélic résidence. * 

XXXI.- Lei^' conseils- généraux des communes oit 
sections se borneront à la délivrance des certificats dè 
résidence pôur le temps qu'elle a eu lieu dans leur ar- 
rondissement , sans exiger la preuve de la résidence dans 
les autres municipalités. 

XXXII- Pourront néanmoins, les conseils-généraux 
dé communes ou les sections , faire à la suite de leurs 
certificats mention de ceux qui leur seraient représentés 
parles certifiés , constatant leur résidence antérieure 
dans d'autres communes ; mais le temps de cette ré- 
sidence ne sera compté pour lesdits certifiés qu'autant 
que |es certificats par lesquels il en est justifié seront 
vérifiés et jugés conformes à la loi; par les directoires 
de district, qui l'exprimeront dans leur visa. 

XXXflI. Les maires , les officiers municipaux et tous 
les membres dés conseils-généraux ou des assemblées 
générales de sections , sont garans des faits relatifs au 
domicile et à la résidence des certifians. 

-XXXÏV. Les assemblées générsks des sections auront 
la faculté derejetter le témoignage des certifians,mais ils 
ne pourront le faire , ni refuser des certificats à ceux 
qui en feront la demande , sans donner leurs motifs. Les 
directoires de district prononceront dans les huit jours 
sur les réclamations quîlçur seront présentées à cet égard, 

O 4 
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_XXXV* S'il s'élève quelque doute ou quelques dif- 
ficultés sur la forme des certificats , leur validité sera 
jugée par les directoires de district. 
_ XXXVI. Les témoins qui , dans les certificats de 
résidence , auront attesté des faits faux , seront con- 
damnés à six années de gêne ; ils seront en outre 
solidairement responsables sur tous .leurs . biens , des 
pertes que le faux aura occasionnées à la Républi- 
que. . , 

. XXXVII. Les agens nationaux et. les directoires de 
district seront tenus , sur leur responsabilité , de dénon- 
cer aux accusateurs publics des tribunaux * criminels, 
les fraudes et les faux, relatifs aux certificats de rési- 
den.ee, aussitôt qu ils seront parvenus à leur. connaissan- 
ce pour qu'il soit procédé , sans délai, contre les 
prévenus, d'après les formes prescrites .par la loi. 

XXXVIII, Les frais d'expédition et de délivrance 
.des. certificats de résidence seront à la charge des cer- 
tifiés. Il sera payé dix sols par certificat , et quinze 
sols pour l'enregistrement. , 

Section VI. -, u: :0< . 

] Dc la vérification des\ cerzfkatS- délivre* aux prévenus 

•-»• £ émigration. : 

XXXIX. Tous citoyens qui ont été portés sur les 
listes des émigrés du district de leur domicile, les mi- 
litaires et tes fonctionnaires publics exceptés , seront 
tenus de rapporter à l'administration de ce même 
district, dans le délai de trois mois, à compter delà 
publication de la présente , loi , une attestation des 
municipalités dont ils ont représenté les certificats pour 
justifier de leur résidence , laquelle énoncer aquelesdits 
certificats leur ont été réellement délivrés , et indiquera 
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en même temps , avec leur date, le tems de la ré«f 
dence qu'ils certifient. . , , . . ' , . L v . ; : 

XL. Dans le cas où les registres des municipalité? f 
sur lesquels les certificats ont été inscrits , auraient 
enlevés ou incendiés , le directoire du district aux bu- 
reaux duquel ont dû être déposes les certificats , Je$ 
enverra , sans délai , sur la demande des certifié^ 
aux municipalités qui les ont délivrés, pour, quelle? 
les reconnaissent et les vérifient. « , 

XLL II est défendu aux .citoyens dont les certificats 
de résidence doivent e;re vérifies , d'aliéner leurs biens 
pendant le àçlai fixé par i'atticle précédent. Les muni- 
cipalités sont chargées de. -dénoncer les infraction* dç 
la loi, à cet égard, aux directoires de district,, ;ynsi 
que les dilapidations qui pourraient ctre commises par 
les propriétaires sur ces mûmes biens. 

XLiï. Il sera procédé à l'égard de ceux qui n'auront 
point satisfait aux dispositions de l'article XXXIX ci- 
dessus , Comme envers les 'prévenus d'émigration. 
t - ; <ù} ï i ■ :. : • : •*/ ' •« 

. ' , 3^;j ir T I T R E I I I. 

.un u Dcs ***** dzs *™i S ris. - . . 

•-^ S É C T I O N P & E M i ï RI?.* ' :0 
De la formation des llsus des ém'airés di district. 

' I. Lès directoires de district ; sont spkiaU'ncnt et 
exchtsivément chargés de la formation des listes des 
émigrés. y ^ ^ ■ ' 

! Il Aussitôt la réception de la présente loi, et suc- 
cessiverheut tous les trois mois, les municipalités for- 
meront un état dfcs citoyens ahsens dont le domicile 
ou les biens peuvent se trouver dans leur arrondisse- 
ment, avec désignation de leur nom, prénom, surnom, 
ci-devant qualité ou profession , et de l'cpoque de 
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fcu* r a&sence : eues seront tenues de le faire parvenir î 
dans la décade aux directoires du district. 
• ffl. 'Ne seront point compris dans ledit état, à raison 
de fétrr domicile , les citoyens reconnus par les 
rtttnièipaUtés pour être fonctionnaires publics, ou atta- 
chés-an service militaire de /a République, ou à raison 
de leurs biens , ceux qiti le seront pour être domici- 
liés- dans l'étendue du district ou des districts voisins. 

IV. Les administrations de département feront éga- 
lement passer dans la décade de la publication de la 
présente loi , aux directoires de district , les pièces 
qu'elles pourraient avoir concernait l'a résidence des 
citoyens de leurs arrondisscmens respectifs/ 

V. Les directoires de district dresseront de suite, 
et ainsi successivement , d'après les états de rensei- 
gnemens mentionnés ci-dessus, la liste de ceux qui se 
trouveront prévenus d'émigration pour n'avoir pas 
ïustifip de leur résidence aux termes de la loi. 

|î VI. Cette liste contiendra les mêmes délégations que 
celles exprimées à l'article 2. du présent titre , avec 
indication de la situation des biens des prévenus 
d'émigration* La commission des revenus nationaux 
en adressera le modèle aux directoires; de> district. 

VIL Ladite liste sera imprimée, publiée et affichée 
dans le délai d'une décade, à dater du jour oîi elle 
aura été arrêtée^ Les «directoires de distvt.ct seront te- 
nus d , en l adresser,, clans le même délai $ 4eu# exem- 
plaires certifiés à la commission des revenus nationaux; 
ils en feront également passer à l'administration de 
leur département un nombre suffisant pour être affichés 
et publiés dans les chef-lieux de canton- des districts 
de son arrodissement. . . ' ? 

VIII. Tous les citoyens pomrônt dénoncer les 
émigrés omis sur le$ listes aux directoire^ de district, 



Digitized by Google 



qui seront tenus de statuer sur la dénonciation , et 
de faire réparer l'omission s'il y> a lieu. 

S E\C T I O N II. ^1 
Formation de lu lis u gcnirdU des émigrés. . 

IX. La commission des revenus nationaux forme-, 
ra successivement et arrêtera tous les mois , une 
liste générale par ordre alphabétique, des émigrés de? 
toute la République , d'après les listes particulières qui 
lui seront transmises par les directoires de district. 

X. Le nombre des exemplaires de éette loi générale 
est fixé à cinq mille. 11 eh sera remis une quantité 
suffisante à chacune des commissions exécutives , pour 
être par elles adressés aux corps administratifs, aux 
autorités constituées' et aux agens qui leur sont res^ 
pectiyement subordonnés dans" l'exercice du pouvoir 
qui leur est confié. - * : 

XL H en sera distribué un exemplaire à chaque 
député à la Convention nationale. " ' / 

XH. La commission des revenus nationaux est 
spécialement chargée d'envoyer cette liste générale aux 
directoires de district , aussitôt qu'elle aura été im- 
primée. !. . m \ 

XIII. Les directoires de district ne feront point inv» 
primer la liste générale des émigrés , mais ils seront 
tenus d'en annoncer , par voie de proclamation , le 
U^pôt au secrétariat de leur administration, avec l'indica^ 
tion des lettres initiales des noms des émigrés qui s'y 
trouveront compris , dans la décade, du jour où ils 
l'auront reçue , . afin que les citoyens puissent en ve- 
nir prendre communication. Ils adresseront à la corner 
mission des i revenus nationaux un exemplaire certifié 
de ladite proclamation, dans les trois jours où elle 
aura ete puoliee. 
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S E C T ION I IL 

Z?&f réclamations contre Flriscripàon sw Us listes des émigrés. 

XIV. Aucun citoyen ne pourra être porté sur la 
liste des éniigréç d'un district autçe que celui du Heu 
4ç son domicile ses biens ne pourront également y 
toe ^séquestrés*/ ae dans les cas prévus par tés articles 
Suivans. 4 , 

XV. Les -directoires de district formeront un état 
$ts personnes absentes possession nées dans leur arron- 
dissement sans y être domiciliées , diaprés celui qui 
doit leur êtr^ transmis aux termes de l'article* II du 
présent titre par les municipalités. Ils compareront cet 
état avec les Jisljes générales des éniigrés-, aussitôt 
■qu'elles !çur seront parvenues. Si les personnes portées 
sur ledit état se trouvent comprises sur ces listes , lei^rs 
biens seront de suite mis sous la main de la nation. 

. XVI. Pourra néanmoins le séquestre être apposé 
éixr les biens de ces mêmes personnes «reant la récep- 
tion des listes générales des émigrés , d'açnrériesyreuves 
que les directoires de district: [loiarrîytoitise^ procurer 
de la non-justification de leur résidence sur le territoire 
de la Républiques . , 

XVII. Les citoyens portés sur les listes des:émigrés 
du district du lieu de leur domicile , qui n'auront pas 
réclamé <Ians le délai de cinq décades à. compter du 
jour de la publication de ladite liste , seront présumés 

émigrés. /. v; *u.\ \ ->c 

XVIIL II en *:ra de même de ceux qui ayant ré- 
clamé eh teras utile , ne justifieront pas dans le mois, 
à partir du jour de l'expiration du délai fixé par l'ar- 
ticle précédent . de la continuité de leur résidence 
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sur le territoïf é de la République , depuis Tépoquë 
fixée par la loi. 

XIX. Dans le cas où un citoyen porté sur la liste 
des émigrés, serait décédé sur le territoire de la Ré- 
publique avant d'avoir pu justifier de sa résidence, 
les municipalités sont autorisées à délivrer un certi- 
ficat pour le tems que le décédé prévenu d'émigration 
a demeuré dans leur arrondissement , d'après les 
formes légales , à la charge par les parties intéressées 
qui réclameront ce certificat , de signer , tant sur les 
registres que sur ledit certificat , et de se conformer, 
d'ailleurs aux délais prescrits par la loi. 

XX. Il ne pourra être procédé à la vente des meubles 
ou immeubles des citoyens portés sur les listes des émi- 
grés , avant l'expiration des délais prescrits par les 
articles précédons, ou jugement définitif de leurs ré- 
clamations faites en tems utile ; mais seulement aux 
recouvremens qui écherront, et au renouvellement des 
baux expirés ou expirans. Les frais- du séquestre se- 
ront à la charge des prévenus d'émigration. 

XXI. Les directoires du district prononceront sur 
les réclamations des prévenus d'émigration , dans la 
quinzaine à compter du jour où les pièces auront été 
déposées au bureau de leur administration , et lorsqu'il 
s'agira de justification de résidence, dans la décade 
au plus tard de l'expiration du délai fixé par la loi. 

Articles de la loi générale des émigrés , décrétés dans la 
séance du 4 brumaire , Van $ de la République . 

r 

mm* • * t m 

XXII. Les arrêtés des directoires de district ne seront 
que provisoires. Lç comité de législation est chargé de 
prononcer définitivement, d'après lesdits arrêtés, sur 
les réclamations -contre les iistes,et sur toutes celles 
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Concernant le personnel des émigrés. Il lut sera adjôint* 
à cet effet , cinq nouveaux membres. 

XXIII. Les arrêtés qui auront rejette les réclamations 
des prévenus d'émigration, seront adressés au comité 
de législation clans les trois jours oh ils auront été pris. 
Ceux, au contraire , qui leur auront été favorables, 
rte lui seront envoyés qu'après que l'agent national 
du district se sera procuré des renseignemens ultérieurs 
sur les prévenus d'émigration de la part .des communes 
et des administrations de département et de district où 
tes certificats de résidence leur auront été délivrés , ce 
qu'il sera tenu de faire dans le mois , à compter de la 
même époque. 

. XXIV 7 . Aussitôt le mois expiré , le directoire du 
district prononcera sur les dénonciations ou reela* 
mations qui*' pourraient lui être parvenues à la charge 
des prévenus d'émigration ; dans le cas où il n'en exis- 
terait pas , il en adressera une déclaration pour érre 
jointe à ses arrêtés , qu'il enverra de suite au comité 
de législation. 

XXV. Sont exceptés de cette disposition les arrêtés 
concernant les réclamations des fonctionnaires publics 
et militaires, et citoyens employés dans le service des 
armées de la République , lesquels seront transmis dé 
Suite au comité de législation. 

XX VI. Les décisions du comité de législation seront 
exécutées sans recours , Soit qu'elles ordonnent la radia- 
tion sur les listes générales des émigrés , soit qu'elles 
renvoient aux tribunaux criminels des départeniens, pour 
les cas qui seront susceptibles de l'application des peines 
portées par la loi , cîi qu'elles rejettent les demandes 
en exceptions qui ne seraient pas fondées/ 

XXVII. Le comité de législation , aussitôt qu'il aura 
prononcé, transmettra ses décisions aux directoires du 
district ; celles favorables aux prévenus d'émigration * 
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seront publiées à la .diligence de l'agent national ? dans 
les communes de leur domicile , et de la situation de; 
leurs biens. 

XXVIII. L'état de ceux qui auront obtenu la 
radiation de leurs noms sur la liste des émigrés, sera 
iraprimé à la suite des listes générales supplémentaires 
des émigrés de la République. Le comité de législation 
fera passer à cet effet , à la commission des revenue 
nationaux , l'extrait sommaire des arrêtes qui auront 
prononcé cette radiation. 

XXIX. Les arrêtés des directoires de district , sur 
les réclamations tendantes à obtenir la main-levée du 
séquestre , quoique le prévenu d'émigration ne soit pas 
porté sur la liste des émigrés , ne seront aussi • que 
provisoires; ils devront, dans ce cas, être également- 
soumis à la décision définitive du comité de législa- 
tion. 

• • » 

Des réclamations des p/ /venus a? émigration portes actuel- 
lement sur les listes des émigrés. 

XXX. Les administrations du département remettront 
dans la décade de la présente loi , aux directoires de 
district de leur arrondissement , les réclamations et les 
pièces à l'appui des prévenus d'émigration , qu'elles 
peuvent avoir dans leurs bureaux , afin qu'il y soit 
statué, ainsi qu'il vient d'être prescrit: elles feront par- 
venir , de suite au comité de législation, celles sur les- 
quelles elles pourraient avoir prononcé. 

XXXI. Ceux qui, étant actuellement en réclamation, 
soit auprès de la Convention nationale , soit aupres 
des corps administratifs ou du ci-devant conseil-exé- 
cutif, contre leur inscription sur les listes des émigrés 
ou le séquestre de leurs biens , n'auraient pas joint ou 
ne joindraient pas à l'appui de leurs mémoires dans 
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!e délai de quatre décades, à compter de la publication 
de la présente loi , sauf les cas d'impossibilité cons- 
tatée, tes certificats en règle qui attestent leur résiden- 
ce sûr le territoire français , seront déchus de leurs 
réclamations et réputés émigrés. ' ,\ 

XXXII. Seront également réputés émigrés ceux qui, 
portés sur les listes des é nigrés , dans les cinq décades 
qui ont précédé la publication de la présente loi, 
n'auront pas réclamé , dans cinquante jours, à comp- 
ter de celui de leur inscription sur lesdites listes ou qui 
ayant réclamé , dans ce délai , n'auront pas par suite 
justifié de leur résidence dans quatre décades à partir 
du jour où ledit délai sera expiré. 

XXXIII. Les prévenus d'émigration mentionnés en 
l'article XXXI ci-dessus, qui auront légalement jus- 
tifié de leur résidence , même ceux qui n'auraient ré- 
clamé que postérieurement aux délais fixés par les lois 
antérieures , seront réintégrés dans leurs propriétés , à 
la charge par eux de payer les frais du séquestre. 

XXXIV. Les ventes néanmoins des biens de ceux qui 
n'auront point reclamé ou constaté leur résidence en , 
temps utile, aux termes de la loi du 1 8 mars 1795, 
seront maintenues en faveur des acquéreurs , sauf 
le droit des ci - devant propriétaires au rembourse- 
ment du capital, d'après les coneitions desdites ven- 
tes. 

XXXV. Tous arrêtés pris en faveur des prévenus 
d'émigration , qui auront été exécutés sans avoir été 
préalablement soumis à la décision du ci-devant con- 
seil-exécutif , sent nuls , En conséquence , il set ordonné 
aux corps administratifs de les transmettre dans le mois 
de la publication de la présente loi , au comité de 
législation. Les prévenus d'émigration, dans ce cas, 
se* ont Tenus de donner caution de la valeur de leur mo- 
bilier jusqu'au jugement définitif de leur réclamation 

. XXXVI,' 
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XXXVI. La Convention nationale se reserve Je 
prononcer sur les réclamations qui auraient pour ob-t 
jet une interruption de contimuté de résidence sur les 
certificats i diaprés le rapport de son comité de légis- 
lation à qui les directoires de district transmettront, à 
cet égard, tous les renseignemens nécessaires, et à. 
l'avenir sur les motifs de ceux qui n'auront pas récla- 
mé contre leur inscription sur les listes des émigrés j 
ou justifié de leur résidence dans les délais fixés par 
la loi. 



Du a6 vendémiaire, l'an trois. 



DECRETS accordant secours et indemnités à des ùtoyens 
acquittes par jugemens du tribunal révolutionnaire \ 

Au citoyen Guillur , juge au tribunal du 
district de Biletre, ........ 450U 

Au citoyen Remond , demeurant à Venen- 
ceau. .... * 950 

Au citoyen Anglade, conducteur de vaches 
à la terme de Mongeron 1,300 

Au citoyen Athar dît La pointe , né à Bors . 550 

A chacun des citoyens Bouquenot et Jac- 
quesson , journaliers à Villeneuve-sur- 
Chany , 259 
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t Du u vendémiaire, l'an trois. 

r 

DÉCRETS accordant secours provisoires à dis citoyens blesses 

au service de ta République. 

Au citoyen Bezarcî , canonnier au premier 

régiment d'infanterie 3C0I. 

Au citoyen Crochard , chasseur au bataillon 

des tirailleurs ico 

k 

Du 27 vendémiaire , Tan troisième de la République, une et indivisible. 

* 

» 1 

DECRET portant que l'agence de V envoi des lois sera chargée 
\ d? imprimer tous Us rapports et instructions décadaires dont 
. t*envoi dans les departemens sera décrété. 

La Convention nationale décrète que l'agence de 
Tenvoi des lois sera chargée d'imprimer tous les rapports 
et instructions décadaires dont l'envoi dans les dépar- 
temens sera décrété , et d'en fournir la quantité d'exem- 
plaires nécessaires à la distribution à faire aux membres 
de la Convention. 
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' fi. 

V » Du»7 vendémiaire, l'an trois.' 

DÉCRET qui accorde la sommi.de 1S0 livres , à //ira 
secours et indemnité , choyer» Fîlix-Nicolas HulloU 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son cômité des recours publics sur la péti- 
tion du citoyen Félix -Nicolas Hullot , compagnon 
menuisier, employé, depuis leur comm?ncement, aux 
travaux du Palais National , n'ayant pour subsister , 
lui et 'sa famille > d'autre ressource que son travail, et 
resté pendant plus de six mois s; ns pouvoir s'y livrer, 
par l'effet d'une blessure qu'il a eue en s'oeçupant au*- 
dits travaux du Palais National - y 

Décrète ce qui suit : 

La trésorerie nationale p uera , sur ta présentation 
du présent décret, au citoyen Fé^ix- Nicolas Hullot % 
la somme de 150 liv., à titre de secours et indemnité* 

Le présent décret ne sera inséré qu'au, bulletin det * 
correspondance. 



Do, V] vendémiaire , l'an trois, 

DÉCRET qui accorde l'a somme de 300 livres , à titre de 
secours c indemnité , à la citoyenne Catherine^Françoise 
htmeunier , veuve de Jean-Biptiste MpnjceL 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la péti- 
tion de la citoyenne Catherine - Françoise Lem .unier:^ 
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veuve de Jean - Baptiste Mpncel , mort de la suite d'une 
blessure qu'il avait reçue en faisant son service de 
postillon des relais militaires , restée dans l'indigence 
et sans ressource , décrète ce qui suit : 

La trésorerie nationale paiera , sur la présentation 
du présent décret , à la citoyenne Catherine-Françoise 
Lemeunier, veuve Moncel , la somme de 300 livres, 
à titre de secours et indenmité. n^n 

Le présent décret ne sera inséré qu'au bulletin de 
correspondance. 



: Du 17 vendémiaire , Tan trcÎJ v j fî " 

DÉCRET portant que le comité des décrets , enverra sans 
d'après inventaire , ,$<?tf5 récépissé , <z Vdccusattitr 
■ /?r^ & tribunal révolutionnaire de Paris f toutes 

les pièces qui se trouvent dans ses bureaux , concernant le 

citoyen Pottofeux , suppléant du département de UAism. 

* — 

La Convention nationale, après avoir -entendu son 
comité des décrets, procès- ver ba\ix et archives , sur 
la lettre de l'accusateur "public près le tribunal révolu- 
tionnaire de Paris , décrète que ce comité enverra , sans 
délai , d'après inventaire et sous récépissé , à l'accu- 
sateur public près le tribunal révolutionnaire de Paris, 
toutes les pièces qui se trouvent dans ses bureaux , con- 
cernant le citoyen Pottofeux , suppléant du départe- 
ment de l'Aisne. v 
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Du 27 vendémiaire, l'an trots. 

D ECRET portant que le citoyen Gabriel Vaugcols , suppliant 
du département de Paris , est représentant du peuple 
Français. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité des décrets , procès-verbaux et archives-, déclare 
que le citoyen Gabriel Vaugeois , suppléant du dépar- 
tement de Paris , est représentant du peuple Français* 

Charge son comité des décrets, procès- verbaux et 
archives d'appeler , sans délai , ce citoyen à son poste, 

fc " ■ » I - r * . \ 

«■»■•'■ ' * . ....... 



Du 17 vendémiaire , Van trois. 

♦ * 1 

DÉCRET qui accorde des secours aux citoyens réfugies des 
départemens envahis par les brigands et autres ennemis 
de la République; à ceux des Lies du s Vent , sous le 

. Veut , déportés ; aux Corses , etc. , \ 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics , décrète : 

I, Les citoyens réfugiés des départemens envahis par 
les brigands et autres ennemis de la République ; ceux 
des isles du Vent, sous le Vent, déportés , et les Corses 
ainsi que ceux de tous les établissemens Français , en 
deçà et au delà du Cap de Bonne-Espérance, soit en 
Afrique , soit en Asie , ont. droit à un secours, 

IL Ce secours sera distribué suivant les bases ci-après 
déterminées. v 
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III. Les réfugiés et déportés , âgés de moins de soi- 
xante ans, recevront le secours de- soixante -quinze 
livres par mois ; les femmes et les enfans au-dessus de 
douze ans recevront les deux tiers de cette somme ; les 
enfans au-dessous de cet âge ne recevront que le tiers. 

IV. Les réfugiés ou déportés , âgés de plus de soixante 
ans , recevront trois livres par jour , et les femmes du 
même âge , quarante sols, 

V. Les déportés ou réfugiés qui , ayant exercé un 
état ou profession quelconque, ne les exerceront pas 
dans le lieu où ils se sont retirés , quoiqu'on leur ea 
fournisse l'occasion , ne recevront pas les secours dont 
il est parlé dans les articles précédens. Les agens natio* 
naux des municipalités veilleront à la stricte exécution 
4e la : présente disposition. 

VL Les déportés ou réfugiés qui travailleront ou 
seront employés suivant lgur état ou profession , con- 
serveront le tiers des secours accordés par les articles 
précédens. 

VIL Ces secours cesseront d'être payés, aux réfugiés 
eu déportés, dès l'instant où ils pourront rentrer dans 
leurs foyers, 

• VIII. La commission des secours publics prendra sur 
les vingt millions mis à sa disposition par la loi du. . . 
et fera verser, sans délai, dans la caisse des receveurs 
des districts, et ceux - ci feront remettre aux municipa- 
lités que les réfugiés ou déportés auront choisies pour 
leur séjour , les fonds nécessaires pour fournir aux dé- 
penses déterminées par la présente loi. î 

IX. Les municipalités seront tenues d'envoyer exac- 
tement au directoire de leur district , un état très-détaillé 
du nombre des réfugiés ou déportés sur leur territoire, 
de leur état et profession , de leur âge et de leur sexe; 
le tout sous leur responsabilité, 

X* La commission des secours publics fournira cha* 
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que décade deux états en règle des fonds qu'ils auronf 
envoyés , l'un au comité des secours publics , et l'autre 
à la trésorerie nationale. 

Xf. L?s agens nationaux provisoires près les districts 
surveilleront l'exécution de la présente loi. 

XII. Les directoires de district recevront et pronon- 
ceront provisoirement sur les réclamations qui pourront 
être faites par les réfugiés ou déportés , sur 1 inexécu- 
tion de la loi ; ils enverront de suite leur décision , 
motivée à la commission exécutive , qui en fera son 
rapport au comité des secours publics, 

XIII. L'insertion de la présente loi au bulletin de 
correspondance tiendra lieu de publication. 

Articles additionnels. 




demnité à laquelle a droit tout citoyen Fiançais qui 
a souffert de l'invasion de l'ennemi , conformément 
au décret du 14 août 1793 ( vieux style ). 

II. Les réfugiés ou déportés recevront les secours 
depuis l'époque où le paiement a été arrêté , suivant 
le mode établi par la présente loi. 



Du 17 vendémiaire , l'an trois. 

DÉCRET portant que le représentant du peuple Mallarme i 
en commission dans les diparumens de la Haute-Garonne 

[ ee du Gers , se rendra sur-le-champ dans le sein de la 
Convention nationale* 

La Convention nationale , sur la demande de son 
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comité de sûreté-gcnérale , décrète que le représentant 
du peuple Mallarmé , en mission dans les départemens 
de la Haute - Garenne et du Gers , se rendra sur - le- 
champ dans le sein de la Convention nationale , pour 
donner au comité les renseigneraens qui lui seront 
demandés» 

« 



Du t? vendémiaire, Tan trois. 

Décret qui charge le représentant du peuple Loysel , en 
commission dans le département de la Moselle , d y orga- 
rùstr les cornues révolutionnaires. 

La Convention nationale, après avoir entendu son 
comité de sûreté générale, décrète que le représentant 
du peuple Loysel , en mission dans le dé; a: terne nt de 
la Moselle , est chargé d'y organiser les comités révo- 
lutionnaires. 11 est investi des mômes pouvoirs que les 
représentons du peuple dans les départemens. 



Du 27 vendémiaire , l'an trois. 

DÉCRET qui réunit la partie de la commune de Sane-la- 
Vivt , ci - devant la Chapelle - Teck , qui formait une 
municipalité dépendante du département de VAin > a la 
portion qui faisait partie du district de Louhans. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de division sur la* pétition des 
habitans des deux communes de Sane-la-Vive , ci-devant 
la Chapelle- Tecle , décrète : - 
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r 1 La partie <îe la commune de Sane-la-Vive , ci- 
devant Chape le - Tecle , qui formait une municipalité 
dépendante du département de l'Ain est réunie j pour 
ne former qu'une seule et même commune , avec la 
portion qui faisait partie du district de Louhans , dé- 
partement de Saone-et-Loirc; 

II. Il séra déduit sur les contributions du départe- 
ment de l'Ain, la somme que cette commune devait y 
payer ; et cette somme sera acquittée par le départe- 
ment de Saone*et-Loire; 

III; Le présent décret rie séra point imprimé ; il en 
sera adressé copie manuscrite , tant à la commission 
des administrations civiles , police et tribunaux , qu'à 
celle des revenus nationaux , qui demeurent chargées 
de l'exéctition , chacune en ce qui les concerne* 



Du 27 vendémiaire, l'an trd& 

DEàRÈT qui accorde la somme de 300 livrés au citoyâi 
Louis - Bertrand Duvérger i imputuble sur la pension k 
laquelle il a droit. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics* 
. Déctète que la trésorerie nationale i paiera , sur la 
présentation du présent décret , au citoyen Louis-Ber- 
trand Duverger , dont la cuisse a été emportée d'un 
boulet de canon , au service de la République , la somme 
de joo {ivres , imputable sur la pension à laquelle il a 
droit. 

Ce,. décret sera inséré au bulletin de correspondance^ 
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Du 17 vendémiaire , l'an troïs. ^ 

DÉCRET portant que le citoyen Bokan , députe du Finis» 
tere , sortira sur-le-champ , sans garde , de U maison 
des Carmes ( ou il est détenu ) > pour f établir sa. santi 

., < 

La Convention nationale décrète que le citoyen 
Bohan , députe, du Finistère , sortira sur-le-champ , sans 
garde , de la maison des Carmes ( où il est détenu ), 
pour rétablir sa santé. - ■ 

♦ 

•-• - - '• 

Du 27 vendémiaire , Tan trois. 

Plan de la fete des victoires , qui doit être célébrée le décadi 
vendémiaire y tan troisième, et décret qui adopte ce Plan* 

Le matin de ce jour , à neuf heures précises , la 
force armée des sections de Paris se rassemblera au 
champ de la Fédération avec drapeaux et flammes. 

Les blessés des diverses armées, et les militaires Inva- 
lidés , se rassembleront autour du rocher élevé au milieu 
du champ. 

La Convention nationale se réunira dans la maison 
de î'Ecc le-Militaire. 

Aussitôt que la force armée de Paris , les blessés et 
les- militaires invalides seront assemblés, la Convention 
nationale se rendra sur le rocher élevé au milieu du 
champ , et qui offrira l'aspect d'une redoute. 

L'institut national de musique précédera la Conven- 
tion , et se placera sur le roçher à l'endroit qui lui sera 
indiqué. 
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Le président placé , avec la Convention nationale J 
Sur le sommet du rocher, prononcera un discours > 
après lequel 6n exécutera le chant du départ , pa- . 
rôles du représentant Cheniet , musique du citoyen 
Mehul. r ■ : 

Les élèves du champ de -Mars Feront ensuite Pat-" 
taque simulée d'une forteresse , qu'ils emporteront ' 
d'assaut. - ' 

Cette forteresse soumise, ta Convention nationale 
descendra du rocher pour se rendre au temple de l'Im- 
mortalité, élevé au milieu du camp entre le rocher 
et l'Ecole-Militaire. 

Les élèves du cârnp de Mars entourant les blessés des 
armées , et suivis du char de J,a victoire., formeront 
une marche triomphale qui se rendra au temple 1 de 
l'Immortalité , après avoir fait le tour du champ de la 
Fédération. . . ■ „ 

Les trophées seront déposés au sein delà représen- 
tation nationale , et le président, au nom du peuple Fran- 
çais , gravera sur la pyramide élevée au milieu du temple 
de l'Immortalité , les noms des armées de la République* 
et rémunération de leurs victoires. ' 

L'institut national de musique exécutera un hym- ' 
ne , paroles du citoyen Laharpé , musique du citoyen 
Lesueur. 

Le soir du même jour on illutninera le petit monu- 
ment élevé sur le bassin dû jardin national, en face 
du pavillon de PUnité', et au milieu duquel sera élevée 
itne urne funéraire consacrée aux mânes des guerrier» > 
morts en défendant la Patrie. J 7 ^ 

Une députation de la Convention nationale viendra j ' 
au non* de la nation entière , déposer surcette urne une * 
couronne de chêne. 

Des orchestres seront élevés sitr les placés du Pan- 
théon , de la Bastille et dans le jardin national,, et 

Q * 



- 
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^tçtsft tewnera par «les 4*nse*, timoïgnage 2c l'alfêi 

gresse puHique. ... » . 

r ta Convention nationale a décrété l'insertion au 
bul etin du rappprt et du plan de Ja fête* 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rjport de son çomifé d'instruction publique sur la fête 
qui sera célçbiée le. décadi 30- vendémiaire, pour les 
victoires remportées par les armées delà République 0 
adopte le plan prpjposé par son comité; 

i *■ j , * .... « 

* 

î)u 27 vendémiaire^ l'an trois. 

> * « j j t « 

DeCRÇT sur la pétition d?4ntoint Simon , Nicolas Petit , : 
Jacques-Marie Bellamy et Jacques Langlois , tendante à 
faire annuller un jugement du tribunal révolutionnaire y 
~3u 7 octobre ryqj ( vieux style), qui les condamne à 
.la peine de six années de gêne. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur la pétition 
d'Antoine Simon, Nicolas Petit, Jacques-Marie Bel- 
lamy et Jacques Langlois , tendante à faire annuller un 
jugement du tribunal révolutionnaire , du 7 Octobre 
1793 ( vieux style ; , qui les condamne à la peine de 
si* années de gène pour avoir sciemment, et dans 
des intentions contre - révolutionnaires , attesté tt signé 
des certificats de résidence du nommé Lecarbonnier en 
la commune de Rou*n depuis neuf mois, quoiqu'il 
fut constant que cette rés,id?nce ne montait pas à phts 
de trois mois à l'époque desdits certificats ' % 

Décrète qu'il n'y a lieu à délibérer. 

Xe présent décret ni sera pas imprimé. . 
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Du 17 vendémiaire t l'an troîj. 

PÈCRÊT sur là pétition du citoyen Cheviron pire , teri* 
danie à obtenir qu'un r de ses fih, sorti de France en 
l 79 f 9 pour aller se rendre Trapisu au couvent de la 

i Valsainte près Fribourg en Suisse, m soit pas ripuU 
émigré. •» 

> -< 

■»t< - ■ * . .. 

La Convention nationale 9 après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur la pétition du 
citoyen Cheviron per?, tendante à obtenir qu\m de 
sesftis, sorti de France en 1791 pour aller se rendre 
Trapi$te au convent de la Valsainte , près Fribourg en 
Suisse , ne soit pas réputé émigré \ 

Considérant que les motifs du départ de Cheviron 
fils ne le disculpent point d'avoir abondonné sa patrie 
au lieu de la servir et de la défendre, ainsi que tous 
ses concitoyens, dans les dangers qui la menaçaient; 

Qu'ainsi il ne peu- pas être excepté de la loi portée 
contre tous ceux qui se sont rendus coupables de cet 
abandon ; 

Décrète qu'il n*y a pas lieu à délibérer, sauf au 
pétitionnaire à justifier , dans la forme qui sera pres- 
crite, qu'à raison des circonstances particulières de 
l'absence de son fils il ne peut être compris dan$ 
\% nombre des pères et mères d'émigrés. -\ 

]Le présent décret ne sera pas imprimé, 



■ • 
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Du 17 vendémiaire , l'an trois. 

DECRET quisurseoit à £ éxecution du jugement du tribunal 
criminel du département del [Orne , qui condamne à mort 
Jeanne Papin. 

, M . . . J .... 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur le mémoire 
de la commission des administrations civiles de police 
^t des tribunaux , et l'adresse de la société populaire 
<l\A!ençon , en faveur de Jeanne Papin , femme de 
Jacques Menuau , laboureur, condamnée à mort par 
jugement du tribunal criminel du département de l'Orne, 
comme prévenue d'avoir grossi l'armée des rebelles 
de la Vendée; auquel jugement il a été sursis, parce 
que ladite Papin s'est déclarée et a été reconnue en- 
ceinte ,. Décrète qu'il est sursis à l'exécution du juge- 
ment rendu contre ladite Jeanne Papin , et charge son 
comité de législation de lui en faire un prompt rapport. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; il en sera 
adressé une expédition manuscrite à l'accusateur public 
près le tribunal criminel du département de l'Orne, 



> 

Pu 27 vendémiaire » l'an trois. 

DECRET qui maintient le décret du 27 fructidor, con- 

cernant le citoyen Deudon. 

La Convention 'nationale , après avoir entendu le 
nouveau rapport de son comité de législation sur la 
pétition du citoyen Deudon, 
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Décrète le maintien de son décret du 17 fructidor ^ 
à l\gard du citoyen Deudon. 



* 

Du 17 vendémiaire , Tin trot*. 

DECRET portant que le citoyen François Decours Thou- 
mareau sera rayé de La liste des émigrés du depat tentent 
de Lot-et-Garonne* 

La Convention nationale , après avo»r entendu le 
rapport de ses cornues de marine et dos colonies, et 
de Relation réunis, surin pé'îtiondu citoyen François 
Decours Thotimdzeau , demeurant ordinairement à la 
Martinique, aujourd'hui déporté de cette colonie par 
les Anglais , et prisonnier à Guernesey ; 

Décrète que ce citoyen sera rayé de la liste des. 
émigrés du département de Lot-et-Garonne, et que- 
le séquestre apposé sur son bien situé à Marmade,. 
sera levé. 



Du 27- vendémiaire* l'an trois. 

Décret sur le théâtre des Arts. 

■ 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport d» ses comités d'instruction publique et de* 
finances, réunis; 

Considérant que le théâtre des Arts étant placé sous 
la surveillance et sous la direction spéciale de la Ré- 
publique , il est instant d'établir l'ordre et l'économie^ 
dans cette administration , décrète ce qui. suit * 

Q 4 
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( 10? ) 

T. L'année théâtrale se^a comptée à l'avenir comm$ 
Tannée civile. 

IL Les comités d'instruction publique et des finances^ 
réunis , feront un règlement sur le nombre , le traite-? 
ment des artistes et préposés , leur discipline intérieure , 
l'administration et la comptabilité du théâtre des Arts. 

III. Les anLtes préposes garantiront une recette de 
é8o«ooo livres : s A existait un déficit à cet égard , il 
serait pris au marc la livre sur leur traitement. 

Ce qui excédera en recette la somme ci-dessus fixée % 
sera divisé en deux parties : la première sera versée 
au trésor public ; la seconde sera répartie entre les 
artistes et préposas , conformément au règlement qui 
sera fait par les comités réunis. 

IV. Les comités réunis présenteront un projet de 
décret sur la retraite des artistes et pr posés. 

V. La commission destruction publique est auto- 
risée à ordonnancer sur ks fonds m,is à sa disposition , 
jusqu'à concurrence de 30,000 liv. par mois pour les 
dépenses variables, et d'une somme de 100,000 liv. 
une fois payée , pour être employée aux changement 
à faire dans la s île ,.et gu paiement des parties les; 
plus pressées de l'arriéré. 

VI. Les deux comités présenteront incessamment 
leurs vues sur la liquidation des sommes dues aux 

Fropriétaires et créanciers de la nouvelle salle , et par 
ancienne administration du théâtre des Arts. 
Le présent décret ne §era imprimç que dans iç bulletin 
4e correspondance, 



1 
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Du 17 vendémiaire, l'an trois. 

Décret partant que l'indemnité accordée par la loi du 
7 mai 17$$ ( vieux style ) , aux militaires employés 
dans les armées de la République , dont les équipages 
4e guerre auront été pris par les ennemis, sera portée à 
un tiers en sus pour les troupes de terre et de mer, dont 
les équipages auront été pris dans les colonies Françaises. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport 4^ comités de marine et des colonies et de la 
la guerre réunis , déç été : 

L ^indemnité accordée par la loi du 7 mai 1793 
( vieux style ) , aux militaires employés dans les armées 
de la République , dont les équipages de guerre auront 
été pris par ks ennemis , sera portée à un tiers en su$ 
pour les troupes de terre et de mer , dont les équipages 
auront été pris dans les colonies Françaises. 

II. En ce cas , le délai fixé par la loi du 4 germinal 
dernier, pour faire la réclamation, ne courra qu'à 
compter du retour des réclamans en France , légale- 
ment constaté. 

III. Les citoyens Laroque Montel , chef de bataillon f 
Forestier , capitaine , et Virgile , lieutenant au premier 
bataillon du trente-unième régiment d'infanterie , qui 
ont perdu l.urs équipages à Tabago , ont é é faits 
prisonniers , et après leur échange , ont été détenus en 
France , recevront l'indemnité de la perte de leurs 
équipages , ainsi qu'elle est fixée par le présent décret 9 
nonobstant le délai qui s'est écoulé depuis la per^e 
qu'ils ont faite. 
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Du «7 vendémiaire, Tan trois. 

DECRET qui déclare non avenu le jugement du tribunal 
militaire , érige en commission révolutionnaire , du premier 
arrondissement de F armée du Rhin , rendu le n pluviôse , 
contre le citoyen Adam ; ordonne qu'il sera mis sur-le 
champ en liberté. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur la pétition du 
citoyen Adam , garde-m igasin des fourrages de la place 
de Schélestat , tendante à obtenir la nullité du juge- 
ment de la commission militaire révolutionnaire de 
l'armée du Rhin, qui le condamne à être détenu dans 
la maison d'arrêt de Mirecourt jusqu'à la paix, comme 
violemment soupçonné d'avoir tenu des propos inci- 
viques , et d'avoir eu des relations et rendu des service* 
d'amitié à des aristocrates ; 

Considérant que ce serait laisser , même dans les 
mesures révolutionnaires , un arbitraire effrayant que 
de permettre à des juges de déclarer suspect et de con- 
damner comme tel un prévenu contre lequel des pièces: 
ét des témoins n'auraient pas établi des faits positifs 
de suspicion ; 

Que ce serait admettre des présomptions de suspicion 
au lieu da la suspicion même , ce qui répugne à toute 
idée de justice ; 

Que tel est pourtant le résultat du jugement attaqué % 
puisqu'il condamne le citoyen Adam , comme violem- 
ment soupçonné de faits de suspicion que les témoins 
et les pièces doivent établir ou détruire positivement; 



< 
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Qu'il oppose d'ailleurs à son jugement le certificat 
de deux communes , d'une société populaire et de ses 
chefs , qui attestent son civisme , sa probité et sa bonne 
gestion comme garde - magasin des fourrages de. la 
République ; 

Déclare non avenu le jugement du tribunal militaire 
érigé en commission révolutionnaire du premier arron- 
dissement de l'armée du Rhin , rendu le n pluviôse 
contre le citoyen Adam , ordonne qu'il sera rais sur- 
le-champ en liberté , et que les scellés seront levés. 

Le présent décret ne sera pas imprimé ; il en sera 
adressé une expédition manuscrite à l'açcusateur mi^ 
.taire près le tribunal. 



4 . 

Du 17 vendémiaire, l'an trois, 

» « . * < 

Décret sur la réclamation du citoyen Laureau î fui 
improuve et annuité les délibérations prises par la société 
populaire d" 4utun , à Voççasion de V emprunt forci y 
notamment celle du 24 pluviôse. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances sur la réclamation 
du citoyen Laureau , et le référé des corps adminis- 
tratifs , improuve et annulle les délibérations prises par 
la société populaire d'Atitun , à l'occasion de l'emprunt 
forcé, notamment celle" du 24 pluviôse, comme étant 
contraire aux principes et attentatoire aux fonctions 
déléguées aux corps administratifs ; et décrète que le 
directoire du district d'Autun et le département de 
Saône- et-Loire , par voie de recours, s'il y a lieu, 
prononceront, d'après la disposition de la loi du 7 
septembre 1793 , suc la demande en réduction de taxe $ 



■ 



Digitized by Google 



formée par ledit citoyen Laureau, nonobstant l'expia 
ration des délais échus. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'an bulletin 
4e correspondance. ; 

■ 

Du vj vendémiaire , l'an troi*. 

m * 

&ECRETS accordant secours et indemnités à des cinyenfi 
acquittes par juge nens du tribunal révolutionnaire* 

Au citoyen Morin , charretier à Elleville. * 40a!, 

Au citoyen Cliardot , Nantais 1,100 

A la citoyenne Desnos , femme Labarre , 

demeurant à Paris. ........ . 1,200 

A la citoyenne Crochet , demeurant à 

Archaux 575 



Du 17 vendémiaire, l'an trois. 

^DECRETS accordant secours provisoires à des veuves 
citoyens blesses au service de la République* 

A la veuve du citoyen Leduc. ... : 600L 
A la citoyenne Frosard , veuve Gigaud , 
volontaire au i. cr bataillon de Rhône- 
et-Loire. JOQ 
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Uu 18 vendémiaire, en troisième de la République,, une et fodMsibîéj 

DECRET qui renvoie au comité d'instruction publique des 
manuscrits de J. h Rousseau , « cliarge ledit comii 
d'accorder â la citoyenne Ma^uyr l'indemnité que sa. 
- position l'oblige de riclarhen 



\.î '. " *> 



La Convention nationale décrète le renvoi ail 
comité d'instruction publique des tnanuscrits dè J. 
J. Rousseau qui lui ont été présentés par un de ses 
membres ; charge ledit comité d'accorder à la ci- 
toyenneMazuyr l'indemnité que sa position l'oblige 
de réclamer, : J- - 



Dm 2* ven4émtairt, l'in.troîfc 

DÉCRET portant* que , . le premier brumaire 9 le comité J s mfi 
tuction publique fera son rapport sur l'organisation des, 

écoles primaires et fêtes décadaires. 

: ' * ' » 

m • ■ * 

La Convention nationale décrète que , le premîef 
brumaire, le comité d'instruction publique fera son 
rapport sur l'oganisatîon des écoles primaires et fêtes 

décadaires. 

* <• r 

. • - i ... 1 
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Du 28 vendémiaire , l'an trais. 

DÉCRET qui accorde la somme de i,zoo livres, à titre 
de secours et indemnité , à la citoyenne Henriette Pavin* 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics , décrète : 

I. La trésorerie nationale, paiera à la citoyenne Hen- 
riette Pavin, dont le frère a été juridiquement as- 
sassiné par les contre-révolutionnaires de Toulon , 
et qui elle-même a été détenue pendant cinq mois 
dans les prisons de Rochefort , la somme de 1,100 
livres à titres de secours et indemnité. 
. IL Le secours accordé par l'article précédent sera 
payé sur la présentation du présent décret 1 



Du a$ vendémiaire , l'an troi*. 

*I>èckÈT relatif aux prisons , maison$ y à* arrêt et de po+ 
Mce, de répression, de détention et hospices de santé* 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité des secours publics sur l'état, des prisons, mai- 
spns d'arrêt et de police , de répression , de détention et 
hospices de santé , décrète : 

I. Le comité de législation présentera à la Convention / 
nationale, dans la première décade du mois brumaire, 
un projet de loi sur la police et le régime intérieur 
des prisons et autres établissemens ci-dessus nommés ; 
et provisoirement il donnera des ordres à la commis- 
çipn de police et des tribunaux , pour que les prir 
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sonniers de la conciergerie saient traduits dans und 
autre prison. 

IL Le comité des travaux publics prendra , sans 
délai , toutes les mesures nécessaires pour rendre ha- 
bitables et salubres les prisons, maisons d'arrêt, de 
repression, de détention et hospices de santé qui sont 
susceptibles de le devenir , et pour remplacer ceux 
desdits établissemens qui devront (être abandonnés 9 
d'autres qui réunissent les avantages de la sûreté et 
delà salubrité. 

III. Les comités d'agriculture et des arts , de com- 
merce et approvisionnerons , prendront , sans délai, 
des mesures pour employer à un travail utile et jour- 
nalier , et non interrompu , les détenus de l'un et 
l'autre sexe qui se trouveront dans les prisons , mai- 
sons d'arrêt , de détention , etc. 

IV. Le comité des secours publics est chargé de 
procurer aux vieillards , aux infirmes , aux malades 
et généralement à tous les détenus , une nourriture 
saine et suffisante , le linge et les vêtemens indispen- 
sables. La salubrité des prisons est confiée à ses soins 
parla Convention nationale. 

V. Chacun des comités rendra compte , avant le 
10 brumaire , à la Convention nationale , des me- 
sures qu'il est chargé de prendre. 

VL Les dispositions du présent décret s'étendent 
Sur toutes les prisons , maisons d'arrêt et de police , 
de répression , de détention et sur les hospices de 
ranté de la République. - - 



t «6 ) 



Du 28 vendémiaire , l'an troïfc 

CRET portant que les biens des Français , absensdà 
territoire de la République avant le premier juillet iyS^ 9 
dont la jouissance avait été accordée, antérieurement i 
cette époque , à leurs héritiers ou ayant droit , ne sont 
pas compris dans Us dispositions de la loi du tl 
brumaire* 

< 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
tarport du comité de législation et des finances, dé- 
crète : 

. Les biens des Français ^ absens du territoire de la 
Pé blique , ayant le premier juillet 1789, dont la 
jouissance avait été accordée , antérieurement à cette 
époque , à leurs héritiers ou ayant droit, ne sontpas 
compris dans les dispositions de la loi du 1 1 brumaire, 
qui ordonne le séquestre des biens des Français qui, 
sortis de la République avant le premier juillet 1789 
n'étaient pas rentrés le il brumaire. 



Du 28 vendémiaire , l'an trofc. 

DÉCRET relatif aux comités civils des sections de Pans* 

-*■ 

» m 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport des comités de législation et des finances , 
décrété: 

I. Les commissaires civils des sections de Pans, 
qui , d'après le décret du 23 fructidor dernier , doivent 

prouva 
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prouvér \ pat leur signature au registre Ou dam leurs 
fonctions, les journées qu'ils ont employées au ser- 
vice public, pour recevoir l'indemnité de 3 livres qui 
leur a été accordée , seront admis à justifi-r pour le 
passé, leurs Journées d'exercice dar^ leurs fonctions, 
par un certificat qui S'.ra signé par neuf membres au 
moins du même comité. 

IL II sera tc.u , à l'avenir, dans chaque comité 
civil , un registre de présence. Le président et le 
secrétaire constateront chaque jour, par leurs signa- 
tures, les noms des membres présens ou en activité 
de service. : •. 

III. Le nombre des membres des comités civils des 
sections de Paris sera réduit à douz: ; ils seront re- 
nouvelés par quart tous les trois mois par le comité 
de législation , qui fera imprimer et distribuer à la 
Convention les noms dos citoyens qu'il aura choisis. 
Le sort décidera quels seront les membres actuels qui 
sortiront , jusqu'à çç que les comités saient entière- 
ment renouvelés; le premier rcnouveilement aura lieu 
le premier brumaire prochain. 

IV; Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin 
de correspondance. •> - >• - • ' ' 

-- 

. 

■ -—■■*■ 'il - ■ < 

Du %% vendémiaire, l'an trois. 

DECRET qui autorise le représentant du peuple Blanquij 

détenu à la caserne des Carmes ; , à se faire transpor- 
ta t y ' 
ter chez lut. 

La Convention nationale décrète que le représen- 
tant du peuple Blanqui , détenu à la caserne des Carmes, 
et malade, est autorisé à se faire transporter chei 
lui. - " 

Tome IK . & 



# 

V 



I 
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Du a$ vendémiaire , Tan troïa^ - 

DÉCRET qui autorise le représentant du peuple Garilhe 9 
détenu à la caserne des Carmes , à se faire transporter 
che{ lui. . 

La Convention ratîônale décrète que le représen* 
tant du peuple Garithe , détenu à la caserne des Carmes, 
et malade , est autorisé à se faire transporter chez 
lui* 



DuiS vendémiaire Van trois; 



Décret qui renvoie la demande qiu tous les émigrés 
tenus à Perpignan sahnt traduits au tribunal révolu- 
tionnaire de Paris y au comité de suretc-ginerale , pour 
statuer sans délai sur cet objet » 

Un membre expose que lorsqu'il fut envoyé pat 
la Convention nationale dans le département des Py- 
rénées-Orientales , il s'empara des registres chez un 
ootairè à Ptiicerda , qui constatent l'é migration de 
beaucoup d'émigrés ; qu'un grand nombre ont été 
arrêtés et conduits à Perpignan ; que plusieurs autres 
ont ité traduits au tribunal révolutionnaire , à Paris; 
mais que les registres et les preuves de leur émigra- 
tion ne pouvant être déposés à deux tribunaux e» 
fliême-tems ; il demande que tous les émigrés déte- 
nus à Perpignan saient traduits au tribunal révolu^ 
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ftbnnàïre de £arîs , par les ordres <îu comité de s&S 
reté-générale. 

Sur cette motion , la Convention nationale décrété 
que cette proposition est renvoyée au comité de sû- 
reté-générale , qui est autorise à statuer sans délai 
sur cet objet; 



Du 18 vendémiaire , l'an trois. 

DÉCRET qui accord* une prolongation de congé de crois 
décades au représentant du peuple Jorrand. 

Le représentant du peuple Jorrand demande une 
prolongation de trois décades au congé que la Con- 
vention lui a accordé pour le rétablissement de sa 
santé. 

La Convention décrète la prolongation de congé 

demandée; >• 

1 



Du 18 vendémiaire , l'an trolls 

♦ 

DeCREÏ portant que le comité des secours publics ferU 
sous trois jours un rapport sur les secours à accordei 
aux habitons de U commune de Bédouin. 

La Convention nationale décrète que le comité dé* 
secours publics fera sous trois jours un rapport s\\i 
les secours à accorder aux habitans de la commune dé 
Bédouin j département de Vau cluse, dont les maisons 
ont été brûlées par jugement d'une commission éta* 
blie par le représentant du peuple alors en missioif 
dans ce département; 

> 
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Du 2$ venccmirirc , l'an trois. 

• • • 

DÉCRET qui decUre nuls et de nul effet les jugement et 
procédures du tribunal du district de Mécènes , et du 
jrtge-d;-paix du canton de Tcurnon , entre le citoyen 
Sahatier , maire de lu commune de Mauve , et la 

* commune de la Rocke-de-Glun > sur la propriété et pos- 
tes: ion- de fJsle-dc-Bàdes. 

La Convention nationale, après avoir entendu" le 
'rapport de son comité de législation sur la dénoncia- 
tion faite par les arrêtes du district de Valence et du 
département de la Drôme, des 11 floréal et 12 ther- 
miîîor , des jugemens et procédures du tribunal du 
district de Mezcne>, département de PArdèche et du 
juge-de-paix du canton de Tcurnon , même dépar- 
tement; entre le citoyen S-ibatier, maire de la com- 
mune de Mauves, et la commune de la Rochc-de- 
Glun, sur la propriété et possession de l'kle-de-Bad^, 
réclamées d'abord pour les deux communes ; 

Déclare nuls et de nul euet lesdits jugemens et pro- 
cédures , comme contraires aux lois des 10 juin et 2 
octobre 1793 ( v ; e :x style ) , sur les biens commu- 
naux , qui attiîbuentla connaissance de ces sortes de 
contestations exclusivement à des arbitraires. Fait dé- 
fenses au "tribunal ce Mezènes , au jage-de-paix de 
Tourne n et à tous autre? dVn faire de semblables, 
*scus les peines portées psr les lois. 

Le pj ésent décret ^era iv.sïîè au bulletin de corres- 
pondance. 
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Da 18 vendémiaire , l'an trois, 

DÉCRET qui autorise le tribunal du département de la Cote \ 
d'Or, à renvoyer au tribunal révolutionnaire Jean-Rap~ 
tiste Thibault , Claude Girardin et Bénigne Arcelot , 
prévenus de délits contre-révolutionnaires ; et qui charge* 
Je comité de législation de distinguer ' les délits qui ic- 
ront de la compétence du tribunal révolutionnaire. 

La Convention nationale , après avoir entendu te 
rapport de son comité de législation , décrète ce qui 
suit : 

I. Le tribunal du département de la Côte-d'Or est 
autorisé à renvoyer au tribunal révolutionnaire , Jean- 
Baptiste Thibault et Claude Girardin , tous deux tan- 
neurs à Bligny-sur-Guche , et Bénigne Arcelot , ex- 
noble , tous trois prévenus de délits contre-révolution- 
naires , et actuellement détenus dans les prisons du 
tribunal criminel du département de la Côte-d*Or. 

IL Dans le cas où il s'élèvera dans les tribunaux 
des difficultés sur le caractère des délits , le comité 
de législation est chargé de distinguer ceux qui seront 
de la compétence du tribunal révolutionnaire , et 
d'autoriser les tribunaux à en renvoyer les prévenus 
au tribunal révolutionnaire. 
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Du 18 vendémiaire, Tan troU, 

&ECRET portant que le représentant du pzuph Fayt\ 
transfert dans une maison d'arrêt , contre le voeu du 
décret, d'août tjy$ , reviendra dans son domicile. 

Le représentant de peuple Faye, transféré dans une 
foaison l'arrêt , contre le vœu duclécret d ? août 1793, 
demande , ç.it'en attendant son rapport, il lui soit 
permis de rentrer dans sa maison , pour y soigner sa 
santé , sur la proposition d'un membre , la Conven- 
tion déc, cte que lç citoyen Faye reviendra dans son 
domicile. 



» "» ■ ■ ■■ 

• > . . . . • - .« . . 



Du a8 vendémiaire , Tan trol% 

* * ' *> ■ ^ * % , » 1 * * • y 

I 

DÉCRET accordant secours et indemnités à des citoyens. 

*-■ » « 

acquittes par /ugement du tribunal révolutionnaire. 

A la citoyenne Cadet 1100L 

Au citoyen CourteL . . 656 

A chacun des citoyens Gauthier et Eevre* 

Siquon sa femme. . , 10 

Au citoyen Monter, général de brigade, 400 



s 
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Du *8 vendémiaire, l'an trQy. 



DECRETS accordant secours provisoires à des citoyens 
blessés ou a des veuves de citoyens morts au service de 
la République. 

A la citoyenne Vrtn , veuve Lacroix 9 

demeurant à Ourouer. ...... 300L 

A la citoyenne Daubremé , veuve du 

citoyen Legios r chef de brigade. . , 1000 

£u citoyen Lacroix, habitant delà corn- 
gume d'Aurouy io* 



Du 28 vendémiaire, Tan trois. 

4&RÊTÉ du comité de sûreté générale et de surveillance, 
portant indication des jours d'audience. 

Le comité arrête que les jours pairs seront employés 
à recevoir les représentais du peuple , les députations 
et les autres citoyens; et que les jours impairs seront 
exclusivement employés aux séances du comité, pour 
its objets généraux de la République. 



Jt 4 
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Pu 29 vendémiaire, an troisième de It République, une et indivisible. 

DÉCRET qui casse et annuité un jugement du tribunal 
militaire du deuxième arrondissement de f armée du Rhin, 
érige en commission révolutionnaire par Saine - Just et 
Lcbas , qui condamne Jean Lent{ à tenir prison pendant 
un an ; ordonne que ledit Lent^ sera sur-le-champ mis 
en liberté. 

9 » ■ « h 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comiti de législation ht une pétition de Jean Lentz 
qui réclame contre un jugement c!u tribunal militaire 
du deuxième arrondissement de l'armée du Rhin , érigé 
en commission révolutionnaire par Saint-Just et Lebas, 
qui le condamne à tenir prison pendant un an ; 

Considérant qu'il est prouvé , tant par les pièces 
justificatives produites par ce citoyen , que par l'énoncé 
même du jugement , qu'il ne pouvait avoir lieu à in- 
culpation contre lui pour les faits qui lui étaient im- 
putés ; 

Considérant en outre que ce tribunal agissant comme 
commission révolutionnaire , ne pouvait lui appliquer 
les dispositions de l'article XV du titre VI de la loi 
du 21 mai 1793 ; que les tribunaux criminels militaires 
jugeant dans la forme de leur institution , peuvent 
seuls prononcer ; 

Casse 1 et annulle ledit jugement , et ordonne que 
Lerûz sera sur-le-champ mis en liberté. 
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Du 19 vendémiaire , l'an trois. 

DÉCRET qui accorde la somme de 300 liv. , à titre de 
secours > à la citoyenne Gérot , veuve de Eude. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité des secours publics , sur la pétition de îa ci- 
toyenne Gérot , veuve de Eude , frappé du glaive de 
la loi , mère de trois enfans , et malade des suites de 
son dernier accouchement , 

Décrète, qu'au vu du présent décret, la trésorerie 
nationale paiera à ladite citoyenne Gérot , veuve de 
Eude , la somme de 300 liv. , à titre de secours. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de corres- 
pondance. 



Du 29 vendémiaire , l'an treis. 

DÉCRET qui accorde la somme de 300 liv. , à titre de 
secours provisoire , à la citoyenne Espcrnac, veuve de 
Jean Hoxgla. 

r 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité des secours publics sur la pétition delà citoyenne 
Espernac, veuve de Jean Hougla, journalier, tué par 
la chute d'un arbre , en exploitant des bois pour ie 
service des fonderies , habitante de la commune de 
Sauveterre , district de Monflanquier , département de 
Lot-et-Garonne , décrète que la trésorerie nationale , 
au vu du présent décret, fora passer la somme de 300 
liv* au directoire du district de Monflanqui^r , pour, 
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itte comptée , à titre de secours provisoire , à ladite 
citoyenne Espernac , veuve Hougîa. 
Le présent décret sera inséré au bulletin de coi* 



Du t} vendémiaire , Tan trois* 

JDecret qui réunit lu commune de Tagisset à celle <fe 
Saluant 9 ci-devant S ointe - Croix , district de Louhans. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de division sur la pétition des 
habitans de la commune de Tagisset , district de Pont- 
de- Veau , département de l'Ain , décrète : 

I. La commune de Tagisset est réunie à celle de 
Saluant, ci-devant Sainte-Croix, district de Louhans , 
département de Saone-et-Loire , pour ne former qu'une 
seule et même municipalité , dont Saluant sera le chef? 
lieu. 

IL H sera déduit s-ir les contributions du départe- 
ment de l'Ain la somme à laquelle la commune de Ta- 
gisset était imposée , et cette somme sera acquittée par 
le département de Saone-et-Loirei 

III. Le présent décret ne sera point imprimé. Il en 
sera remis copies manuscrites , tant à la commission 
des administrations civiles , police et tribunaux , qu'à 
celle des revenus nationaux , qui demeurent chargées 
de l'exécution , chacune en ce qui les concerne. 



-■ 

t 

■ 

* • ■ * Ll * 

■é » ■ m . v - » - 
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Du 29 vendémiaire , l*an rçois. » 

DECRET qui ordonne l' ad; onction des comités de sa lui 
public et de législation à celui de sûreté générale , pour. 
V exécution de la loi du 22 de ce mois , relative aux 
Nantais traduits au tribunal révolutionnaire. 

La Çonvention nationale décrète l'adjonction des 
comités de salut public et de lcgisl ision à celui de 
sûreté générale, pour l'exécutioa de la loi du 22 de 
çe mois , relative aux Nantais traduits au tribunal 
révolutionnaire , et à tous ceux qui ont pris part aux 
atrocités commises en, la commune de Nantes et en- 



Du 19 vendémiaire, Fan troU. 

DeçRET qui suspend r exécution de C arrêté du représentant 
du peuple Albite y du 22 germinal, relatif aux clian- 
gemens proposés sur C ogmisation du district de Moutiers* 

Sur la motion d'un membre , la Convention natio- 
nale suspend l'exécution de l'arrêté du représentant 
Albite , du 11 germinal , relatif aux changemens pro- 
posés sur l'organisation du district de Moutiers, et 
renvoie les pétitions des quatorze communes récla- 
mantes contre ledit arrêté , au comité de division A 
pour en faire un prompt rapport. 
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Du 29 vendémiaire , Tan trots. 

DECRET qui réunit le hameau de La Gravure , qui faisait 
partie de la commune de Varenne-sur-Sevron , district 
de Louhans, a la commune de Fonteneau, même district, 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de division sur la pétition des 
habitans du hameau de la Gravière , décrète : 

I. Lç hameau de la Gravière qui faisait partie de 
la commune de Varenne-sur-Sevron , district de Lou- 
hans , département de Saone-et-Loire , est réuni à la 
commune de Fontencau , même district et département. 

II. Il sera déduit sur les contributions de la munici- 
palité de Vrircnne-sur-Sevron , la somme que le hameau 
de la Gravière devait payer , et cette somme sera 
acquittée par !a municipalité de Fonteneau. 

III. Le présent décret ne sera point imprimé , il en 
sera remis copies manuscrites , tant à la commission 
des administrations civiles, police et tribunaux , qu'à 
celle des revenus nationaux, qui demeurent chargées 
de l'exécution , chacune en ce qui les. concerne. 



4 
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Du 19 vendémiaire , l'an troU, 

Décret de renvoi au comité des secours, pour faire un 
rapport , dans le plus court délai , sur les secours pro- 
visoires à accorder , tant aux citoyens de la commune 
d y Angers , que de celle de Cholia. 

La Convention nationale renvoie au comité des 
secours la lettre du maire et de l'ag nt national de la 
commune d'Angers. Ce comité est cn-rgé de présenter, 
dans le plus court délai , un rapport sur les secours 
provisoires à accorder, tjnt aux citoyens de la com- 
mune d'Angers , que de celle de Choilct ; charge le 
comité de commerce de présenter à ra G: îvention un 
rapport sur les moyens de rétablir les manufactures 
dans !a commune de Cholltt. 

. • — • • i 

Du 19 vendémiaire, l'an trois, 

* \ m 

DECERT portant que le comité de législaiton fera un rapport 
dans deux fois vingt - quatre heures , sur l'affaire du 
nommé Julien Leroy, et que les. pièces relatives se 'ont 
remises audit comité par l'accusateur public au tribunal 
révolutionnaire. 

La Convention nationale renvoie au comité de 
législation la demande de la mise en liberté du non- 
mé Julien Leroy, qui ayant été con hmné à qmtre 
années de prison , s'est trouvé en^lobi dans bs masures 
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fcérierales prises par le comité révolutionnaire de ftariîèj 
tt fia échappé a la mort que par un miracle ; 

Le comité est chargé de faire le rapport de cette 
affaire dans deux fois vingt-quatre heures ; les pièces 
relatives seront remises au comité de législation par 
l'accusateur public du tribunal révolutionnaire; 

bu 49 Vendémiaire , l'tn troiir. 

Décret portant que le greffier du tribunal révolutionnaire 
t remettra , dans les vingt - quatre heures , au comité de 
sûreté générale , Vacù signé par les représentons du peuple 
détenus y qui à servi de motif à leur arrestation , etc. 

La Convention nationale décrète que le greffier dti 
tribunal révolutionnaire remettra , dans les vingt-quatre 
heures , au comité de sûrtté générale , l'acte signé par 
les représentans du peuple détenus j qui a servi de motif 
à leur arrestation , et que le comité de sûreté générale 
le fera imprimer sur-le-champ pour être distribué. 

Renvoie la proposition de mise en liberté du repré- 
sentant du peuple Richoux , à l'èxarhen de ses trois 
comités , et sur toutes les autres propositions passe i 
l'ordre du jour , motive sur le décret qui ordonne 
aux trois comités de faire un rapport sur les repré-, 
sentans du peuple détenus. 
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*B* 1$ vendémiaire ; l'an trtfrf 

■ « 

* 4 

WECkkT accordant un secours à un citoyen Blessé ou 

service de la République. 

±u citoyen Baucort , dit Saint - Lauboy s 
canonnier. ....... t .. . JO ol; 

■ 

Du k.er brumaire, an troisième de ta République, une et inditïsîbte ' 

DÉCRET portant que le discours ^prononcé hier par té 
président de la Convention nationale $ au Champ de la, 
Réunion , sera imprime inséré au bulletin , et envoyé 
aux années de la République* 

La Convention nationale décrète que le discours 
prononcé hier par son président au Champ de la 
Réunion, sera imprimé, inséré au bulletin^ et envoyé 
aux armées de la République. 



Du t. èr brumiare, l'an trois* 

r ' 

DECRET portant ùuil sera fait un canâl d'art et de 
navigation pour joindre la rivière d'Oise à celle de U 
Sambre* 

U Convention nationale, après avoir entendu le 
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t apport de son comité des travaux publies, décrète: 

I. Il sera fait un canal d'art et de navigation pour 
joindre la rivière d'Oise à celle de la Sambre. 

II. La commission des travaux publics est chargée 
de faire les recherches les plus promptes des plans et 
mémoires relatifs au projet de ce canal , et à défaut , 
elle fera procéder, sans délai à toutes les opérations 
préliminaires et indispensables pour ces sortes de cons- 
tructions. 

La commission est autorisée à ordonnancer sur les 
fonds mis à sa déposition , jusqu'à concurrence d'une 
somme de dix mille livres. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de corres- 
pondance. .r ' - . ..v 



* i 



Du i .er bîumaîre , l'an trois. 



DÉCRET qui renvoie au comité des finances une pétition 
dt la citoyenne veuve Tn:tchard 9 réclamant une pension; 
et ^âi surscoit à toute déchéance que ladite veuve pourrait 

^ enecurrir dans f intervalle du rapport. 

■ ri- » •* * " 

■s » . • i » » 

. . . 

la Convention nationale , sur la pétition de la 

citoyenne veuve Touchard , appuyée d'un certificat 
d'indigence , réclamant une pension dont elle n'a pu, 
en l'eut, justifier suffisamment, attendu la perte du 
livre où cette pension était inscrite ; 
\ Renvoie au comité /des finances C et sur. la demande 
d\m membre ,. surseoir à toute déchéance que ladite 
Veuve Touchard J pOu:-ràU encôurrir dans l'intervalle du 
rappoit du comité des finances. 



Du 
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X>a i.er brumaire , Pan trolfc 

DÉCRET qui renvoie au comité d'instruction publique une 
pièce de théâtre > offerte par le citoyen Gumas, intitulée , 
Cange, ou le commissionnaire de S ûnt-Lazare. 

Un membre, au nom du citoyen G 'amas , fait hom- 
mage à la Convention d'une pièce intitulée; Cange ou 
le commissionnaire de Saint-Lazare , dans laquelle ce 
littérateur célèbre cette action de désintéressement de 
ce sans-culotte vertueux, qui s'est privé de son né- 
cessaire pour alimenter un prisonnier et sa famille 
indigente. 

La Convention décrète mention honorable du zèle 
de l'auteur , et le renvoi de *a pièce au comité d'ins- 
truction publique. 



Du i.er brumaire, Pan treif. 

DÉCRET d'ordre du jour sur la proposition de mettre 
provisoirement en liberté les représentons du peuple déte- 
nus* motivé sur les précédens décrets qui ordonnent un 
rapport préalable , et l'impression de la plue pour 
laquelle Us ont été arrêtée 

La Convention nationale , sur la proposition de 
mettre provisoirement en liberté les représentans du 
peuple détenus , et sur la nouvelle demande d'impres- 
sion de la pièce pour . laquelle ils ont été arrêtés ; passe 
à l'ordre du jour, motivé sur ses précédens décrets, qui 
Tom ir x S 
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ordonnent un rapport préalable , et l'impression de la 
susdite pièce. 



Du i.er brumaire , l'an trois. 

DÉCHET portant que les pièces envoyées des département 
du Midi , déposées au comité de salut public 9 et rela- 
tives aux mouvemens fédéralistes , seront imprimées tt 
distribuées. 

La Convention nationale décrète que les pièces en- 
voyées des départemens du Midi par un d • ses membres, 
déposées au comité de salut public, et relatives aux 
mouvemens fédéralistes , seront imprimées et distri- 
buées. 



Du i.er brumaire, l'an trois. 

DECRET d'ordre du jour sur la proposition faite de fixer 
un délai pour faire le rapport sur les représentai in 
peuple détenus , sur ce que les comités réunis le présen* 
teront aussitôt qu'ils auront examiné a fond ce tu affaire. 

La Convention nationale , sur la proposition faîte 
de tixer un délai pour faire le rapport sur les renré- 
sentans du peuple détenus ; passe à Tordre du jour, 
motivé sur ce que les comités réunis le présenteront 
aussitôt qu'ils auront examiné à fond cette affaire. 

r. 



i 
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Du i.er brumaire , Tan trois* 

DECRET qui accorde un congé dt six décades au citoyen 
Servonat , représentant du peuple. 

La Convention nationale accorde au citoyen ScTvo- 
nat, représentant du peupîe, un congé de six décades, 
qu'il lui demande pour le rétablissement de sa santé • 



Du i.er brumaire , l'an trois. 

Décret de renvoi au comité des secours , pour faire un 
rapport dans trois jours sur la pension demandée par le 
citoyen Jérôme Claverie 9 ancien commissaire des guer* 
rcs. 

Sur la pétition du citoyen Claverie , ancien com- 
missaire des guerres, réformi parla loi du 16 avril 
*79? > qui demande que la pension de retraite pro- 
noncée par la loi , lui soit accordée ; 

La Convention nationale décrète que le comité des 
secours fera un rapport dans trois jours sur la pension, 
demandée par le citoyen Jéiôme Claverie. 



Du icr brumaire , l'an trois* 

DECRET accordant secours provisoire à un citoyen blessi 

au service de la République. 

Au citoyen Charlemont, lieutenant-colonel au 

second bataillon de la Meurthe. .... 6ool. 

Du 2 brumîaire , Tan troisième de la République, une et indnriàbte 

Décret ponant que les citoyens Ruautt, Michel , Ribe* 
reau , etc. , reprèsentans du peuple détenus , pourront 
se faire transférer de suite dans leur domicile a Paris 
pour y rétablir leur santé. 

La Convention nationale décrète que les citoyens 
Ruaidt, Michel, Ribereau, Forest, Saint-Prix, Es- 
tndins, Rouzct, OUvier (trente, Saurine , Giraud, 
Fieury, Dubray, Huguet, Rabaut, Laurence, Moys- 
set, Ferroux et Deschamp , reprèsentans du peuple, 
détenus dins diverses maisons d'arrêt de Paris , pour- 
ront se faire transférer de suite dans leur domicile à 
Paris y pour y rétablir leur santé. 
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Du i brumaire . Tan trois» 

DECRET sur le camp des Sablons et Us c/èves Je l École de 

Mars. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de salut public , décrète ce qui 
suit : 

I. En conformité de l'article XI de la loi du ij 
prairial dernier , le camp des Sablons sera levé , et 
les élèves de l'École de Mars retourneront dans leurs 
foyers; il leur sera, en conséqnence , délivré par le 
commissaire de l'École , des ét tts de route , comme 
ils en ont eu pour venir à Paris , et avec les mêmes 
précautions. 

II. Les élèves emporteront les effets d'habillement et 
d'équipement qui ont été à leur usage personnel pen- 
dant leur séjour à l'École de Mars , ainsi que leur sabre; 
ils en conserveront la propriété. 

III. Les fusils , les piques , l'artillerie et tous les 
objets qui en dépendent ; les chevaux et leur équipe- 
ment ; enfin , les effets de campement , ustensiles , ou- 
tils, fournitures, autres que celles mentionnées à l'article 
précédent , seront rétablies dans les divers magasins 
nationaux d'où ils ont été tirés. 

IV. Pour plus de falicité , l'évacuation du camp des 
Sablons commencera à se faire, par parties, aussitôt 
après la notification du présent décret , et de manière 
que l'opération soit achevée le 15 brumaire présent 
mois. 

L* comité de salut public est chargé de donner les 
ordres nécessaires pour régler les dispositions de détail 
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relatives, à cet objet , afin de prévenir tous abus, et 
d'assurer la conservation dts établissemens du camp 
qui ne «ont pas susceptibles de déplacement. 

V. Le comité de salut public est autorisé à placer 
dans les armées de ia République , ou à employer , 
dans d'autres fonctions , ceux des élèves et de leurs 
inspecteurs qui y seraient propres. 

Le comité prendra , en conséquence , tous les ren- 
seignemens nécessaires pour taire ces placemens d'une 
manière convenable , suivant que les besoins de la 
République l'exigeront. 

VI Le comité militaire fera , le plus promptement 
possible , un rapport sur les moyens d'établir pen- 
dant Thy ver , à Paris , des cours publics, pour perfec- 
tionner l'instruction sur toutes les parties de l'art 
militaire, et sur celles du service des commissaires des 
guerres. 

VIL Le comité d'agriculture proposera aussi inces- 
samment à la Convention un projet de décret pour 
faire , à un certain nombre d'enfins peu fortunés , 
l'apprentissage de divers métiers dont la nation paiera 
les frais. 

Les élèves de l'École de Mars pourront être admis 
à cet avantage, suivant le mode qui sera prescrit, et 
s'ils remplissent les conditions qui seront exigées. 

VilL La Convention nationale déclare qu'elle est 
satisfaite de la conduite des élèves de l'École de Mars 
et de leurs progrès dans les différens genres d'instructions 
qui leur ont été données, ainsi que du zèle des instruc- 
teurs et agens qui ont concouru à former cet établis- 
sement. 

La Convention nationale attend des élèves del'École 
de Mars qu'ils conserveront les vertus républicaines 
qu'on leur a fait pratiquer , et que par leur entiec 



Digitized by Google 



dévouement à la Patrie ils s'acquitteront envers elle du 

bienfait qu'ils en 1 nt reçu. 

IX. Le présent décret et le rapport seront insérés 
au bulletin de correspondance, imprimés et distribués; 
il en sera remis un exemplaire à chacun des élèves ins- 
tructeurs et autres officiers du camp, parles représentons 
du peuple près l'École de Mars, qui certifieront à la 
suite qu'ils ont suivi les exercices du camp depuis son 
établissement jusqu'à sa levée. Cette attestation leur 
servira à faire entrer cet espace de temps dans Téiat 
de leur service dans les armées de la République. 



Du 2 brumaire , Km trois. 

Déchet qui autorise des commissaires nommés pour l'e- 
xicuàon du décret du zz vendémLùrc , relatif à Héron 
et Pijaud^ à procéder eux menus à la Uv ie des salles 
après que la reconnaissance en aura été faite par ceux 
qui les ont apposés. 

La Convention nationale décrète queles commissaires 
nommés ponr l'exécutiondn décret du zz vendémiaire, 
relatif à Héron et Pijaud , sont autorisés à procéder 
eux-mêmes à la levée des scellés, après que la reconnais- 
sance çn aura été faite par ceux qui les ont apposés , 
ainsi qu'à la confection de l'inventaire et autres opéra- 
tions ordonnées par ledit décret, tant en présence qu'en 
l'absence des membres de l'ancien comité de sûreté- 
générale après l'invitation qui leur sera faite. 

Lesdits commissaires sont également autorisés à faire 
amener Héron et Pijaud pour assister à leurs opéra- 
tions , toutes les fois qu'ils le jugeront nécessaire. 



< 140 ) 



Du 2 brumaire. l'an trois. 

DECRET qui renvoie une pétition de Michel Simon , delà 
t commune de Berre , district d*Aix , d#.r commissaires re- 
présentant du peuple sur les lieux, pour après les 
instructions et informations nécessaires , statuer défini* 
tivement, s'il y a lieu. 

Sur !a pétition de Michel Simon , de la commune de 
Berre , district d'Aix , départem nt des Bouches- iu- 
Rhône , tenJante à être renvoyé aux commissaires 
représentans sur les lieux, dans ce département, pour 
statuer sur l'objet de sa pétition, un membre a con- 
verti cette pétition en motion, et la Convention décrète 
qu'elle est renvoyée aux commissaires représentans du 
peuple , pour t après les instructions et informations 
nécessaires , statuer définitivement , s'il y a lieu. 



Du a brumaire , l'an trois. 

DECRET portant que dans sa mission pris Parmée des 
Alpes 9 et notamment â Lyon , le citoyen Dubois-Cranct 
a fait son devoir. j 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de ses comités de salut public et de sûreté- 
générale, décrète que dans sa mission près l'armée des 
Alpes et notamment à Lyon , Dubois-Crançé a fait son 
devoir. 

Pu 
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Du 2 brumaire , l'an trois. 

DeCRFT portant que le représentant du peuple Bouillerdâ 
se transportera dans Ls d'-partemcns de la Hauu-Garonnâ 
et du Gers. 

La Convention nationale décrète que le représentant 
du peuple Bouil'erot se transportera dans les départe- 
nt ns de la Haute-Garonne et du Gers. 

Il est investi des mêmes pouvoirs que les autfeS 
teprésentarîs du peuple ènvoyés dans les départemens, 

* 

Du 2 ht umaire , Tan trois. 

DECRET portant mention honorable de l offrande patrw^ 
tique dit district Je Coutances , de 2.5o sabres confectionnés 
dans un àttelier établi en cette commune , et retivol atâ 
comité de' salut public pour encourager et alimenter cetté 

manufacture d'armes; 

•* • • * ■»..«» 

Le citoyen Milaveau ± député par le district ,da 
Coutances i département 'e la Manche, est admis à la 
barre; il fait hommag • a la Conve ntion dedux cena 
cinquante sabres coni ctionn.'s dans un atte lier établi 
à Coutances, et demande que cet établissement répu- 
blicain soit sanctionné et alimenté, 

La Convention n itiona^e dcc. ète la mention hono* 
rable de fotfrande pat ru r que du district de CoutanV 
ées y l'insertion au bulletin % et le renvoi de la pctitioitf 

Tomeir, % - " 
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du comité de salut public , pour encoura] 
menter la manufacture d'armes dont s'agit. 



Du 1 brumaire , l'an troif. 

DECRETS accordant secours et indemnités à des citoyens 
acquittés par jugemtns du tribunal révolutionnaire. 

Au citoyen silvcstre , menuisier à Château 

Giron 200!. 

A chacun des citoyens Duparcq et Issaulier, 

Nantais . 1,000 

Au citoyen Jouanneau natif de Meung . 900 
Au citoyen Frappet , journalier à Issy-la- 

Montagne . . . 400 

Au citoyen Serda , journalier à corn- 

mes 400 

Au citoyen Alexis journalier à St. Mar- 
tial 600 

Au citoyen Dolle, manouvrier à Bielle . 500 
Au citoyen Berillon, Bourrelier et sellier . 600 
Au citoyen Henry , aubergiste du Port- 

Malo 1,100 

Au citoyen Touron , journalier à Prades . 400 
A chacun des citoyens Labange père et 

fils et Brée journalier à Gervais ... 3 co 
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Du ) bruma'rc } m troisième de la République > une et indivisible; 

i 
% 

DECRET qu> accorde la somme de 300 livres , À ft/re 
nouveau secours provisoire , <2#* citoyennes Hou^elle 
mire et fille 9 domiciliées à Bruxelles , réfugiées en France , 
/o#r ûi^r <z retourner dans leur domicile. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rap- 
port de son comité des secours publics sur la pétition 
des citoyennes Houzelle mère et fille , domiciliées à 
Bruxelles , et réfugiées en France depuis l'évacuation 
de cette ville par les troupes de la République , occa- 
sionnée par la trahison de l'infâme Dumouriez ; 

Décrète que , sur le vu du présent décret , la tré- 
sorerie nationale paiera auxdites Houzelie mère et fille 
la somme de 300 livres , à titre de nouveau secours 
provisoire, pour les aider à retourner au lieu de leur 

domicile. m ■ 

Le présent décret ne sera imprime qu'au bulletin 

de correspondance. 



» * * , 

Du 3 brumaire , l'an trois* 

DECRET portant que la disposition additionnelle au ju- 
gement du iz nivôse dernier , qui a acquitté le citoyen 
Be^odis 9 et ordonné sa mise en liberté 9 est anéantie. 

s ► 

La Convention nationale , après avoir entendu lç 

T a 

1 
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ffcttyort de son comité de législation sur la pétîtîot 

du citoyen Bczodis , tendante à faire annuller une dis- 
position additionne-le au jugeft -ent du 12 nivôse dernier, 
qui a acquitté ce citoyen et ordonné sa mise en liberté ; 
en ce eue , sous le prétexte que ledit Bczodis n'a pas 
montre un civ'sme Lien prononcé, ni assez de fermeté 
dans sa place d'èmp'oye aux' charrois militaires , il est y 
par cale disposition , déclare" incapable d'exercer au- 
cunes fonctions publiques, avec injonction a lui de se 
représenter deux fo r s par décade à sa municipalité ou 
au comité révolutionnaire cie sa section; 

Décrète que ladite disposition additionnelle est 
anéantie. 



Du 3 brutoaire, Tan trois. 

DÉCRET portant que le citoyen Cheyré 9 ancien dépositaire 
des archives du Louvre , est dépositaire de la section do- 
maniale de la République ; que lé citoyen Terrasse 1 
ci-devant gardien du dépôt judii iaire au Palais de Justice , 
est dépositaire de la section judiciaire desdites archives ; 
que tous les dépôts judiciaires exlstans à Paris 9 serons 

après le triage , réunis au local du Palais de Justice* 

* ■ 

La Convention nationale , après avoir entendu lè 
•rapport de son cofn'té des décrets, procès - verbaux 
et archives s..r l\\écution dn décret du 7 messidor^ 
concernant l'organisation des archives dè la Répubb> 
cfue , décrète : 

L Le citoyen Cheyré , ancien dépositaire des archives 
«ta Louvre , est dépositaire de la section domaniale 
à& 1» Rcpubli<jue r 
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II. Le citoyen Terrasse , ci-devant gardien du dénét 
judiciaire au Parais de Justice , est dépositaire de U 
section judiciaire desdites archives, . ! ". 

III. Tous dépôts judiciaires existons, à Pjris seront 9 
après le triage ordonné par l'article 8 de )a loi du 7 
messidor, réunis au local du Palais de Justice* 

IV. L'appartement occupe a cruelle m -rit par le tlé- 

risitaire de la section domaniale, et ceux qui sont \ 
la suite, Occupés parle balayeur du Louvre ;' Lei 
citoyens Cohade , ancien capitaine des invalides- , et 
Sauvage , peintre , seront employés , en .supplément de 
l'ancien local , pour recueillir les titres domaniaux ; 
en conséquence, l'inspecteur des bâYunens cL* laRépu- 
blique se fera remettre, sa. as de ai , lesd-ts ap/arternens , 
£t sera tenu de les faire réparer et distribuer conve- 
nablement ; ensorte qu'au premier frimaire au. ping 
tard -, ils puissent recevoir les titres de la section do- 
maniale. 

V. L'inspecteur des b^cimens fera placer* dans^ le 
nouveau local, les tablettes qui existent d. ns les anciens 
dépôts: supprimés,, et lesquels il est autorisé à. se 
faire délivrer." tes mémoires de dépenscs'que ces répa- 
rations et distributions Exigeront-, seront arrercs'pa? 
le comité des décrets et archives , et ordonnances par 
le comité des inspecteurs de la salle. 

VI. Le dépositaire de la, partie "domanv^e. sera I039 
Immédiatement *u-dessous dés archives, dans l'appui^ 
fement qu'occupe la citoyenne Delaîne, p int - e. 

VII. Les citoyens dép^u és p ir Ls aiticics préc'dens, 
seront logés , s'J y a lieu , clans les autres apparteiiiens 
{lu Louvre qui sent vacans. 

VIH. Tous gardiens et dépqsit^ires des diff'rens 
dépôts , gretYes; et archiver , situé;, dans la coamiime 
éç Paiis , c^uom leurs fonctions 4 compter du join 

T i 
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de la publication du présent décret , et leurs traite- 
mens cesseront à la même époque. 

IX. Le comité des décrets et archives présentera 
incessamment la liste des citoyens qui doivent former 
l'agence temporaire des titres , en exécution des articles 
16 et 17 de la loi du 7 messidor. 

X- Additionnel. Le comité des décrets et archives 
est autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires à 
la conservation des titres , et même à faire apposer 
les scellés sur les dépôts et archives dont les gardiens 
sont supprimés. 



Du ? brumaire , Pan trois. 

DECRET portant qu'il n'y a pas lieu à diîibirer sur là 
demande des créanciers de l'émigré Charles - Philippe 
Capet , qui a pour objet d'être autorisés à vendre sur 
place , au Temple 9 le mobilier. 

La Convention nationale , ouï le rapport de son 
comité des finances, considérant que la demande des 
créanciers de l'émigré Charles-Philippe Capet, qui 
a pour objet c'etre autorisés à vendre sur place , 
au Temple, le mobilier, pour l'intérêt des créanciers, 
ne peut être accueillie , et compromettrait la sûreté 
publique ; qu'il y aurait le plus grand inconvénient 
d'admettre le public dans les cours du Temple , pour 
la vente dudit mobilier, déclare qu'il n'y à lieu à délibérer 
sur la demande desdits créanciers. 

IL Les meubles et effets mobiliers qui garnissent 
les appartemens du Temple, ci-devant occupés par 
Charles - Philippe Capet , ci-devant d'Artois , dis- 
traction faite des [objets mis en réquisition par la 
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commission des arts et par celle du commerce , pour 
ctre échangés avec l'étranger, seront transportes dans 
une maison nationale voisine du Temple, pour être 
vendus dans la forme ordinaire , prescrite par les lois 
pour la vente des meubles des émigrés. 

Le présent décret sera envoyé manuscrit -à la com- 
mission des revenus nationaux, qui le fera passer au 
bureau des. domaines nationaux de Paris , pour son 
exécution. 



Du j brumaire , l'an trois. 



DECRETS portant que Us représentai du peuple Queinnec „ » 
Peyre , Mercier , Dera^ey , etc. , pourront se faire trans~ 
férer dans leur domicile , pour y rétablir leur santé. 

h 

• * 

" La Convention nationale décrète que les représen- 
tans du peuple Queinnec, Peyre, Mercier , Derazejr > 
Dusaulx, Narbos, Caseneuve , Daunou, Dugué-passe*. 
J. Gutter, Serre , Salmon , Obelin , Bailleu! , Massa , 
Vincent, Jarry, Naisse, Rouau't, Tournier, G. Çouppe 9 
Periès cadet, Lefebvre, qui sont détenus dans diverses 
maisons d'arrêt à Paris , et qui sont malades , pourront 
se faire transférer dans leur domicile > pour s y rétablir 
leur santé. * , 



....••(. v . 



lté 1 
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Du } brumair^, Tan troif» 



DÉCRET qui accorde diverses sommes à l'agence des secourf 
i de la commune de V trsailles , pour acquitter des rentes, 
' constituées et viagères qui sont a sa chargé, et des de* 
penses de secours ta nature. 

La Convention n;itona!e, ar>res avoir entendu son 
ço <L\iic des secours 'publia-, décrète': 

I. Sur les fonds mi*> à la < -imposition de la comm's- 
çîrri' des secours publics , il s r r payé à l'agence dès 
$8, ours de la commune de Versailles , la spmtne de 
6,000 iiy. , pour acquitter ? jusqu'au premier, 
miaire, tant les rentes construises et viagères qui sont 
à sa cha-ge , r em- les dépenses des secours en nature 
pisrr ru' s pendan". fructidor et vendc-inîaife. 
* IT. I: lui sera éjalemint 1 p^ye ? à titre 
, p'rovïsc^r^, une' somme de" 'fyôô \ Ijv. n 0ll4 Wl ,v v^- 
pîoyee à;dç nouveaux secW'v-h nafure' pendant ie$ 
nios brumaire , frimiim-. et mvô:-,e , a la charge .de 
piesenklr', dans dtitx dtxa Jei , le montant „ circons- 
tancié 'des Yé Vénus nttaVh<*-. au bureau de bienfaisance, 
et de d'ihnef chacfué mois , Pcrnp!oi de la, somme 
jfl^e à sa diçpc: ! t:on par le p èsent article. 

Le présent décret ne sera iiiscré qu'au bulletin de 
correspondance, * ?„ 



de secours 
pour erre em- 
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* » « 

- Du 3 brumaire, Tan trou. 

i 

Vie R ET qui accorde la somme de S oo livres , à titre de 
secours , a la citoyenne Aturie-Claude Chevalier , veuve 
d'Abraham Charron. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité desSecours-pubhcssurla pétition de a citoyenne 
ty;irit-Ciaude Chevalier , veuve d'Abraham Charton , 
frappé du glaive, de la loi , hr<b' tante de la commune 
de Montreuil , district du Bourg-Égalité , 

Picrètç. que la trésorerie nationale yaiera , au vu 
du présent décret à' ladite veuve d'Abrahiin) Ch aton ? 
la somme dç 500 liy. , à titre de secours; et renvoie 
à l'examen du comité de l'gisLtïcn les pièces p éven- 
tées nu comité ' des secours publics par ladite veuve 
Charton. y ' V ■ 

Le présent décret' sera inséré au bulletin de corres- 
pondance. 

& — — — — .. .. 1 , 



Du 3 brumaire, l'an trois. 



DÉCRET qui accorde la somme de 100 livres , k titre dé 
secours , à la citoyenne Marie-Anne Pite. 

La Convention nationale , après avoir entendu soa 
comité des secours publics sur la pétition du citoyea 
Charles- Joseph Letbivre , volontaire , blessé au service 
de la patrie , dont l'épouse Maiie-Anne Pité , déjà 
mère cL trois enfans , vient d'acrou cher de deux ju- 
meaux, décrète qu'au vu du présent décret, la tréso^ 
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rené nationale paiera à ladite Marie - Anne Pité la 
somme de 100 livres , à titre de sect>urs. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de cor- 
respondance. . 



Dut brumaire, Tan trois, ] 

Décret portant que le citoyen George Chabot, de Qiont- 
Luçon , suppliant du département de l* Allier , ne sent 
point admis dans le sein de la Convention nationale , 
et que son second suppléant sera appelé. 

La Convention nationale, après avoir entendu son 
comité des décrets , archives et procès - verbaux, 
déclare que le citoyen George Chabot, de Mont-Luçon, 
suppléant du département de l'Allier , ne sera point 
admis dans le sein de la Convention nationale, et que 
son second suppléant sera appelé. 



Du 3 brumaire , l'an trot». 

DECRET qui accorde la somme de 600 livres , a titre de 
.gratification et de secours , aux citoyens Dimpre et Ltfevrt. 

.ï * - 

La Convention nationale , sur le rapport de son 
comité des- secours pirbli es , décrète que sur le vu du 
présent décret , la trésorerie nationale paiera aux ci- 
toyens Dimpre et Lefevre la somme de 600 livres , à 
titre de gratification et de secours , pour avoir sous- 
trait, au 10 août 1791 , à djes voleurs une caisse 
d'effets précieux appartenais à la chapelle des Tuileries. 

* 

— > 
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Le présent décret ne sera insjré qu'au bulletin dé 
correspondance. 



Du 3 brumaire , l'an troit. 



Décret portant que les comités de salut public , de 
sûreté générale et de législation présenteront incessam- 
ment un projet de loi sur la peine à infliger a ceux des 
représenta ns du peuple , qui , après le terme de leur mis-* 
sion expiré , exercent encore des actes d'autorité, cet. 

La Convention nationale décrète que ses comité* 
<te salut public , de sûreté générale et de législâtioii 
lui présenteront incessamment un projet de loi : 

i.° Sur la peine à infliger à ceux des représentant 
du peuple qui , après le terme de leur mission expiré , 
exerceront encore des actes d'autorité , etc. 

i.° Sur les moyens de donner de l'uniformité aux 
opérations des représentais du peuple envoyés dans 
les départemens , et de réprimer les abus qui peuvent 
résulter de l'exercice des pouvoirs illimités qui leur 
sont conférés ; 

3°. De déterminer les circonstances dans lesquelles 
il conviendra désormais d'employer ce grand moyen 
de salut public. 



Du 3 brumaire , l'an trois. 



Décret portant que le représentant du peuple d'Artigoeyte 
se rendra sur - le - champ à son poste . 



j < 



La Convention nationale rapporte le décret rendu 
dans la séance d'hier 9 portant une prorogation du 
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congé accordé nu représentant du peuple d'Artîgoeyte 
rt décrète qu'il se rendra sur-le-champ à son poste. 

— r-r : r— — rr— 

Du 3 brumaire, l'an troit 

v 

DÉCRET portant que le représentant du peuple Derhés 
Latour se rendra de suite au sein de la Convention 
nationale. 

La Convention nationale décrète que le représen-r 
fant du peuple Dsirbés-Latour se rendra de suite dan§ 
6on sein, 

* * * * • 

Du 3 brumaire , l'an trois, 

jpéCRET qui accorde un congé de deux décades et démit 
au représentant du peuple Cas ta i;: g. 

La Convention nationale accorde un congé de deux 
fiécades & demie au représentant du peuple Castaing. 

— — — . 

Du 3 brumaire , Pan trois, 

DECRET portant^que les secrétaires qui nont pas encore 
remis leurs procès - verbaux , sont tenus de les déposer , 
sous trois jours y au bureau des decre:s et procès-verbaux. 

Sur la proposition d'un membre , inspecteur aux 
procès- verbaux , la Convention nationale deer te 
fju* le* secrétaires qui. n'ont pas eacQiç remi& teur* 
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procès • verbaux , sont tenus de les déposer ^ soui 
trois jours , au bureau des décrets et procès- verbaux* 



Du $ brumaire, Tin trois. 

DÉCRETS accordant secours et indemnités à des cîtoyeni 
acquittés par jugemens dû tribunal révolutionnaire. 

Au citoyen Robin, natif de Rocroy. . i,tooL 

Au citoyen B >isson , cultivateur à Coussa. 500 
Au citoyen MaihV, ouvrier en soie à Pra- 

delles . 1,200 

Au citoyen Boulay , natif d'Alençon. . . 400' 
Au citoyen Merignac, tourneur en fer à 

Paris 1,200 

A chacun des citoyens Lestcublon , Cordier " 

et Severat i cultivateurs à Petit -Champ. 400 - 



Du 3 br rhairè , Tan trois. 
/ 



DÉCRET accordant secours provisoire à un citoyen blcssl 

au service de la République. 

Au citoyen lté , lieutenant. . . s . / 300 



( *54 ) 



Du 4 brumaire , an troisième de la République , une et indivisible, 

DÉCRET qui accorde la somme de trois cens livres , par 
forme de secours et indemnité , au citoyen Charles 
Tavernier et à la citoyehne Dechartre son épouse. 

La Convention nationale , après a^oir entendu son 
comité des secours publics sur la pétition du citoyen 
Charles Tavernier , peintre en faïance , i fore , âgé 
de soixante trois ans , et de la citoyenne Marie-Anne 
Dechartre sa femme , âgée de cinquante-huit ans , hé- 
ritière du citoyen Jean-Pierre Loger , perruquier à 
Pithiviers, enGatinois, département du Loiret , dont 
le ci-devant omee c!e perruquier est tombé en déchéance, 
ainsi qu'il résulte d'une kttre du directeur-général pro- 
visoire de la liquidation ; et attendu que Tavernier 
et son épouse sont dans la plus affreuse misère , 
comme il est justifié par le conseil-général delà com- 
mune de Ncvers où ils sont domicilias ; 

Décrète que la trésorerie nationale fera passer sans 
délai au conseil-général de la commune de Nevers la 
somme de 300 livres qu'il sera tenu de remettre au 
citoyen Tavernier et à la citoyenne Dechartre son 
épouse , par forme de secours et d'indemnité, à cause 
de la déchéance encourue pour la liquidation du ci- 
devant office de perruquier qu'ils avaient hérité de 
Pierre Loger. 
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Du 4 brumaire, l'an trois. 

Décret qui accorde la somme de vingt-cinq mille livres 
à la citoyenne Adélaïde- Louise Monmerqué , impu- 
table sur ses répétitions a faire valoir sur les biens de 

\ feu Louis- Marie Lebas de Courmont , ex-fermier-gene- 
ral , son mari 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances , 

Décrète que, sur le vu du présent décret, la tré- 
sorerie nationale paiera à la citoyenne A iéLïde-Louîse 
Monmerque la somme de vingt-cinq mille livres , im- 
putable sur ses répétitions à faire valoir sur les biens 
de feu Louis-Marie Lebas de Courmont , ex-fermier- 
général , son mari. 

Le présent décret ne sera pas imprimé. 



* * 

Du 4 biumaire , Tan trois. 

DECRET qui accorde une prorogation de congé de quatre 
décades au représentant du peuple Voulain-GrandprL 

La Convention nationale accorde une prorogation 
de congé* de quatre décades au représentant du peuple 
Poulain-Grandpré , pour le rétablissement de sa santé. 
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•* _ • 

♦ 

• Du 4 brumaire, Vin trois. 

ï)f Ckkr qui accorde un congé de trois jours au repré- 
sentant du peuple Bas sol. 

La Convention nationale accorde un congé de frois 
jours au représentant du peuple Bassal. 



Du 4 brumaire, l'an tro!* 

4 W 

DEC RE t qui accorde un congé de deux décades aucitoyerà 
Dumont , représentant du peuple. 

La Convention natonale accorde àu citoyen Dù- 
ftK nt , représentant du peuple , un congé de deCix 
décades pour rétablir sa santé. 



Du 4 brumaire, Tan tr«îs. 

• 

DECRET portant que le représentant du peuple Laplaigne 
détenu , aura la faculté de se retiter dans son domicile 
pour rétablir sa santé. 

• r 

La Convention nationale décrète que lé représen- 
tant du peuple Laplaigne , détenu ; aura la faculté de 
se retirer dans son domicile pour rétablir sa santé. 
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i 



Du 5 brumaire, l'an ttoia, 



Déchet portant que les citoyens Royer , Auhry # ' 
Afhyon et Laurençeoe y représentant du peuple , dite* 
nus, auront la faculté de se retirer dans leur domicile 
pour rétablir leur santé. 

La Convention nationale décrète que les citoyens 
Royfcr, Aubry, Amyon et Laurençeot * représentai 
du peuple , détenus dans diverses maisons d'arrêt à 
Paris , auront la faculté de se retirer dans leur domi- 
cile pour rétablir leur santé. 



. Du 4 brumaire, Tan trolt, 

DECRET qui autorisé le comité des décrets et archives k 
Statuer sûr différentes demandes faius par plusieurs dis- 
tricts et municipalités , tendantes à obtenir une nouvelle 
collection de lois ; et sur celles qui pourraient être faites 
par les municipalités des nouveaux département* 

La Convention nationale * après avoir entendu le 
rapport de son comité des décrets et archives , qui 
lui a rendu compte de différentes demandes faites par 
plusieurs districts et municipalités , tendantes à obte- 
nir une nouvelle collection de lois , attendu que celle 
qu'ils avaient a été livrée aux flammes , soit par les 
rebelles , soit par les ennemis extérieurs , lors de leur 
invasion sur le territoire de la République ; autorise 
son comité des décrets et archives à statuer définiti 
Tome JK V 
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ment sur ces réclamations, et sur celles qui poui> 
raient être faites par les. municipalités des nouveaux 
départemens. 



y- 

Du 4 brumaire , Tafl trois. 



DÉCRET portant que les gardes des représentons duptuph 
Lacroix , Soulignac et Rivaud , détenus cht[ eux , if 
retireront. 

4 

La Convention nationale décrète que les gardes des 
représentais du peuple Lacroix , Soulignac et Rivaud, 
détenus chez eux, se retireront. 



Du 4 brumaire» l'an trois. 



DÉCRET portant que le représentant du peuple Brunei , dé- 
tenu à la maison de Lazare , aura la faculté de se re- 
tirer dans son domicile pour rétablir sa santé. 

La Convention nationale décrète que le représen» 
rant du peuple Brunei , détenu en la maison de Lazare, 
aura la faculté de se retirer dans son domicile pour 
-^Mir sa santé* 



t « F 



,4 \ 



♦>•«■■- 

1 » I 



» ■ 



y i . . - 



■ 
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( D« 4 brumaire , l'an troU» 

DÉCRET. portant que Us représentons du peupk Blaux 9 
Richouy Dubusc , Saladin 9 Taure 9 Chasulain , Var- 
ia, K C Corbely Lebreton^ Jacques- Antoine Rabaut \ 
détenus , pourront se faire transférer dans Uur domicile 
pour y rétablir leur santé. 

La Convention nationale décrète que les représen* 
tans du peuple Blaux , Riohoui,* Dubusc , Saladiii f 
Faure, Chastelain, Varlet, V, C. Corbel ,Lebreto«i, 
Jacques- Antoine Rabaut , qui sont détenus dans dr" 
verses maisons d'arrêt à Paris , et qui sont malades, 
pourront se faire transférer dans leur domicile pour 
y rétablir leur santé. 



Du 4 brumaire , l'an trois, 

■ 

DÉCRET qui accorde un congé de deux décades au re- 
présentant du peuple Beaupré. 

La Coitrention nationale accorde au représentant 
du peuple Beaupré un congé de deux décades pour 
se rendre auprès de sa mère, très-avancée en âge et 
malade , pour satisfaire aux devoirs de la piété filiale. 

■ I • . , . » . .M ' . J - * 

f' . ..)✓.'.« » 

* i t ' » • » - - * 

y» 



/ 



• 



Du 4 brumaire , l'an trois. 

■ • 

DECRET relatif aux prévenus d'émigration qui ont ohte* 
nu des arrêtés favorables des corps udmimstradfs. 

L,à ConVcrttidn riationaîe décrète comme articles ad- 
ditionnels à la loi* géné^ sur «les érhrgrés ce.qui 
suit .: - -i t *. '»".-. *. * 

I. Les prévenus d'émigration, port és v sur lesv listes 
des émigrés ou dont les biens ont été séquestrés , qui 
ont réclamé et justifié de leàr résidence en terhs unie 
sur le temroire-<JôJa,Réptiblique, et par suite, ob- 
tenu des arrêtés favorables de$ administrations de dé- 
partement,, seront provisoirement 1 ' réintégrés dans la 
jpui^ance ,<de leurs rprqpriétês. | 

IL Pour cet effet ,1e** administrateurs de départe- 
ment enverront aux directoires de district , dans la 
décade de la réception de la présente loi , un extrait 
desdits arrêtes, afin qu'jl soit pourvu, sans délai, 
par l'agent national du district , à leur exécution. 

III. Les prévenus d'émigration seront tenus de don- 
ner caution solvable de la valeur de leur mobilier , 
et ne pourront aliéner leurs immeubles jusqu'à ce qu'il 
ait été définitivement statué sur leurs réclamations , 
par le comité de législation. • ' ' s ' 

IV. Les produit* des biens versés dans les caisses 
des receveurs des domaines nationaux , ne leur seront 
également restitués q'u*à cette époque. Sont néanmoins 
autorisés les directoires de district à leur accorder pro- 
visoirement , sur ces produits , les secours qu'ils jus- 
tifieront le ir être nécessaires. 

V. Les frais de séquestre seront à la charge des 
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prçyfnus d'éroigfWoa.^.et il* seront tenus de le$ ac- 
quitter avant d'entrer en possession de Jeurè propriétés, 

VI. Les directoires de district feront parvenir au 
comité de législation lrétat- de -tow -ceux qui auront 
été dans le cas de jouir de l'effet de$ dispositions du 
présent décret. 

VI| V L'insertion du Basent : Mq:tt ,au^ hi^ûi^dt 
correspondance, lui tiendra lieu de pnblicatron. 

Decreî portant âut les nommes svârrcàùx -eé Jar- 
comédiens; Gelas A ^rc^n^^m^fa^ 



rousse , officier municipal ou administrateur ; ctArtaux % 
directeur de la posTe' aux lettres a Toulouse , seront 9 
sur-le-champ , mu> en d'attestation. 

La Convention nationale ^<&çte r que.î^ nommé* 
Desbarreaux ét. Jarvillë , comédiens ^ Gela^« SfCfé* 
taire du disoSéf^ Bàfousse , officier municipal cm ad- 
minWtrâteur s Afteau* directeur 1 firpottè i, 9ux 
lettres, à Toulôùse > setont siiivk^hamp V m» v en 
état d'arjçestati^n - % ^envoie v à-£0&- w C9ft&é;4ft *fce*é- 
générale Texécution du présent décret* ... , , v v 

Décret qui renvoie les MeUs^duv^roja deiôl )tfèr les 
« ihiigris , relàtifs aux CùHànies ; ,: ' comités r de 1 légis- 
lauon a de marine , et des colonies > reunis. 

La Contention nationale renvoie les articles du 

V l 



projet de la loi sur les émigrés , relatifs aux coto* 
nies i à ses comités <te législation et dè marine et des 
colonies irréunis. ♦ y r: — * ; 

• 1 • "x *r i • 

Du 4 brumaire , 1 an trois. 



2 2* r*« 



. » 



î>ÉCREt portant que% ciiùycn G ir au! t , actuellement deu- 
là château de Brest 9 en sortira et restera dans la 
commune de Brest , pour-ic- rétablissement de sa santi 



La Convention hationSre "décrète que le dtoyei 




te r^ablissenfent de^^ &hté. 

^ ^ttv/>rîWU ternit^ *' TOV^ r V 

.4. Du 4 brumaire^'** troi* , i 

Décret portant que les grains ^^pUnts 'j '^lantii 

et arbustes exotiques y les échantillons des carrières et de 
„ mines 9 . les* livres et manuscrits étrangers , machines on 
i. modèles de machine* inconnues en France , Uous Us 
- objm m géhéraî s qtâ 'appartiennent à de nouvelles dé- 
couvertes , qui seront pris £ l* avenir sur lés tournent 
ennemis , seront adressés - directe ment à la Convention 
nationale pour les capteurs y après inventaire préalable* 



« 



La Convention nationale décrète** qui suit * 
,1. Les grains , plants^, p^ptes , arbres^ et *rbu#es 
exotiques , les échantillons de carrières^ et de; mines , 
les livres ét manuscfib 'éèîingers , les 7 machines ou 



» 
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odèles de machînes inconnues en Fratace tfrf^ftrW 
bjets en général qui appartienrierit à /de ;y Ç9uvel!,es 
iécouvertcs propres à faciliter le pjrpgres 3e? sciflnpes 
:t des arts f ou à enrichir le Muséum a : t Ion al 9h ^els 
que tableaux , médailles , statues , antiquités , estarnpçÇjj 
cartes et gravures , ,qui seront pris à (^avenir ^jej, 
bâtimens ennemis , seront adressés directement à la 4 
Convention nationale prr les capteurs , . agrçs. 'l'in- 
ventaire préalable déTofficier public. ' ^ j 
II. Sur le rapport ejui lui en sera fait par ses comi* 
tés d'instruction pubUcjiUL^d'agrLculture et des arts , 
elfe accordera aux capteurs des dédommagemens con- 
venables. . tV: . -id 1 1.0 



* — ■ Do 4 btirtnaïréV 

DÉCRET accordant un secours, ptoyisoifc à un citoyen bles- 
si au servie* de la Répub/ique. £ x \ V ;.v^ 

Au citoyen Jarry volp^tairç ait , premier, ,„ 0 , % j 
bataillon de Mayenne, %i ... . . • , fooU, 

Du f brumaire, in troisième M It République» «ne et indivuibîe. 

DECRET qui accorde la somme de 300 #vr« , i titre dê 
secours 9 i la citoyenne Marguerite Jannet , veuv* 
Moisgas. 

La G>nvention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la pé~ 
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tition de la citoyenne Marguerite Tannet , veuve Moisgas, 
dont le tnarr, vice-président du district de Montaigu , 
a été màssatrré à son poste par les brigands c!e la 
Vendée , décrète ce qui suit : 

'-' La trésorerie nationale fera passer sa n$d$ ai à l'agent 
national provisoire du district du Mans, département 
«te la; Sarthe', la somme de 300 livres, pour être re- 
misé, à titre dfesecours , à la citoyenne veuve Moisgas, 

* Lè présérir décret nç çera, inséré qu'au bulletin de 
correspondance, 

•• : " ' •■• • 

Du f brumaire, l'an crois. 

DECRET qui renvoie me-pkkbn de la citoyenne Marie*' 
Geneviève Btanlard^vcuye l'Allemand , au cornai des 
secours publics , /wiw /«i yiir* donner un secours pro~ 
visôbi'^-tt" faire un rapport sur la pension a lui ac- 
corder s'uf a m. ' ' ( 

La Converrrîon nationale ^VéH voie au comité des 
$ecours publics 4a pétition de là <?i1oyenne Marie-Ge» 
neviève Branlard, veuve l'Allemand , âgée de quatre» 
vingt-douze ans, demeurant à Nantes, pour lui fairç 
donner un secours provisoire et faire un rapport sur 
a pension à lui aççorder s'il y a lieu. 
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- - 

Du $ bnjmairt , Vu, troii. 

Dtcxnt qui accord* un .congé de quinze jours au »- 
présentant du peuple Himbtrt , peur le rétailisstmtnt 
de sa santé. 



t. . .. ., 



duïunlt 7 r* du . lt0 y en HImbert » représentant 
coE ' • Co . nvent » on nationale lui açcorde un 

JS q,Un * e JOur$ pour le établissement de sa 

* 1 * 



- 



JDu5 bruroiirt^ifui troifc 

Décret ponant que h comité de sûteU-générale deman- 
dera la déclaration existante au comité révolutionnai» 
des Sables , signée de dcû* officiers des bataillons de 
b Charente , et d'un citoyen de cette VUle , par laquelle 
ils attestent avoir vu entre Us mains du général Car* 
ptntier un ordre du général Thurot; pour déclarer en 
rébellion la ville des Sahhx ' 



Un membre annonce qu'il existe ëit comité revota, 
^nna^e dessables, une déclaration signée de deux 
^çiers des bataxUons de la Charente , et d'un citoyen 
e cette vuie, rar laquelle ils attestent avoir vu entre 1 
^ mauu du général Carpentier un ordre du généra! 
t hurot pour déclarer en état de rébellion la ville dés 



'té-générale 




( %66 ) 



Du $ brumaire , Van troîs, 

i s 

DECRET portant que les f citoyens Fayolle et Blad f n± 
prLcntans du peuple détenus , pourront se faire trans- 
férer de suite dans leur domicile à Paris pour y rétablir 



r .kur santé,/. 



• , » « 



' «■ f 
■ . ' 



La Convention nationale décrète que les citoyens 
fayoîfe èt Blad , représentans du peuple détenus 9 
pourront se faire transférer de suite dans leur do mi* 
cile à Paris , pour y rétablir leur -santé. 



* * v , ^ } . * Du $ brumaire , l'an trois ' 

« » » .-««»', 

• i « ■ ' — ' > •• \ 

ii ... j 

jPÈÇRET portant que les préposés des douants qui: se sont 
^ enrôlés à Marseille pour faire parue des forces comman- 
dées par Carjgux , et qui depuis ont, continué de servir 
çdans les armées ^jn 'ont droit qu 'au tiers \ 4es appointe* 
mens dont ils jouissaient. 



m; JLa Convention; nationale , après avoir énteiïdu son 
cpmfé de commerce et d'approvisionnement décrète: 

, . J^s préposés deSi douanes qui se: sont enrôlés à 
M^ri^ille pour faire part e des forces conmiandées par 
<£art,aux , , et gui depuis ont continué de sfervsr dans 
les armées de la République , n'ont droit , comme tous 
les autres fonctionnaires publies f qu'au tieîfs des ap- 
pointemen^^ont ils jouissaient à l'époque de leur ôbj 
rôlement. « 
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r Le présent décret sera envoyé manuscrit aux corn* 

missaires des revenus nationaux. 

» * » * . ♦ » m i " ^* 

>4 ' . . 



Du 5 brum«re, faik trois. | 

DÉCRET qui suspend provisoirement l'adjudication défini* 
ttve des bddmens et terreins désignés sous le titre de biens 
provenans de la ci-devant abbaye de Montmartre^ fy 1 * 
les deux affiches publiées par le district de FrançiaaU » 
indicatives de la venu pour le S brumaire* 

La Convention nationale, qprès avoir* entend la 
pétition de la commune du Montniarat , çi-4evant 
Montmartre ^ qui a été convertie en motion, renvoie 
la demande aux comités d'instruction; publique, et des 
finances, réunis et décrète que l'adjudication» 4j$n 
nitive des liâtimfens et terreins désignés sous le titrA 
de biens* provenais de la ci-devant abbaye de ,M$nfc> 
martre, dans tes deux affiches publiées par Iç district 
de Franciade'; indicatives de vente pour le 6£rutoakV 
est suspendue provisoirement. . v : 



ptx 5 hnmuirt* trob. * 

■ « 

DÈCfiBT. portant que. le comité d'instruction pubËqu$fri\ 
, ^ tentera un rapport sur le plan du diefionnaire complet de la 
langue Française , entrepris, gar le citqyen Pouge/is* 

La Convention nationale décrète que le comité 
d'instruction publique lui présentera un rapport sur le 

plan du dittionnairë complet' dip là langue Française, 

. .. . . ( . , . 

r 
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entrepris par le citoyen Pougens , et sur les moyens 
d'exécution nécessaires pour la publication de cet 
ouvrage. _ 



* M -I „ . ' 

- V • .Pu * fccumairc. rantroK, 

DÉkÀET qui renvoie la proposition tendante au rapport 
a*c C article 2 du décret 'du G août 17g j { vieux style ) 
commune de Bordeaux tt du département du 
Bec-a* Ambh , aux comités de salut % put lie \ desmt- 
ï'té-ginérak et de Ugisiat'ym 9 pour présenter un rapport 
1 ^ dans ^ trois Jours * k ; ^ j 

La Convention nationale , sur- la proposition d'un 
mèmitfe, tendante au tfàpftftft de l'article 1 du décret; 
du 6 août 1793 ( vieux' style ) relatif à la commune 
dé Bordeaux et au département dit Bec-d' Arabes 
• Renvoie aux comités de sâlut public éc sûreté- 
générale et de législation pour présenter un rapport 
dans trois jours, » " 



Du 5 brumtire, Pin trbB. 

Z>£^ltJTT qui approuve îa mefure prise parWcbmitl Je 
: sèrcti-gcmrale relativement aux président *i secrétaires de 
là société dite du clu% électoral , et aux papiers de cette 
. société. 

i 

Un membre , au nom du comité de , sûreté-gêné* 
raie , rend compte à l'assemblée de Farrété du comité 
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]iû met en £tat d'arrestation les président et secrétaires 
le la société dite du club électoral > et de l'apposition, 
es scellés irir lés papiers de : cette société. 



,,,.v^..» , papiers 
La Convention nationale toute entière applaudit 
à cette mesure , et en décrète l'approbation, * 

: 

Du 5 bf umairt , Yun trois. 

DECRET qui charge le comité de législation de faire in- 
cessamment un rapport sur la police des prisons , et de 
présenter un projet de décret pour qu 'il soit pris dis me* 
sures telles qu'il ne soit plus possible d'abuser du mot 

conspiration des prisons. 

■ 

La> Convention nationale charge le comité de légis- 
lation de lui faire incessamment un rapport sur la police 
des prisons , et de lui présenter un projet de déert 
pour qu'il soit pris de telles mesures qu'il ne soit plus 
possible d'abuser du mot conspiration des prisons. 



■» - - 



Du $ brumaire , l'an trois. 

DECRET qui renvoie aux comités de salut public , dé 
sûreté- générale et de législation , la proposition de rap- 
porter la disposition du décret du 23 ventôse , portant 
que tous les prévenus de conspiration contre la République » 
qui se seront sçus/raits. à J'examea de la justice , sont 
hors de la loi. 

La Convention nationale renvoie à ses trois comités 
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iie salut public , de sûreté-générale et de législation , 
la proposition qui lui a été faite par un,, (Je ses men> 
bres de rapporter la disposition de son décret *du 13 
ventôse , portant que tous les prévenus de ; conspiration 
contre la République , qui se seront soustraits à l'exa- 
men de la justice , sent hors de la loi , et décrète 
qu'il en sera fait un prompt rapport. 



i v 

Du 5 brumaire, l'an troa. 



DÉCRETS accordant secours citoyens 
acquittés par jugenuns du tribunal révolutionnai**. 

r Au citoyen Meynard dit Fourton . . . jjof. 
Au citoyen Louis Clément , de St. Gervais. 500 
A la citoyenne Marie- Anne Sillot, .... 330 



Du 5 brumaire l'an troi* 



DÉCRETS accordant secours à des citoyens blessés mu ser- 
vice de la République. 

Au, citoyen Michel Lecharpentier , ca- 
nonnier au 3 e . bataillon de Seine et j 
Oise . iyoL 

À la citoyenne veuve Godrel qui a servi 
en auahtéde canonnière au 2. e batàillon 
delQrne.. .......... » 300 



... . , 4 , , 
■ « * 
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Du 6* brumaire, ta troisième de U République, sue et hflvMM 

DÉCRET qui accorde la somme de 600 livres, a titre de 
secours provisoire , au citoyen Lemyone fils ingénieur 
hydrographe de la marine 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la pétition 
du citoyen Lemoyne fils , ingénieur hydrographe de 
la marine , tendante à obtenir un secours provisoire par 
forme d'avance sur la pension à laquelle il a droit 
pour ses longs services, 

Décrète que , sur le vu du présent décret , la tré- 
sorerie nationale paiera aydit citoyen Lemoyne fils, la 
somme de 600 livres, à titre de secours provisoire % 
imputable sur la pension à laquelle il a droit de pré* 
tendre. 

Le présent décret ne sera imprimé que dans le bul- 
letin de correspondance. 



Du 6 brumaire , l'an trois* 

DÉCRET qui accorde un congé de deux décades au citoyen 

■ 

Opoix , repriser tant du peuple. 

Opoix , de Seine-et-Marne , demande un congé de 
deux décades pour aller chez lui faire les remèdes qu'on 
lui conseille contre une surdité qui fait des progrès 



iensîbles , et qui l'empêche souvent de prendre part 
aux délibérations. 

Le congé est accordé. 



Du 6 brumaire, l'an trois» 

■ 

DECRET portant que les anciens marins sont, ainsi qui 
les anciens ouvriers des ports , admissibles aux places 
de gardiens de vaisseaux , ports y a tu lier s 3 bureaux et 
magasins des arsenaux de la marine. 

La Convention nationale , ouï le rapport de son 
comité de marine, décrète que les anciens marins 
sont, ainsi que les anciens ouvriers des ports, admis* 
sibles aux places de gardiens de vaisseaux, ports,attellers, 
bureaux et magasins des arsenaux de la marine. 



Du 6 brumaire, l'an troif. 

Décret portant que les officiers de santé de nier recevront , 
à compter du $ ventôse , le traitement accordé parla Un 
du même jour aux officiers de santé de terre. 

La Convention nationale , ouï le rapport de son 
comité de marine , décrète que les officiers de santé 
de mer recevront , à compter du 3 ventôse , le trai- 
ment accordé par la loi du même jour aux officiers 
de santé de terre. 

« 

Du 
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ï)vt tffcruifiaïr t , fan ttéb 

JbàcRÉT qui rèrrto&aH tomitl de sûreti-giniraiïi 'pô& 
y stktùtf i U àtman&4u<*&r*n Fay&U y represtkêànt 
dupeitfà v\ ter^mê ^ oh^k îa 'Uvié des $uÙU mis 
sur ses dppàîiemïns. • - x » 

La Convention nationale renvoie au comité dé 
sûreté-générale , < pou* y, statuer , la demande* cjue lui 
fait Fayolle ^ réprésentant du peuple > actuellement 
détenu chez lui ^tendante à obtenir la levée des scellé» 
»is sur ser^pârtemens, - 

t y "' il !!■" > 1 . J 1 . " ■ , 

£m 6 brumair* , Pan ttoî* 

i *i t .* . \ ... \. • ' . - -» 1 1 / s» • ' • , * c 

Decr$t { qui accorde uh congelé quatre dicadesaucltoveti 
Fmoty représentait fa peuple. 

La Convention nationale, Sur la demande du citoyen 
Fmot , l'un de ses membres, lui açcoxde uit congé de 
quatre décades, 

---.<.'. ...... 4 , 



* . « . 

E&ÇRÇT qui dnnttlle j^^r^^4^4p^imssion.milh 
,,|^\^/^^ ^ftti 

en une amznde de 1 5 0,0 00 9 ,jwrfv/m4 de leçon 

- - 

fraternelle. ' " . " r » ' 

' rj î .aijGoèventîôn h^tionalft ^nprè»; avoir entendu te 
rapport: ^Mj son comité Iti^ishrtion $\\r ja^|^titiondu 
eitoym Jean. DivSJ , ; j»jkXC^4 n ^ ^Bonle^u* ^uti laquelle 
il detninde l'annullation du jugement^* b^c^nrnissioa 
militaire ctabiie à Bordeaux du premier germinal, 
qui le condamne w une a m e nd e de* 150, mille livres, 
par forme de leçon paternelle,, et.ncanmoins le met 
en liberté, annulfc ledit' jugtmenî ; "décrète que ce qui 

au citoyen Jean D Vid , churge le comité de législa- 
tion de se faire rcnaVè conip.. ce \\ ccmdtjite de la 
commission mit ; taire de Bordeaux, et d'en faire un 
rapport ï la Convention ivationale. 

Le p r é<ent décret nr sera pulflié" que" par la voie 
du bulletin de correspondance. 
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DÉCRET, qui renvoie au comité des finances la pétition des 
citoyens Bernard NuuMtenbuispcn 9 JLabaàreur à Epinai- 
Sous-Senard , et Louis Blondct % laboureur à Boussy* 
Antoine, qui , ayant 'été 'ravages \p~at -la grêle., réclament 
indemnité pour cultiver leurs terres: 

La Convention nationale renvoie à son comité des 
finances la pétition des citoyens Bernard Nieuwenhuis- 
sen, laboureur à Epinai-sous-Senard , et Louis Blon- 
det ^laboureur à' Bdussy ~ -Antoine , qm^jrant 
été ravages par la grêle , lé 13 messidor >d«JUûr:.~ et 
ayant fait constater kur perte par différent procès- 
verbaux, réclament l'indemnité nécessaire pour cultiver 
leurs terres et faire de nouveaux travaux. 



» Du6Mmaire, l'an troî*, 

DECRET qui accorde un congé de trois décades au choyer^ 
Blanc , député du département de la Marne. 

La Convention nationale accorde un congé de trois 
décades au citoyen Blanc * un de ses membres , dé- 
puté du département de la Marne. 



Xi 



Digitized by Google 



<màm 



Du 6 brumaire, fa» trofcr 

DSCRÉT qui accorde toi congé de quatre décades au citoyh 
Morcau y député de la Meuse. 



■ • 



Moreau , député de la Meuse , demande et obtient 
tin congé de quatre décacles. 



« i . \ « .. .. . > % 



Du 6 brumaire , Tan troii. 



DECRET qui rapporte celui du i G messidor par lequel les 
3 membres du tribunal* criminel du département de la 
' -Mayenne avaient été destitues , et qui les rétablit dans 
leurs fonctions* 



La Convention nationale -, après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation su r la pétition 
du citoyen Bazille ^et Midy , président et accusateur 
public du tribunal criminel du département de la 
Mayenne, rapporte son décret du 16 messidor , par 
lequel elle avait destitué les membres de ce . tribu- 
nal , et décrète qu'ils reprendront leurs fonctions* 

Le présent décret ne sera point imprimé* 
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Du 6 brumaire , l'an trois. 

DicRET qui annullt la nomination faite par le représentant 
du peuple Crassous , du citoyen Boursier aux fonctions 
d'exécuteur des jugemens criminels pour le département de 
Seine-et-Oise y et confirme celle faitt du citoyen Dupuis y 
par la commission des administrations civiles , police et 
tribunaux. 

■ 

La Convention nationale, après avoir entendu lé 
rapport de son comité de législation sur la pétition du 
citoyen Louis Dupuis , nommé exécuteur des juge- 
mens criminels pour le département de Seine-et-Oise, 
annûlle la nomination faite par le représentant du 
peuple Crassous du citoyen Boursier aux mêmes 
fonctions; confirme celle faite du citoyen Dupuis 
par la commission des administrations civiles, police 
et tribunaux , conformément aux lois des i } juin 
1793 ( vieux style ) , et 21 ficréal. Charge la 
commission des administrations civiles , police et 
tribunaux , de faire exécuter le présent décret inces- 
samment. 

Il ne sera point imprimé ; mais seulement envoyé 
manuscrit au tribunal criminel du département de 
Seine-et-Oise. 



1 
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• Du 6 brumaire, l'an trois. 

DÉCRET qui accorde à la citoyenne Jouenaud la somme 
de j/o liv. , pour la nourriture et les soins quelle a 
donnés à V enfant de la citoyenne Cadet y et la somme 
de ioo liv. pour V achat d'une layette, linge, chemisa 

4 

tt vétemens nécessaires à f usage de T enfant dont elle 
est chargée. 

La Convention nationale décrète que, sur le vu du 
présent décret , il sera payé par la trésorerie natio- 
nale à la citoyenne Jouenaud la somme de 310 liv. , 
pour !a nourriture et les soins qu'elle a donnés pendant 
dix mois à l'enfant de la citoyenne Cadet. 
7 I. Il lui sera pareillement accordé une somme de i 
100 livres pour l'achat d'une layette, Ihîge, chemises 
et vétemens nécessaires à l'usage de l'enfant dont elle 
est chargée. 

II. Le présent décret ne sera point imprimé , il sera 
seidement inséré au bulletin de correspondance. 



Du 6 brw*aire , l'an trois. 

9 

DÉCRET portant que le représentant du peuple Merlin 
( de Thionville ) se rendra sans délai aux armées h 
Rhin et de la Moselle. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité de salut public % 
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Décrète que le représentant du peuple Merlin 
( de Thiônvile ) se rendra sans délai aux armées du 
Rhin et de !a Moselle, avec les mêmes pouvoirs qui 
sont donnés aux représentans du peuple envoyés près 
les armées- , \ - ;\ 



Du 6 brumaire, l'an troifc 



DÉCRET qui autorise Us inspecteurs des protes-verbaux â 
ajouter au procès-verbal du 23 thermidor la mtntèon 
honorable et l'insertion au bulletin , des dons faits à la 
Patrie par le citoyen Joseph Allain Fromy, et la citoyemtè 
Anne - Tlurese Dufresne , veuve de Jean DelamotU 
Lcsnuse. 

La Convention nationale autorise les inspecteur 
des procès-verbaux d'ajouter au procès-verbal dû 2 j 
thermidor la mention honorable et l'insertion au bulle- 
tin , aux deux articles des dons faits à la Patrie par le 
citoyen Joseph Allain Fromy père , de Saint-Malo , 
et de la citoyenne Anne-Thercse Dufresne, veuve 

de Jean Delamotte Lesnuge , aiissi de Port-Malo. 

■ - 
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Du 6 brumaire, l'an trois. 

NOUVELLE rédaction de V article Vï de la loi du J de U 
L tfzoîs* portant que le dépositaire des archives de la section 
domaniale sera logé immédiatement au-dessous des ar- 
chives , dans les ' appartemens qu occupent la citoytntlt 
Delaître , et Neveu -, peintres* 

La Convention natrionale . ouï le rapport de son 
comité des décrets, procès-verbaux et archives, qui 
lui a rendu compte d'une omission commise dans 
la rédaction de l'article VI de la loi du 3 de ce mois, 
décrète que ledit article VI sera ainsi rédigé. 

Le dépositaire des archives de la section domaniale 
sera logé immédiatement au-dessous des archives dans 
les appartenons qu'occupent la citoyenne Delaître, et 
Neveu, peintres. 



Du 6 brumaire , Tan trois» 

t)ÈCRET qui renvoie aux comités des secours publics et des 
finances la nouvelle pétition des commissaires de U 
commune de Champ-Libre , ci-devant Saint-Nicolas, 
près GranviUe , pour rendre compte à la Convention 
nationale des motifs de C arrêté déjà pris aux deux 
comités. 

La Convention nationale renvoie aux comités des 
secours publics et des finances la nouvelle pétition 

îles 
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des commissaires de la commune de Champ-LibréJ 
ci-devant Saint-Nicolas , près Gran ville, pour rendre 
compte à la Convention nationale des motifs de l'ar- 
rêté déjà pris aux deux comités en présence des mêmes 
commissaires et sur le même objet. 



Fu$ brumaire , Tan troU, 



DECRETS accordant stcours et indemnités a des citoyens 
acquittés par jugemens du tribunal révolutionnaire. 

Au citoyen Amhroise Alexandre Corcoral, 

demeurant, à Lavenzelie 

Au citoyen Astorg-Alarïc, natif d'Auril- 

lac ; . 



5«oU 
34* 



Du C brumaire , Tan trois; 



1 Ut 



Décrets accordant stcours provisoires u des citoyens blessk 

au service de la République. 

Au çitoyen Jean Dabard, volontaire au 6.* , 

bataillon d'Orléans ........ 309!. 

Au citoyen Louis Lange, ci— devant tam-. 

bour dans la légion du Nord • • . 4°^ : 



« r . 
r > 



Jo me IV \ 



s 




13a 7 brumaire , an troisième de la République , une et indivisible. 

DECRET qui annuité le jugement du j prairial dernier, 
■ rendu par des arbitres, entre Pierre - François Du four , 
citoyen £ Abbeville > Ckarles-N kolas Dufour et Mark" 
Catherine Dufour , ensemble celui du tribunal de cas* 
sdtion \ du tG fructidor , qui a rejette la requête en cas» 
sation de Pierre-François Dufour. - 

La Convention nationale, après avoir entendu .le 
rapport de son comité de législation sur la pétition de 
Pierre - François Dufour / tendante à faire prononcer 
la nullité d'un jugement rendu contre lui par des ar- 
bitres qu'il avait précédemment récusés , attendu que 
ces arbitres , en prononçant Sur la récusation , se sont 
établis juges en leur propre cause , décrète : 

I. Le jugement du 3 prairial dernier, rendu par des 
arbitres , entre Pierre-François Dufour , citoyen d'Ab- 
beville d'une part, Charles-Nicolas Dufour et Marie- 
Catherine Dufour, veuve Deleguergue, d'autre part, 
est annullé , ensemble le jugement du tribunal de cas- 
sation, du 16 fructidor suivant, qui a rejetté la requête 
en cassation de Pierre-François Dufour. 

II. Les parties se pourvoiront de nouveaux arbitres 
dans les formes indiquées par la loi , pour faire décider 
sur leurs contestations. 

III. Le présent décret sera inscrit au bulletin de 
correspondance. 



• « ... 



Digitized by GoogI 



Du 7 bromure, Pan trois. 

Décret qui accorde la somme de Soo liv. , à tlêre de 
secours , au citoyen Maroudin % ci - devant employé ait 
châuau de Fontainebleau. 

La Convention nationale , après avoir entendu le. 
rapport de ses comités de finances et des secours publics 
sur la pétition du citoyen Maroudin , ci -devant em- 
ployé au château d^ Fontainebleau , créancier de la 
liste civile , tombé en déchéance , vu ses besoins , 
décrète , 

La trésorerie nationale , sur la présentation du pré- 
sent décret , paiera au citoyen Maroudin , dit Lalle- 
mand, la somme de 500 livres, à titre de secours. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de cor- 
respondance. 



Du 7 brumaire, Fan trois. 

Décret sur la réclamation du citoyen Larrieux officief 
de santé attaché à la vingt-ncuvieme division de gcndar- 
merie à cheval , par laquelle il demande une augmen- 
tation de traitement. 

m m 

* 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité militaire sur la réclamation du 
citoyen Larrieux , officier de santé attaché à la vingt- 
neuvième division de gendarmerie à cheval , par la-, 
quelle il demande une augmentaÛQn de traitement y 



f i V) . , 

Passe à Tordre du jour , motivé sur ce que la loi 

du 9 messidor , qui supprime la dénomination des 
chirurgiens -rnajors attachés aux corps et les assimile 
aux officiers de sante de deuxième classe, lui est ap- 
plicable , et qu'à dater de la publication de cette loi, 
il doit ttre paye en cette dernière qualité. 



!» 

Du 7 brumaire , l'an trois, 

JDMCRET portant que toute exploitation de bois dans U$' 
quels des communes seraient entrées en vertu de sentences 
arbitrales , dcmturtra suspendue jusqu'à ce qu'il en ait 
été autrement ordonné. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité d'agriculture et des arts , 

Décrète que toute exploitation de bois dans lesquels 
des communes seraient entrées , en Vertu de sentences 
arbitrales, demeurera suspendue, jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné. 

È * 

Du 7 brumaire, l'an troifc 

DECRET de mention honorable , insertion au bulletin , et 
de renvoi au comité d'instruction publique , d'une adnsu 
du conseil général de la commune de Langres* 

Le conseil-général de la commune de Langres , dé- 
partement de la Hrfute-Mame , félicite la Convention 
$ur son énergie à déjouer les malveillans , sous quelque 



Digitized by Google 



( i8 î ) 

masque qu'ils se présentent ; sur les grands principe* 
de justice et de vertu qu'elle vient de développer dans 
son adresse aux Français ; il l'invite à rester à son 
poste jusqu'à ce que la révolution soit consommée et 
la paix donnée aux deux Mondes. Enfin il vote un 
monument orne des drapeaux de la victoire > des em«* 
blêmes de la liberté et de la vertu, du génie des sciences 
et des arts, des attributs de l'agriculture et du commerce^ 
avec cette inscription , déjà , dit-il , gravée dans tous 
les cœurs : 

A la Convention nationale , 

Le peuple Français libre et reconnaissant* 

Mention honorable , insertion au bulletin , renvoi 
au comité d'instruction publique. 

■à 



Ou 7 brumaire , Tan trots. 

DÉCRET sur la pétition de Gcrvais Leroy , tendante À 
obtenir la nullité et cassation d'un jugement du tribunal 
criminel du département de Paris , du y floréal , qui x 
U condamne à quatre années de fers. 

La Convention nationale , ouï le rapport de son 
comité de législation sur la pétition de Gervais Leroy> 
couvreur , tendante à obtenir la nullité et cassation, 
d'un jugement du tribunal criminel du département 
de Paris , du 7 floréal dernier , qui le condamne k 
quatre années de fers ; 

Décrète qu'elle passe à Tordre du jour* 

i* 

" x 1 
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Du 7 brumaire, Tan trois. 

DECRET qui surseoit a la venu des biens-, qui ont ht 
donnés en dot au citoyen Melin fils. 

Le citoyen Mel n fils expose que l'administratiotr 
du département de Seine - et - Marne a voulu vendre 
«3es biens qui lui ont été donnés en dot , suivant acte 
authentique suivi de possession , sous le prétexte du 
séquestre mis sur les biens de son père , compris dans 
la conspiration des prisons. 

La Convention nationale décrète le renvoi au co- 
mité des finances , et le sursis à la vente. 



Du 7 brumaire, fan trois. 



JDecRET de renvoi au comité de division 9 de la propo- 
sition tendante à ce que l'administration et le tribunal 
criminel du département des Bouchcs-du- Rhône , trans" 
fèrés à Marseille , saient rétablis à Mx. 

Après la lecture d'une adresse de la municipalité 
d'Aix , dans le département des Bouches-du-Rhône , 
dont la mention honorable et l'insertion au bulletin 
ont été décrétées, un membre député de ce départ> 
tement , a demandé la parole pour observer à la Con- 
vention que l'administration du département et le tri- 
bunal criminel ayant été transférés de force à Marseille 
il y a plus de deux ans , contre la disposition et l'auto- 
xiçé même de la loi, comme aussi au grand dommage 
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des administrés , demande le rétablissement de ces deux! 
établissemens là où ils doivent être , et il a ajouté que,, 
quoique sa demande put être suivie dans ce moment 
même d'un décret conforme de la Convention , il se 
borne à demander que sa réclamation , qui est celle 
de toutes les communes de son département , soit ren- 
yoyée au comité de division , pouf, sur son rapport % 
être par la Convention rendu le décret le plus conv«^ 
nable et le plus juste ;ce qui a été décrété. 



Du 7 brumaire, l'an trois 

* 

Décret sur la pétition de Jacques - François Bougon > 
tendante à obtenir la nullité et cassation d*un jugement 
du tribunal criminel du département de Paris , du ? 
floréal y qui h condamne à la peine des fers , pendant 
quatre années. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur la pétition 
de Jacques - François Bougon , tendante à obtenir 1» / 
nullité et cassation d'un jugement du tribunal criminel 
du département de Paris , du 7 floréal dernier , qui 
le condamne à la peine des fers , pendant quatre années ^ 

Décrète qu'elle passe à Tordre du jour. 

» 

< 



?4 3 



: 1 
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Du 7 bnimtirt, l'an troili 

DECRETS accordant secours provisoires à des citoyens 
blessés au service de la République. 

• ■ ■ 

'Au citoyen Antoine Sallaire, lieutenant au 
29. c régiment d'infanterie . . . . . 

Au citoyen Brosselin , sergent - major au 
x. c bataillon du Finistère 

Au citoyen Houlette, volontaire au io. e 

bataillon d'infanterie légère, * • . * •. . 3Q0 

Au citoyen Baraut , ci-dsvant chef de bri- 
gade au y. c régiment de hussards. . . 1,000 

» • 

<Du g bruma re , an troisième de la République , une et indivisible. 

é 

^Décret portant que les 4,44^ livres en assignats en- 
voyées hiet parle commissaire aux mouvemens des armées 
de terre , et reconnus faux , seront^ par le citoyen Du* 
croisi , remis au citoyen Dcperrey , vérificateur en chef 
des assignats > qui en donnera décharge. 

La Convention nationale , sur la motion d'un de 
ses membres , décrète que les 4,445 livres en assignats 
envoyées hier par le commissaire aux mouvemens des 
'armées de terre , et reconnus faux , seront , par 
}% citoyen Ducroisi , receveur des dons patrio- 
iques près la Convention , remis au citoyen Duper* 



1 
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rey , vérificateur en chef des assignats , qui lui en 
donnera décharge. 



Ou S brumaire, Tan trois. 

DECRET qui accorde une prolongation de congé de troîâ 
décades au représentant du peuple \Jean-Debry. 

Sur la demande du représentant du peuple Jean-» 
Debry, la Convention nationale lui accorde une 
prolongation de congé de trois décades. 



Du 8 brumaire , l'an trois. 

DECRET qui accorde un congé de trois décades au repre* 
sentant du peuple Martin ( de la Somme ). 

La Convention nationale accorda un congé de trois 
décades au représentant du peuple Martin ( de la 
Somme ). 



Du S brumaire, Tan trois. 

DÉCRET qui accorde une prolongation de congé de quatre 
décades , au représentant du peuple Boussion. 

La] Convention nationale accorde , au représentant 
du peuple Boussion , de Lot-et-Garonne , une prolon- 
gation de corîgc de quatre décades. 
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Du 8 brumaire, l'an trc»> 

DECRET de renvoi au comité de salut public , relatif i 
J. AtHiol-Vood , officier Anglais , détenu. 

La Convention nationale décrète le renvoi de la 
motion de l'un de ses membres , relative à J. Athol- 
Vood , à son comité de salutj public et le charge de 
lui rendre compte , dans le plus bref délai , des mo- 
tifs de la détention de cet officier Anglais , et des 
équipages qu'il commandait. 



Du 8 brumaire, l'an troU» 

Décret qui autorise le représentant du peuple Cadroi i 
faire imprimer son opinion sur la garantie de la repris 
sentation nationale* 

F La Convention nationale décrète que le représen- 
tant du peuple Cadroy est autorisé à faire imprimer 
son opinion sur la garantie de la représentation na- 
tionale. 
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Du g brumaire , Tin trois. 

Décret qui accorde la somme de 1,000 livres à la àA 
toytnne Dupard, veuve Porcher, pour elle et son en* 
fane , a titre de secours, 

La Convention nationale , après avoir entendu lé 
rapport de son comité des secours publics , décrète : 

I. La trésorerie nationale paiera à la citoyenne Du- 
pard , veuve Porcher , pour elle et son enfant , la 
somme de 1,000 livres à titre de secours. 

II. Ce secours sera payé sur la présentation du pr& 
sent décret. 

I 

Du S brumaire , l'an trois. 

DÉCRET quiaccorae une prolongation de congé deux decadef 
au représentant du peuple J. Lacrampe 

La Convention nationale , après avoir entendu la 
la lecture de la lettre de J. Lacrampe , représentant, 
du peuple , par laquelle il annonce qu'il est trop 
faible encore pour se rendre dans le sein de la Con~ 
vention ; 

Accorde une prolongation de congé de six décades 
au représentant du peuple J. Lacrampe, pour rétablir 
sa santé. 



( W ) 



Du f brumaire , Tan trois. 

DECRET portant que les agens nationaux et administra* 
- teurs de district sont individuellement et collectivement 
responsables des destructions et dégradations commises 
dans leurs arrondis semens respectifs , sur les livres , Us 
antiques et les autres monumens de sciences et d*arts , etc. 

m 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité d'instruction publique , décrète: 

I. Les agens nationaux et les administrateurs de dis- 
trict sont individuellement et collectivement responsa- 
bles des destructions et dégradations commises dans 
leurs arrondissemens respectifs , sur les, livres , les an- 
tiques et les autres monumens de sciences et d'arts , à 
moins qu'ils ne justifient de l'impossibilité réelle ou 
ils ont été de les empêcher. 

II. Dans la décade qui suivra la réception du présent 
décret , ils rendront compte à la commission d'ins- 
truction publique de l'état des bibliothèques et de 
tous les monumens de sciences et d'arts qui sont dans 
leurs arrondissemens , ainsi que des dégradations et 
dilapidations qui auraient été commises. 

La commission d'instruction publique et la commis- 
sion temporaire df s arts prendront toutes les mesurés 
nécessaires pour l'exécution du présent décret sous la 
Surveillance du comit ■'• d'instruction publique , et dé- 
noncera à la Convention nationale les administrations 
qui auraient négligé de s'y conformer. 

La Convention nationale décrète l'impression di* 
rapport , et l'insertion au bulletin. 
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Du 8 brumaire , l'an trois. 

DÉCRET portant que le garde sous la surveillance duquel 
h député Julien Lefebvre se trouve maintenant lui sera 
retiré 

m 

- 

i 

La Convention nationale décrète que le garde sous 
la surveillance duquel le deputé Julien Lefebvre se 
trouve maintenant , lui sera retiré , et qu'il sera libre 
de demeurer dans son domicile. 



Du 8 brumaire , Tan trois. 

■ 

DÉCRET sur la manière dont il doit être procédé à l'égard 
des représentais du peuple qui pourraient se trouver pré" 
venus de délits. 

* 

La Convention nationale , après avoir entendu ses 
comités de salut public , de sûreté-générale et de lé- 
gislation, décrète : 

I. Toute dénonciation contre un représentant du 
peuple sera portée ou renvoyée devant les comités de 
salut public , de sûreté-générale et de législation , réunis , 
et elle lui sera communiquée avant qu'il ne puisse en 
être rendu compte à la Convention nationale. 
_IL Si les trois comités pensent qu'il doit être donné 
suite à la dénonciation , ils déclareront à la Convention 
nationale qu'ils estiment qu'il y a lieu à examen. 
^ Cette déclaration ne sera pas motivée. . > 

III. Il sera, immédiatement après, nommé au sort 
une commission de vingt-un membres de la Conven- 



Digitized by Google 



{ 194 ) 

ùon nationale , pour lui faire un rapport sur les huts 
dénoncés, et sur les pièces produites à l'appui. 

IV. Pour parvenir à effectuer cette nomination , il 
sera fait un appel nominal de tous les membres de la 
Convention nationale, distraction faite de ceux qui 
seront en mission ou absens en vertu de décret , ainsi 
que des membres des trois comités ci-dessus désignés, 
et du prévenu. 

V. Chaque membre appelle se présentera à la tribune; 
il inscrira son nom sur un bulletin disposé à cet effet, 
qu'il remettra ostensiblement au président. 

Le président en fera lecture , et le déposera dans 
une urne qui sera placée sur le bureau. 

VI. Si un membre appelle n'est pas présent à la 
séance , il sera supplée , pour l'inscription de son nom, 
par l'un des secrétaires qui signera le bulletin. 

VIL L'appel nominal terminé, le président ag ; tera 
l'urne , et l'un des secrétaires en tirera successivement 
vingt- un bulletins. 

Le nom de chaque membre compris dans le bulletin , 
sorti , il sera vérifié par deux secrétaires , et remis au 
président, qui le proclamera à haute voix, 

VIII. Aucun des membres désignés par le sort ne 
pourra être récusé ni se récuser. 

IX. Le rapport de la commission ne pourra porter 
que sur les faits compris dans la dénonciation sur la- 
quelle les trois comités auront déclaré qu'il y a lieu 
à examen , ou résultans des pièces remises par eux à 
la commission. 

X. Avant de présenter son rapport à la Convention 
-nationale , la commission entendra le prévenu , lui 
communiquera les fpièces , sans déplacement , et lui 
en fera délivrer copie s'il la demande. 

^ XL Après le rapport, s'iltrnd au décret d'accusa- 
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tlïon , la Convention nationale décidera s*il y a lieu S 
l'arrestation provisoire. 

XII. Le rapport et les pièces y relatives seront im- 
primées et distribuées. 

La discussion ne pourra s'ouvrir que trois jours après 
la distribution. 

XII f. Le prévenu pourra faire imprimer et distribuer 
aux membres de la Convention nationale telles pièces 
et mémoires qu'il jugera utiles à sa défense. 

XIV. Le prévenu sera présent à la discussion , et 
y sera entendu sur les faits articulés et précisés qui 
devront servir de base à l'acte d'accusation. 

XV. Il ne pourra être rendu de décrets d'accusation 
qu'à l'appel nominal. 

XVI. Si la Convention nationale décrète qu'il y a 
lieu à accusation contre le prévenu , la commission 
présentera le lendemain l'acte d'accusation qui con- 
tiendra les faits articulés et précisés sur lesquels le 
prévenu aura été entendu dans la Convention natio- 
nale , et sur lesquels l'instruction devra porter. 

XVII. Le tribunal qui sera chargé d'instruire ne 
pourra informer et juger que sur les faits compris 
dans l'acte d'accusation. 



Du g brumaire , l'an trois. « 

DÉCRET portant qu'il sera , à une séance extriordinaire 
de ce soir , procédé conformément i la loi de ce jour , 
à la nomination d'une commission composée de vingt* 
un membres , pour faire un rapport de la conduite dm 
du représentant du peuple Carrier. 

La Convention nationale , après avoir entendu la 



'déclaration de ses comités de législation , de salut 
public et de sûreté-générale , réunis , portant que sur 
le compte rendu du procès qui s'instruit contre les 
anciens membres du comité révolutionnaire de Nantes, 
et la lecture des pièces , ils Estiment qu'il y a lieu à 
examen, rel livement à la conduite du représentant 
du peuple Carrier, décrète : 

Qu'il sera, à nue téance extraordinaire de ce soir, 
procédé conformément à la loi de ce jour , à la no- 
mination d'une commission composée de vingt -un 
membres , pour lui faire un rapport de la conduite 
de Carrier, 



Du S brumaire, l'antroifc 



Liste des députés dont les noms sont sortis de l*urne> qm 
doivent composer la commission chargée £ examiner la 
conduite du représentant du peuple Carrier. 

Monestier , Guerin ( du Loiret ) , 

Rivery , Bonnet ( de l'Aude ) , 

Martinel , Servière , 

Arbogast , Hourier - Eloy , 

Beaudran , Lanthenas , 

François \ delà Somme ) , Dubreuil , 
Romme , Chenier , 

Reynaud ( de la Haute- Laa , 

Loire , ) Vidalot , 

Gaultier jeune ( des Côtes- Marcoz , 

du-Nord, ) Boudin. 
Leiranc , 



Du 
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Du 8 brumaire , l'an trois. 

DÉCRETS accordant secours et indemnité* a des citoyens 

acquittes par jugemens du tribunal révolutionnaire. 

A chacun des citoyens Nicolas et Jean- 
Baptiste Toussaint et ni citoyen Jean- 
Louis Charlet, denmirant à Berthencourt <ool« 

îjL 

Du 9 brumaire , Tan troisième de la République, une et indivisible; 

I 4 

Df.CRET qui sourseoit a l'éxecution du jugement du juge* 
de-paix du canton d\4ulnay , du lô" vendémiaire dernier 9 
portant confiscation ces chevaux , voiture , avoine , ap- 
partenant au citoyen Jean-Baptiste Guillemot, maître 
de la posteaux chevaux de Codais, ce qui le condamne 
à l" amende de /,ooo livres. 

La Convention nationale , après avoir entendu la 
lecture de la pétition de Jean-Baptiste Giiiliemot , maître 
<le la poste aux chevaux de Coclois , district d'Arcis- 
sur-Aube, convertie en motion par un membre, sur- 
seoit à l'exécution du jugement du juge-de^-paix du 
canton d'Aulnay, du 1 6 vendémiaire dernier , por- 
tant confiscation des chevaux , voiture , avoine, ap- 
partenant audit Guillemot,etqui l e condamne en l'amende 
de 1,000 livres. Renvoie au surplus ladite pétition à 
Tome ir, S 
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9on comité de législation ? pour , sur son rapport , 
3tr« «tatué ce qu'il appartiendra. 



Du 9 brumaire , l'an trciii 

DÉCRET portant nomination* des citoyens Vandermonie^ 
Lcroi , Contet , pour remplir Us fonctions de démons- 

[ traceurs , et du citoyen BeuveLot pour remplir celles de 
dessinateur au conservatoire des arts et métiers. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport du comité d'agriculture et des arts , nomme 
les citoyens Vandermonde, Leroi, Contet pour rem- 
plir les fonctions de démonstrateurs, et le citoyen 
Beuvelot pour remplir celles de dessinateur a* con- 
$trvatoire des arts et métiers. 

Bu 9 brumaire , l'an trot» 

DkCRET qui déclare comme non-avenu le jugement da 
tribunal criminel du département de CEure , du 23 dé- 
cembre ty^z , qui condamne par contumace , à la peine 
de mêrt , sei{e particuliers qui y sont dénommés , et U 
dix-septième à vingt années de fers. 

j 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité de législation sur un jugement du tribunalcri* 
minel du département de l'Eure, en date du 13 dé- 
cembre 1795., qui condamne par contumace, à la 
peine de mort , seize particuliers qui y sont dénom- 
més f et le duerseptième à vingt années de fers , déç 
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tfîare ledit jugement comme non-avenu ; fait défi. 

d'y donner aucune suite : ordonne que les condamnés , 
si aucuns sont retenus 9 seront sur-le-champ mis ea 
liberté. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; il en se* 
ta adressé un exemplaire manuscrit au tribunal criminel 
du département de l'Eure* 



Du 9 brumaire, l'an troit. 



DÉCRET qui renvoie une pétition de la citoyenne Marte* 
Anne Bourgoin aux trois comités réunis , de législation, 
de salut public et de sûreté*- générale , pour y statuer. 

La convention nationale , sur la proposition d'un 
membre , renvoie la pétition de la citoyenne Marie- 
Anne Bourgoin aux trois comités réunis de législation ^ 
de salut de salut public et de sûreté-générale , pour y 
statuer. 



Du o brumairé, l'an troll* 

DÉCRET qui accorde un congé de deux mois au citoyeti 
Faure , représentant du peuple. 

La Convention nationale accorde au citoyen Faure l 
député de la Seine-Inférieure , un congé de deux 
mois pour rétablir sa santé. 
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> D t. 9 brumaire , l'an trois. 

DaCR F r ponant que In cenntés de salut public > de sû- 
tué-zen ér.xlc et de législation feront incessamment un 
rapport sur le décret qui déclare la commune de Beau- 
vais en ct.it de rébellion. 

La Convention rationne décrète que ses comités 
de salut public , de sûi -té-générale et de législation 
lui feront incessamment un rapport sur le décret qui 
déclare ja commune de Beauvais en état de rébellion. 

Du 9 brumaire , l'a» trois. 

j 

DÉCRET qui renvoie deux citoyens habillés et équipés par 
la iOC : é*é populaire de D 'uppe à la commission de C or- 
ganisation et du mouvement dis armées de terre. 

Deux citoyens montés , habilles et équipés par la 
société populaire de Dieppe se présentent à la barre, 
et demandent à erre employés promptement. Le pré- 
sident accorde à ces citoyens les honneurs de la séance; 
et sur la proposition d'un membre , la Convention 
décrète la mention honorable du zèle de cette socié- 
té , et renvoie à la commission de l'organisation et 
éu mouvement des armées de terre. 

' ■ t 
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Du 9 brumaire , l'an trois. 

i 

DECRET portant que f armée des Py renées- Occidentales 
ne cesse de bien mériter de la pairie. 

i 

La Convention nationale décrète que l'armée des 
Pyrénées - Occidentales ne cesse de bien mériter de 
la patrie. 



- » 



Du 9 brumaire, l'an trois. 

DECRET sur rétablissement des écoles normales] 

La Convention nationale , voulant accélérer l'époque 
ou elle pourra faire répandre d'une manière uniforme 
dans toute la République l'instruction nécessaire S 
des citoyens Français , décrote : 

I. Il sera établi k Paris une école normale où se- 
ront appelés de toutes les parties de la République des 
citoyens déjà instruits dans les sciences utiles > pour 
apprendre , sous les professeurs les plus habiles dan» 
tous les genres , l'an d'enseigner. 

II. Les administrations de district enverront à l'école 




designés par. 
l'adminijtration du département. 

III. Los administrateurs ne pbtirr.ont fixer leur choix 
que sur des citoyens qui unissent à d< s mecurs pures 
un patriotisme éprouvé, et les dispositions nécessaires 
pour recevoir et pour répandre l'instruction. 



i 
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IV. Les élèves de l'école normale ne pourront être 
Sgés de moins de vingt-un ans. 

V. Ils se rendront à Paris avant la fin de frimaire 

! prochain ; ils recevront pour ce voyage , et pendant 
a dur,ée du cours normal , le traitement accordé aux 
élèves de l'école centrale des travaux publics, 

VI. Le comité d'instruction publique désignera les 
citoyens qu'il croira les plus propres à remplir les fonc- 
tions d'instituteurs dans l'école normale , et soumettra 
la liste à l'approbation de la Convention. II fixera leur 
salaire de concert avec le comité des finances. 

VIL Ces instituteurs donneront des leçons aux élèves 
sur l'art d'enseigner la morale et former le cœur 
des jeunes républicains à la pratique des vertus pu- 
bliques et privées, 

VIIL Ils leur apprendront d'abord à appliquer ren- 
seignement de la lecture , de l'écriture , des premiers 
élément du calcul , de la géométrie pratique , de l'his- 
toire et de la grammaire française , ie$ méthodes tra- 
cées dans les livres élémentaires adoptés par la Con^ 
vention nationale et publiés par ses ordres. 

IX. La durée du cours normal sera au moins de 
quatre mois, 

X. Deux représentans du peuple , désignés par la 
Convention nationale , se tiendront près l'école nor- 
male , et correspondront avec le comité d'instruction 
publique sur tous les objets qui pourront intéresser 
cet important établissement. 

XL Les élèves formés à cette école républicaine 
rentreront à la fin du cours , dans leurs districts res- 
pectifs ; ils ouvriront , dans les trois chefs-lieux dé 
canton désignés par l'administration de district , une 
école normale, dont l'objet sera de transmettre aux c* 
toveiis et aux citoyennes cjui voudront le vouer ï 
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I instruction publique , la méthode d'enseignemenf^u'ib 
auront acquise dans 1 école normale de Paris. 

XII. Ces nouveaux cours seront au moins de qua> 
tre mois. 

XIII. Les écoles normales des département seront 
sous la surveillance des autorités constituées. 

XI S r . Le comité d'instruction publique est chargé de 
rédiger le plan de ces écoles nationales , et de déter- 
miner le mode d'enseignement qui devra y être suivi. 

XV. Chaque décade , le comité d'instruction pu- 
blique rendra compte k la Convention de l'état de 
situation de l'école normale de Paris , et des écoles 
normales secondes qui seront établies , en exécution 
du présent décret, sur toute la surface de la République* 



Du 9 brumaire , l'an trois** 

DÉCRETS accordant secours et indemnités à des citoyens 
acquittes par jugemens du tribunal révolutionnaire. 



41 ' 



Au citoyen Joseph Pernet, de la com- 
mune de Charmillon : 4Jol* 

Au citoyen Jean Pion , laboureur , de la 

L dême commune. ........ * 4J0 



Digitized by Google 



• t 



1/ ' 



(3°4) 



Du 10 brumaire , l'an troisième de la République, une et indivisible. 

Decrçt qui accorde la somme de joo livres de secours i 
. chacun des citoy ens Pierre- Joseph Lau^e - Duperret ^ 
S uyznne-Mâ'ric- Adélaïde Ljuçe- Dupenet , Jacques- 
François >Lauçe- Ouperret Mark-Lucie- Angélique LauyT 
Duperret , et Jeanne- Marie- Ursule- Angélique Lau{e- 
.Duperreu 



t * i 
> 



La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la pé- 
tion de Pierre- Joseph Lauze-Duperret , Suzanne-Marie- 
Adélaïde Lauze-Duperret , Jacques-François Lauze- 
Duperret Marie-Luci'.-Ahj»élique Lauze-Duperref , 
et Ja^qiîés-A^rie-Ursule-AngéliqTre Lauze-Duperref, 
décrète que, sur le vu du présent décret, la trésorerie 
nationale paiera à chacun des^ dénommés; - ct-dessus U 
somme de 300 livres de secours à imputer sur ce qui' 
peut'Teur err du par la nation,; 

Le présent décret 'ne sera Trfpnmë qu'au. bulletin 
de correspondance* 



■ • 
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Du io brumaire, l'an trois. 

DECRET qui accorde la somme de 3, r»oo livres au citoyen 
Christian Gewer , pour r indemniser des trois chevaux , 
de la charrette et des hamois qu'il a perdus en faisant 
un service pubâc^ par C effet V explosion de la. poudrerie de 
Grenelle. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité des secours publics, décrète cjue, sur le vu 
du présent décret , la trésorerie nationale paiera au 
citoyen Christian Gewer , de la section du Bonnet- 
Rouge , la somme de 3 ,900 livres , pour Indemniser 
des trois chevaux, de la cham tte tt des harnois qu'il 
a perdus en faisant un servise public, par l'eiYet de l'ex- 
plosion de la poiuVrerie de Grenelle. 

Le présent décret ne sera imprimé tui'au bulletin 
de correspondance. . 



©a, 10 brumaire, l'an trois. 

DÉCRET portant que la commission nommée pour le 
rapport de la dénonciation faite contre le représentant 
du peuple Carrier y ne peut délibérer qwau nombie de 
vingt-un. 

■ 

La Convention nationale docrète : 

i.° Que la commission nommée pour le rapport 
de la dénonciation faite contre le représentant du peu- 

«0 — * 



1 
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pie Carrier, ne peut délibérer qu'au nombre de vingt- 
un; 

i.° Qu'elle ratifie les opérations déjà faites par la 
commission pour son organisation ; 

3. 0 Que chaque membre qui ne se rendra pas aux 
séances, sera tenu de donner ses raisons à la Conven- 
tion ; 

/s.° Qu'elle passe à l'ordre du jour, motivé sur le 
compte à rendre chaque jour par la président de la 
commission , de l'absence des membres. 



Du 10 brumairt , l'an trois. 

DÉCRET qui charge les comités d'instruction publique et 
des finances de prendre des mesures pour que les institua 
tiursdes écoles primaires de Pans soient payés sansdild 
de ce qui leur est du. 

Les élèves de la section de la Fontaine de Grenelle 
sont admis à la barre. Après avoir entendu leur péti- 
tion, La Convention nationale en décrète la mention 
honorable et l'insertion en entier au bulletin. 

Un membre observe que l'instituteur de cette école, 
ainsi que tous ceux des écoles primaires de Paris , 
éprouvent des retards dans leur paiement. Sur sa 
proposition , la Convention nationale décrète que le 
comité d'instruction publique et celui des finances sont 
chargés de prendre des mesures pour que ces institu- 
teurs saient payés sans délai de ce qui leur est du. 



; 
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Du io brumaire , Tan trojfc 

DÉCRET qui renvoie au comité des secours publics y pour 
faire un rapport dans le plus bref délai > la pétition d* 
comité de bienfaisance de la section du Bonnet-Rouge, 
pendant à ce que l'arriéré qui est du sur les secourf 
déjà décrétés , soit promptement remboursé. 

La Convention nationale renvoie au comité des 
secours publics , pour faire un rapport dans le plus 
bref délai , la pétition du comité de bienfaisance de 
la section du Bonnet-Rouge, tendante à ce que l'ar-* 
riéré qui est du sur les secours déjà décrété* , soit 
promptement remboursé , et à cecju'il soit donné plus 
d'extension aux secours si nécessaires aux indigens , 
pour qu'ils puissent contenter leurs besoins et n'é«« 
prouver aucun retard, 

• 

Du lo brumaire , Tan troii, 

DÉCRET qui renvoie la pétition des citoyens Bonjour , 
oncle et neveu , tendante a obtenir les appointemens des 
placls qu 'ils occupaient dans les bureaux de la marine 9 
aux comités de législation et secours , réunis , pour faire 
un rapport dans le courant de la décade. 

ta Convention nationale renvoie la pétition des 
citoyens Bonjour , oncle et neveu ? tendante à obte- 
nir les appointemens des places qu'ils occupaient dans 
les bureaux de la aaarine a pendant sept mois d'an* 



détention injuste qu'ils ont éprouvée t à ses comités 
de législation et secours , réunis , pour lui faire un 
rarport cians le courant de la décade. 



• • ♦ 

Du 10 brumaire , l'an trois. 

DÉCRET qui renvoie la pétition des citoyennes Campt- 
non et autre* femmes des détenus de la section de /'0/'- 
servatoire , tendante à obtenir la liberté de leurs maris, 
au comité de sûreté- générale , pour y statuer. 

La Convention nationale renvoie à son comité de 
sûreté-générale , pour y statuer promptement , la pé- 
tition des citoyennes Campenon et aurres femmes des 
détenus de la section de l'Observatoire , tendante à 
obtenir la liberté de leurs maris. 

1 



Du io brumaire, l'an trois. 

DECRET qui renvoie la pétition des citoyennes Campe- 
non et autres femmes des détenus de la section de l'Ob- 
servatoire , qui réclament des secours pendant la dt- 

- tendon de leurs maris , au comité des secours publics , 
pour y faire droit. • 

La Convention nationajre renvoie à son comité des 
secours pub ks la pétition des citoyennes Campenon 
«t autres femmes des détenus de la section de l'Obser- 
vatoire , qui réclament des secours pendant la déten- 
tion de leurs maris , pour y faire droit. 
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Du io brumaire, l'an trois. 

•••• 

DECRET qui renvoie au comité de sûreté-générale le citoyen 
Jacques Currau 9 de la commune de Gisors , qui a per- 
du son porte-feuille , et demande un passe-port pour 
partir. 

■ ♦ 

La Convention nationale renvoie au comité de sû- 
reté-générale la demande du citoyen Jacques Carrau , 
de la commune de Gisors , qui a perdu on porte-feuille, 
et demande un passe-port pour partir. 



Du 10 brumaire, l'an trois. 

DECRET qui renvoie une pétition de la citoyenne Rouil- 
lon 9 instiuurice de la section des Amis de la Patrie , 
au comité d'instruction publique , pour y statuer sans 
délai. 

La citoyenne Rouilion , institutrice de la section 
des Amis de la Patrie , se présente à la barre. Après 
avoir entendu sa pétition , la Convention nationale 
tn décrète le renvoi au comité d'instruction publique 
pour y statuer sans délai. 
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Du 10 brumaire, l'an trois. 

DÉCRET qui renvoie nr.c pétition des Colons de Saint* 
JDommguc , tendante d obtenir la liberté des citoyens 
Thomas Millet , Clausson > Page , Aussy , Bruley , 
Thibault et Legrand , réincarcérés, à la commission 
des colonies, et au comité de sûreté- générale , pour fairi 
un rapport sous trois jours* 

Sur la pétition des Colons de Saint-Domingue , 
convertie en motion par un membre , 

La Convention nationale décrète le renvoi de la 
pétition tendante à' obtenir la liberté des citoyens 
Thomas Millet , Clausson , Page , Aussy , Brulley , 
Thibault et Legrand leur secrétaire , réincarcérés , à 
la commission des colonies, et au comité de sûrete- 
générale ; les charge de lui faire un rapport sour trois 
jours pour tout délai , afin de statuer , s'il y a lieu 
ou non , à accorder la liberté à ces citoyens j 



Du 10 brumaire , l'an trois. 

DÉCRET qui charge le comité de salue public aU procu* 
rer de C avancement au citoyen Jacques Mercier , hussard 
du neuvième régiment. 

La Convention nationale , après avoir entendu i 
sa barre Jacques Mercier , hussard du neuvième ré- 
giment , qui lui a présenté un drapeau Anglais donl 
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il s est empare dans la bataille près Nîmègue , charge 
le comité de salut public de procurer de l'avance- 
ment à ce brave militaire. 



Du 10 brumaire, l'an trois. 

DÉCRET de renvoi aux cornais des finances , des se- 
cours publics et de sûreté-générale , relatif au citoyen 
Jean-Éùennc Dupui , employé à la neuvième commis- 
sion exécutive. > 

La Convention nationale, après avoir entendu la 
pétition de Jean- Etienne Dupui, employé à la neu- 
vième commission exécutive , renvoie au comité des 
finances, pour y statuer de suite, la partie de cette 
pétition tendante à obtenir le paiement de ses appoin- 
terons qui ont couru pendant sa détention ; 

Renvoie au comité des secours publics ia demande 
en indemnité , pour en faire un rappoit , et au co- 
mité de sûreté-générale , la demande en remise de 
ses papiers. 



Du 10 brumaire, Tan troi*. 

DÉCRET qui renvoie la pétition de la citoyenne Maréclial^ 
qui réclame la liberté de son mari , au comité de sûreu* 
générale pour statuer sans délai. 

Après avoir entendu la pétition de la citoyenne 
Maréchal , qui réclame la liberté de son mari , 
La Convention décrète le renvoi «le cette pétition 



au comité de sureté-générale pour y statuer sari5 

délai. 



Du io brumaire, Tan trois. 

DÉCRET qui renvoie au comité des secours publics , pou r 
y suinter dans Le plus bref délai , Us pétitions des épouses 
et veuves des employés dans les charrois , et des défen- 
seurs de la patrie à la Vendée\ qui demandent às 
secours* 

» 

La Convention nationale renvoie au comité des se- 
cours publics, pour y statuer dans le plus bref délai, 
les pétitions des épouses et veuves des employés dans 
les charrois , et des défenseurs de la patrie à la Ven- 
dée , qui demandent des secours. 



, Du iû brumaire, Tan trois. 

DÉCRET qui renvoie une pétition et un mémoire du ci- 
toyen M.iss.ird , sur l'administration forestière , au co- 
mité des finances , section des domaines. 

La Convention nationale, après avoir entendu la 
pétition du citoyen Mas*ard , qui a présenté un mé- 
moire sur raâr.iinistration forestière , a décrété la 
mention honorable et l'insertion au bulletin de la pé- 
tition , et fa renvovéc , avec le mémoire, au comi- 
té des finances , section des domaines. 
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Du 10 brumaire » l'an trois. 

DÉCRETS accordant stcours et indemnîUs i des citoyen* 
acquittés par jugemens du tribunal révolutionnaire. 

■ * 

■ ■ ■ 

Au citoyen Alexandre Léo. .... 3 y\* 

Au citoyen g- sîîn . 800 

Au citoyen Charles-Louis Merault. . 800 

Au citoyen Noel-François Dunoyer. 415 

Au citoyen Pulchéri Leconte. . K . . . 100a 

Au citoyen Guibert. ..... • . 200 

Au citoyen Barthéiemi Vauré::ble. . . 466 ij*. 



Du n brumaire, in troisième de 1* République, «ne et indiriiîblâj . 

Décret portant que la trésorerie nationale ouvrira un 
crédit d'un million cinq cens mille livres à la commis* 
sion des administrations civiles , police et tribunaux , 
de six millions À la commission des travaux publics , eu. 

r La Convention nationale , sur la proposition de 
son comité des jinances , décrète : 

I. La trésorerie nationale ouvrira un crédit d'un 
million cinq cens mille livres à la commission des ad« 
minisriaîicns civiles , police et tribunaux ; 

De six millions à la commission des travaux publics;? 

De dix millions à la commission des secours publics; 

De cent millions à la commission du commerce et 



approvisionnemens ; 

Tome IV % A 4 
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De vîngt-cinq millions à la commission des tran** 
ports, postes et messager Us ; 

D\ir mi lion à la commiss'oxi des revenus nationaux; 

De dix millu ns à la commission des a *nv.s et pouJ.cs; 

Ces Jonds seront çç^loycs aux dépenses vcjue cha- 
inie commission ê t cl argee. d'ordonner. 

II-.' Là commission des revenus nationaux OTclorv- 
n ncerales frais de bureaux nécessaires à la rquidation 
de la-Mî.i:ë civiL'.' * 

« * 

111 Le présent "décret ne sera pas imprimé. 



r . ^ Du il brumaire, Tin trois. 

. . » • ..--*' 

y. * r ' ' * \ 

^Diè RÉ Y portant que le conit: Je division sera tenu de 
. faire un rapp >rt gé lirai sur les différentes demandes 
qui pourraient être fàtes * la Convention par les con- 
seils çhicraux des communes , dïctre admises à reprendre 
Uttt~drtxM tiàm. 



La' Conyentîonl nationale décète que 1e comité de 
division' seia r>nu de f'iire un r:;p?ôrî gênerai sur les 
différentes d mmdes qui pô^rrai^nt être faites à la 
Convention par les conseils généraux , des différentes 
communes , d'être admises a reprendre leur ancien 
nota ^ sans qu'il soit nécessaire de faire uri rapport 
particulier sur chacune de ces demandes. 



, . . . . 

f . . • . ■ ■ • < 
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2?5c**r portant- ntmtUtotewSlk-Ju-ihnfct* U-ConZ 
rei.tion, optionale par. Ckir.iHuk , de -la traduction ta 
langue Arabe de l'udrose -aux Français , et renvoi aK 
-iomtil d'tÀuruabn puKicui. * ' ' ' • 




air les indemnités qui peuvent lui c:/e ducs. 



mm m v .m i ,i | mn m , 

v. ; Du i î brumaire l'an troli, 

DW portànt jU'un 'hùhskr sera ènvàxï " i«W 

> i*-ckamp ^domicile du- citant BtmitttCh YAudèS . 
représentant du pkipfcVpàfir ¥ui 'enjoindre de se rendre, 
sans ,dèldi^ jà lu comuùssioi jiwjpiée ^pout ejcusnyitriA 
: fpnfyu_d ...... 

La XonVcnt'on/nj^ôriiile dt'ercte qu'un huissier se- 

JDonnct ^ ae 1 Aude J un de s:s membres > pour lui 
erljôîrt&ë cfé se*^ rendre ; Yaus : déiâi , à la com^ssioa j 
nommée pour examiner ia conduite du représentint 
du peuple Carrier , et de venir rendre compte à U 
Convention des piotifi qui l'ont empêché de s y rendre* 
plutôt. 

A M 
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»* ri fcruroaïr» , l*an troi», 

DECRET qui renvoie au comité d'instruction publiqtu 
une comédie intitulée , Les Montagnard*. 

_ » 

La citoyenne Monet fait offre à la Convenbor 
d'une conviciie intitulée: Les Montagnards, La Conven- 
tion décrète la mention honorable du zèle de cette 
citoyenne, et renvoie sa pièce au comit; d'instruction 
publique. , ; 

t 



4 - 



Du ix brumair», l'an trou* 



£>ECRET portant que la commission des vingt-un pournt 
délibérer au n ombre de dix-sept membres ; quelle rédigera 
proch-verbal de ses séances pour constater le. nombre às- 
membres presens aux délibérations , et %uil eh sera 

donné connaissance à la Convention^ . A 

* - - ■ ■ - • * * , * * 

: La Convention nationale, dérogeant à Partiel? 'pre- 
mier du décret d'hier , > décrète que la coramissidn 
des vingt-un pourra délibérer au nombre de ^mem- 
bres ; qu'elle rédigera procès-yçrbal de ses séances , 
pour constater le nombre des membres -présens au* 
délibérations, et qu'il en sera" donné connaissance à 
^Convention, ' 



1 

> 
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Du il brumaire l'an trots, 

DÉCRET qui rapporte celui du 10 qui accorde une somme 
de /,ooo livres au citoyen Pulckeri Lcconu. 

Un membre, inspecteur des procès-verbaux, observe 
que le vingt-troisième jour de vendémiaire , sur le 
rapport du comité des secours ; la Convention natio- 
nale avait décrété que la trésorerie nationale , sur la 
présentation du décret, paierait au citoyen Put cherî 
Leconte , le somme de 8oo livres , à titre de secours 
et d'indemnité , pour se rendre au iieu ordinaire de 
son domicile , et que le jour d'hier la Convention 
nationale, par un autre décret, avait accordé audit 
Pulchéri Leconte une somme de i,coo livres, ce 
qui a fait un double emploi; il a demandé le rapport 
de ce dernier décret. 

La Convention nationale a rapporté son dernier 
décret. 



Du ii brumaire, Tan trois. 

DÉCRET qui accorde la somme de aoo livres au citoyen ' 
Louis Boisset , à titre de secours , imputable sur la; 
pension à laquelle il peut avoir droit* 

■ 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics sur la péti- 
tion du citoyen Louis Boisset, mis en réquisition par 
le représentant du peuple Noël Pointe, pour travailler 
? la fonderie des canons établie à Nevers , et qui % 



dans son travai*, a eu ia . : am gauche écrasée , cecjuï 
le met dans n.m*nnssance d'être jam .is en état de 
pourvoir à sa subsistance er à ce'je de sa famille par 
aucun travail, décrire ce qui suit: 

1. La trésorerie nationale fera passer sans d.lai k 
Pagent national prov'soirè delà commune de Ntv.rs 
la s:;mmede *o<> livres, pour erre donnée au citoyen 
Louis Boisset, demeurant dans care commune à titre 
às secours , "imputable sur la pension et laquelle il p?ut 
avoir droit. 

IL Le présent décret ne sera inséré qu'au bulleua 
de correspondance. ; 



4 ..." ' 



i> il .-a - • * 1 L- 1 - 

♦ 

■ - • * 



D; n brumaire, au troisième la- République, ui}t, ti irdivisfblaù 

DÉCRET qui renvoie le cliz^en Mau^er, secrliûr commis (k 
la commission extruo r diaaire vin gtt quatre , aux 
inspecteurs Je la salle pour , sur le certificat des membrure?* 
tans de ladite commission , êt re pay é du traitement qu'il 
ré J a me. 

La Convention nationale , après avoir entendu h 
pétition du citoyen Maujer ,* secrefaite-commis de la 
cpmmiss'on cxtri' ordinaire des vjngj - quafre , décrète 
le renvoi aux inspecteurs de de la salle [v0ui\, r .sude 
c^rt'.fi:at des mc.v.Bics r est; ris de ladite* commission , 
être paye du. traitement qu'il replace 4e^\|U le premier 
messidor', et le renvoi aii comité de s uiiexé - générale 
pour la remise des clefs, pièces et pa^ier^ie ctttf 

çoDvnission. < 

i ■■ . . . i - i 
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Du ia bruraairt, Tan troU. . , 

Décret sur Ls biens iss diunusl 

La Convention nationale , ap-ès avoir entendu té 
rapport deses comités de lé ration , de sûreté 
g.nwale et des finances , r 'unis , aéc cte : 

I. Le sctl é sera appose sur les p.oiers de toute 
personne arrêtée comme su .p cte , en sa présence ou 
en celle de sen fondé de pouvoir et de deux ci- 
toyens appelés comme tJnv/ms. 

II. Dans Ls trois jours il sera procédé à la re- 
connaissance e t \ la 1 :vce du sceVé; l'examen des papiers' 
et effets sur les utls il a vté mis sera fait au^si en • 
p r é*.ncc du d V n-i ou le son fondé de pouvoir, et de 
cLux t'moin.; ce dont il sera dressé procès-verbal. 

III. S'il setrou^e d^s preuves ou ind ; c:s Je délit ou 
de crime , le comm'ssaire à !a levée du scellé est au- 
torisé à distraire les p'è-'S qui y sont relatives , ap es 
les avoir paraphées et fait signer par 'es témoins , par 
le dét» mi ou son fon-é de pouvoir, et après avoir 
fait mention du tout dans s^n procès-verbal , auquel ces 
pièces demeureront r.nnexécs. 

Expédition de cei a et? sera donnée au détenu dans 
les vingt-rmatre heures. 

IV. Les personnes a-ret'es pour simple cause de 
suspicion, conserveront à'admin'-^ration de leurs biens, 
meubles et immeubles pendant leur détention. 

V. Elles pourront a^-nir communie uion, aux heures 
prescrites par la municipalité, avec un ou deux parens 
ou conseils , pour la gestion de leurs affaires. Les 
paren; ou co*vsei!s seront agréés ou dcsigr.és par le 
comité révolutionnaire du district ou de la commune, 
s'il y en a un. 



VI. Aussitôt après la publication du prêsefct àêcrtl 
il sera donné main-levée à tous les détenus simplement 
comme suspects , du séquestre qui peut avoir été mis 
sur leurs biens , et la libre administration de leurs 
meubles et de leur retenus leurs sera rendue. 

VIL Néanmoins le séquestre demeurera et continuera 
d'être mis sur les biens des pèfbet mères des émigrés, 
• sur ceux des agens comptables envers la République , 
détenus pour n'avoir pas apuré leurs comptes , et sur les 
biens de tous ceux à l'égard desquels il est ordonné en 
vertu d'une disposition précise des lois. 

VIII. Les biens de celui contre lequel il aura été 
déceri é un mandat d'arrêt pour cause de suspicion ,et 
qui n'aura pu être arrêté , demeureront ou seront 
aussi séquestrés , sauf à accorder des secours à sa femme 

• ou à ses enfans , ou à ses père et mère , s'ils en ont 
besoin. 

La femme du suspect contumace ne pourra nen 
obtenir ni pour elle ni pour ses enfans , si elle demande 
la distraction de ses propres biens conformément à 
l'article XVII ci-après. 

IX. H est défendu à tous administrateurs de mettre 
le séquestre sur les biens des détenus comme suspects, 
ou autres individus prévenus de crimes ordinaires , si 
ce n'est dans les cas prévus par les lois, à peine de tous 
dommages et intérêts , et d'être poursuivis conformément 
à la loi du 14 frimaire. 

X. Toute aliénation , transport, oWigatirn , tous 
autres acte s translatifs delà propriété d'immeubles , eu 
tendant à les grever d'hypotheque , faits ou consentis 
parles cléirnns comme suspects ou leurs fondes de 
pouvoir depuis leur arrestation , et postérieurement à 
la loi du S ventôse , sont nuls et de nul effet à l'égard 
de la nation. 

XL Sont néanmoins exceptés ceux de ces actes qui 

auraient 
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auraient eu pour objet d acquitter des dettes des détenus » 
constatées par actes authentique* avant leur arrestation 9 
et qui auraient été réellement payées. 

Dans ces cas ces actes pourront être confirmés par les 
directoires de districts. 

XII. Les constestations qui s'élèveront sur la pro- 
priété de leurs biens immeubles, et c:lles qui auront 
pour objet les sommes plus considérables que le 
montant de leur revenu , ne pourront être décidées 
qu'après avoir entendu l'avis m mvé et écrit del'agent 
national de la commune, si elles sont portées pardevant 
le juge-de*paix; ou du commissaire national , si elles 
sont pendantes au tribunal de district: en conséquence , 
l'agent ou le commissaire n itional érigera la com* 
munication des pièces trois jours avant le jugement. 

Les transactions que les détenus pourront faire sut 
ces contestations , n'auront d'tftlt qu'autant qu'elles 
seront confirmées par le directoire au district. 

XIII. Les détenus ne pourront être cités devant les 
bureaux de paix , ou de conciliation , sur les contes- 
tations mentionnées darts l'article précédent. 

XIV. Y s pourront néanmoins être autorisés par 
l'administration du district à vendre leurs fonds, si ce*a 
est nécessaire pour acquiter une dette exigible, cons- 
tatée par acte authentique av nt leur arrestation , ou 
pour faire des réparations indispensables. 

XV. Ceux des individus suspects jugés devoir être 
détenus jusqu'à la paix , sans néanmoins être condamnés 
à la déportation , paieront une taxe annuelle sur leur 
revenu. 

XVI. Cette taxe sera égale à celle de PempruPt forcé,' 
établi par la loi du 3 septembre 1793 (vieux stile) , et se- 
ra payée tous les ans tant que durera leur détention, 'à 
compter de l'année ' correspendante à 1794 ( vieux 
style) , d'après les déclarations , formalités etmodifi- 

Jonu IK B h 
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cations énblies par.ceke loi. et sur les biens qui y 
sent mentionnes. 

• 'XVIL Néanmoins, l'époux d'une p-rschne détenue 
comme suspecte, j r ustp»';ï la paix , pourra , s'il n'tst 
jp^s V*ï£ci devoir âtre aussi dcfnu.dern ander ia distraction 
des revenus de ses propres biers. 

Dans ce cas , il sera chargé de l'entretien et de 
l'éducation d.^s ent'ms , et jl ne sera rien dedirt, Meitr 
égard > pour la fixation de la t ..xe imposée au détenu. 

XVIII. Cette îax: sera payée au profit delà Ré- 
publique , s ns répétition, à la fin de chaque année , 
par le détenu ou les préposés chargés de la gestion de 
ses biens, entre les m uns des receveurs de district , sur 
le rôle qui sera arrêté par le directoire , et dont il 
s^va envoyé des copies au comité des finances et à fa 
commission des contributions publiques. 

Les quitances qui en seront données au détenu ne 
servirent qu'à constater sa libération. 

XIX. Si 1a déclaration qu'il a faite n'est point exacte, 
il s^ra puni des peines portéesdans la loi du 3 septembre, 
et en outre , sa détention sera prolongée d'un an après 
la pnx. 

XX. Au moyen de la taxe ci-dessus mentionnée , le 
séquestre est levé sur les biens des détenus jusqu'à la 
p-ix . 

XXI. Les pârens des détenus morts en état d'arrestation 
pour simple cause de suspicion , ou qui devaient rester 
en détention : usqu'à la paix, sans qu'il y ait eu contre 
eux un jugement portant accusation d'un crime contre- 
révolutionnaire, leur succéderont comme s'ils étaient 
décédés en liberté , sans rien préjuger cependant pour 
ce qui concerne la succession des pères et mères des 
enivres. 

» 
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Da 11 brumaire, l'antroïft 



DÉCRET portant que les comités de législation , de sûreté* 

générale f des finances , réunis , feront incessamment 
un rapport pour régler la différence qu 'il doit y avoir en* 

tre le séquestre qui a lieu sur les biens des pères et 
mères des émigrés » des prévenus de crimes contre-révo- 
lutionnaires 9 et autres individus non-jugés , avec lé 
mainmise de la nation sur les biens confisqués* 

La Convention nationale ,stif la proposition d'un 
membre, décrète que ses comités de législation , de 
sûreté-générale , des finances , réunie, lui ferontdnces- 
samment un rapport pour régler la dirVerence qu'il doit 
y avoir entre le séquestre qui a lieu sur le$ biens des 
pères et mères des émigrés , des prévenus de crimes 
contre-révolutionnaires , et autres individus non-jugi's , 
avec la main-mise de la nation sur les bieus confisqués. 



Du il brumaire , '/an troïa» 

DECkEt] portant que toutes Us pensions accordées pat 

décret portant le nom des pensionnaires > seront payées 

parla trésorerie nationale sur le vu du décret f sans 
autre formalité que la production du certificat exigé par 

la loi du 6 germinal, etc. 

La Convention nationale , sur le rapport de son 
comité des finances , décrète ce qui suit; 

I. Toutes les pensions accordées par décre$ 

Bb i 
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portant le nom des pensionnaires , seront payées par 
la trésorerie nationale , sur le vu du décret , sans 
autre formaltié que la production du certificat exigé 
par la loi du 6 germinal. 

II. Les certificats de résidence exigibles pour les 
pàiërnéns à fairë à la trésorerie nationale , seront 
vàlàbîés pendant les six mois de la date du visa du 
directoire de district. 



Du 12 brumaire, l'an trois. 



DECRET portant que les citoyennes employées a l'infirment 
de [la maison nationale des militaires invalides reste- 
ront provisoirement a la maison des invalides, comme 
avant ce jour. 

Sur la pétition présentée à la barre par les citoyennes 
employées à l'infirmerie de la maison nationale des 
militaires invalides , 

La Convention nationale décrète que ces citoyennes 
resteront provisoirement à la maison des invalides 
comme avsnt ce jour. 

Renvoie la pétition au comité des secours , poux 
qu'il en fasse son rapport au plutôt. 
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Du ii brumaîrt , Tan troii. 

f ' ^ ' • + ., : , /* 

DECRET oui char*t le comité des secours dé faire ûm 
rapport sur Us moyens d employer : les femmes dans 
les hôpitaux en qualité d*tnftrvuéres. 

izt Convention nationale charge son comité des 
secours pubii es de lui faire un rapport sur 1$$ joapyefis 
d'employer les femmes dans les hôpitaux m «qwa&é 
d'infirmières , aides, etc. , au Jieu 4es .hofetpts îju'^i 
y a employés jusqu'à présent. . : ' 

Du ia brumaire, Pintroît. 

DECRET qui accorde un congé de cinq décades au 
représentant du peuple Couhey. 

La Convention nationale accorde au citoyen Couhey," 
l'un de ses -membres , un congé de cinq décades pouf 
rétablir sa santé. 



Du 11 brumaire, l'an troir. 

■ * 

DECRET portant que la commission des colonies fera 
continuer la levée des scelles apposés sur le dépôt 
des papiers > dits arcfûves coloniales, . 

► 

■ 

- 

La Convention nationale , après avoir entendu te 
rapport de sa commission des colonies , décrètes 

s 
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I. 11 ne sera -statué- -sur la qualité de commissaires 
ÏÏes patriotes de Saint-Domingue , f à laquelle préten- 
dent les citoyens Brulfey , Page , Verneuil , Duny , 
„ Juillet , Qausson et Larchevesque-Thibaud , qu'àprès 
que l'exacben des papiers et les témoignages relatifs à 
l'affaire des colonies , auront misl a Convention natio- 
nale à même de décider si elle doit la leur accorder 
ou non, 

ILLë commission des colonies, sans s'arrêter à 
Foppôsition des citoyens dénommés ci-dessus , fera 
continuer la levée des scellés apposés sur ce dépôt de 
^papjets , dits archives coloniales. 

111. Les détenus ou autres seront amenés ou appelés 
pour être présens à la levée des scellés ; s'ils refusent 
de se rendre ou de cofîSnîter leur présence par leur 
signature , la mention qui en sera faite au procès- 
verbal en tiendra lieu pour la régularité de l'opération. 

Du 12 brumaire, l'an trois. 

f . . • 

■ DkcKET portant que Li commission des revenus nationaux 
\ fera* dresser sans délai un compte général en débit et 
crédit de toutes les matières d'or et d'argent qui ont 
été versées dans les hôtels des monnaies de la Répu- 
blique depuis le i 4 juillet 178c) jusqu'à ce jour , et des 
verumens en espèces monnayées en provenant^ qui ont 
été fuits a la trésorerie nationale 9 etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport dit comité des finances, décrète: 

I. La commission des revenus nationaux fera 
dresser sans délai un compte général en débit et crédit 
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detoiiteslesmatlèresd'pretd^cnt.cpiiont été versée 
dans les hôtels des monnaitsde la République, depuis 
le 14 juillet 1789* jusqrfà wfmtr*, etdes verse mens ea 
espèces monnayées en provenant, qui ont. été faits à 
la trésorerie nationale, <lan$ lescakses des receveurs dë, 
distûct;^ ou^dans celles des payeurs , fies jiçpaflfcragis 
ou des a^m.ves f >; ^ ^ k , . v r *\ W • 

II. Ce compte sera remis aux' commissnnés de la 
trésbrèr te ^ natiorrak qui le'jorriSrônr âu'^nfyte 
généraVquWs ont été chargés dci oVesser dé toutes ^ies re- 
cettes et dépenses de la Répiibiicrno; depi\i$J§u Pi^^er 
juillet 179 1 , époque de l'établissement de la trésorerie 

jusqu'à ce^çutioYc ^ C i; . 'j!i:no r f^i r; -V***q > 

lIL.^nji^^iid^m^t.^l^on^ptej exigé, pv, r>arf;icle-, 
premier, la commission des révenus nationaux fera 
procéder a\\ Qçmft^xtydwvrfa de toutes les 091-" 
tières d'or et, d^rffc&^cpçtéi* dan,' tOys-ks hôtels 
des monn aies ; elfe sst^ aufoftsct $eiçuû>y4* àk véri- 
fication, 0*11 titre, fdefc • mpufiajes iubriquées , les 
peuillçs ou pièces dejjnonn lie adressées par le? com- 
missaires nationaux, en- se cofttjprmaat d'ailleurs aux 
dispositions de }a~ioi du\io avril 1791. , ■ - • il ; 
9 IV., tes muniçir^iitta de la République., et ; les sec- , 
tions de Paris ^nyervont £^s { x!élai au comité, de» finances 
le procès- verbal confefijant U poids djes matières d'or ,, 
d'argent ,fet, irçétal- ^e-ptach^s^^ûiv^e, étaim , etc, 
prises dan$ : k5igUse& : ^oii piQVwa.nt des don* patrio- 
tiques de leur territoire;!. ;efes uioiqu^c^ \ç rqnv&s, 
personnes auxquelles elles auront été remises. Ces pro- 
cès- verbiux seront ctassés par or^ire de district , et 
servirent de contrôle au compte général demandé à 
la commission des revenus nationaux. 
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* i ; u.. t i'; il ? i/^ » : ' v ' 

Z)ÉCR E T partant que *.£ ers 9 président du département de 

* la Gronde , reste km de la foi ; quilhe^ Sera plus 
exercé de poursuite en vertu de F article 1 de lu toiju 

\m£ dâvt.ijgs ; qu en conséquence aucun ^citoyen ne 

• pourra ^* l 'avenir ^itU <mquità jtn raisorp dès dépo- 
sitions de cet article ^ i 

La Conv2ntioti nationale , après avoir entendu ses 
comités de législation , de sattrt piiWic et M sûreté- 
générateréunîs ; - • ^«.fi|i / , 

Censidéram que te-^ntfeuis Je la ' création de la 
commission dite populaire , établie à Bordeaux , et 
des -actes çontre-révotutfcmiaires qui en ont été la 
suite, ont- tous été atteints pat Injustice , et que 
Pierre Sers , mis horsde la loi,'est-le seul qui s'y soit 
soustrait , décrète ce quHuW; c ' 

I. Il ne sera plus exercé de poursuite en vertu 
de l'article ide la loi d\i6 -aouriy^* En éorfséquence 
aucuto citoyen ne pourra , à- -t'aAttiPï V être inquiet*; en 
raison des disposition^ d£ cet^at^Sél 7 : 
- Il II hVst rien* changé j^t^e^r&erft décret , en ce 
qui concerne Sers ; ptésidérir d^ département de la 
Gironde ; il reste hors dé ià>ldi. > 

■ 
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Du il brumaire, l'an trois» '• 



f •- - 



DECREt accordant secours et indemnités ' à un citoyeri 
acquitté par jugement du tribunal révolutionnaire. ' * 



9 9 9 

Au citoyen Joseph Rubaut tailleur depier- 



• •••»• ♦ 



éool. 



Du i% brumaire , l?an .trois, 

• ■ 

DECRET accordant secours^ provisoire à une veuve , mere 
d'un citoyen mort au service de la République, • 

A la citoyenne veuve Mathieu • . . ♦ jool, 




Du 13 brumaire", an troisième de la République , une et indivisible? 

v - 

DECRET qui valide les jugemens rendus sur les questions 
d y état par les tribunaux , et les autorise à juger celles 
portées devant eux depuis la loi du ix brumaire jusqu'à 
ce jour. 

La Convention nationale, considérant que quoiqu'on 
puisse induire des articles VIII et XVIII de la loi du 
ix brumaire, que les questions d'état doivent se por- 
ter devant des arbitres , néanmoins cette loi a été 
différemment interprétée, et un grand nombre de ces 
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questions ont été ponce? devant des tribunaux qui se 
sont crus compétens pour les juger; 

Que ce serait picçasionn.er .des frais en pure perte et 
anéantir des prouves qu'il sera ; t souvent impossible de 
^ouvif r , que d'anuulier ces. jugemens, et de renvoyer 
lt ^ pa=i lies, à se pourvoir de nouveau, devant des 
arbitres; 

Que d'ailleurs la question de savoir si à l'avenir 
les questions d'état seront portes devant des tribu- 
naux ou devant des arbitres , mente en faveur des 
€n£.m iin examen nouveau , ^ 

Décrète la validité des jugemens rendus sur les 
questions d'état 7 ' parles triUînâux' , qu'elle autorise 
aussi à juger celles portées devant eux depuis la loi 
dii i i brumaire* Jusqu'à ce jour. Renvoie à son comité 
de lcg&tatîon Texamen de la -question de savoif si à 
l'avenir les questions d'état seront jugées par les tribu* 
ttr.nK ou par<ïes arbitres. 

Le présent décret sera inséré au bulletin des lois, 

4 

, j 

Du 13 bi lunaire, l'an trois. 

DÉCRET sur la pétition du citoyen Cavelier fils , tendante 
a être payé sur le prix de la vente du Sloop Anglais te 
, Speo~y j confisqué et vendu au profit de Ut nation f 
*r#/^ somme ae 2,044 hv. 3 <#/z. ^ 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport tJe son comité de mariné t dés colonies sur 
la pétition du citoyen Cavelier filsy de' la commune 
de Dieppe^ tendante à être payé sur le prix de la 
vente du Sloop Anglais leSpcewel, confisqué et vendu 
au profit de !a nation , d'une somme de 2,644 Uv. 3 
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s ... . u f ( 331 ) . . 
d. , pour le montant d'une promesse qui lui a été 
souscrite par le nommé David $mith, Anglais, capi- 
taine dudit navire , ou pour dîffefens objets par lui 
payes pour 'les réparations ordonnées au sitsdk navire, 
étant en relâche dans le pbrt de Dieppe ; 

Cçnsidérant que te titre en vertu dtt&ucJ le pct:tiôn- 
nairê réclame n'est qu'un titre sous signature privée ^ 
qui lui a été cçnsenfi p*r jedit Smith, Anglais, sous 
la date du 31 janvier 1793 ( v : eux style*)*, non 
revêtu de la formalité dé ' ^enregistrement , par con- 
iséqiierit, n'ayant aupune date "certaine , et né pouvant 
faire^foi ; que d f ^^i^^dmè^e;/déjprife'ils titres eh 
'paiement, ce serait ra^rsér Jes ^riftcipe^', et ouvrir 
aux ennemis ; de la |Chp'se : 6uD^ue des mOyéhs," de 
réclamations sans 'jiooiDre / "'muiibtes atx finance^ de 
la République; ? » ' " r : , nn;:. ;v. ^; it rr 

Décrète, qû'if n'y 1 lieit ; 3f dcHK^Vér 4 ^ite te 
présent décret né sera irnprirtié '*qCi^a l pa\kûti de cor- 
respondance, ' . 551 i :, ' fu ' ' 



Du 13 brumaire, !*an trolî. 

m • 

'DÉCRET portant ' que\ tes persànnes qui ont vmàli lièrs 
rèntes vi^cris-àvèc faculté de renie rr-, pourront ren- 

f" trer, d'ici au premier nivd& priïkain ^ dans la propriété 
de leurs dite$ rêtites, en tuppor^antr^a la hésorerie , A* ici 
à cette époque j le consinieme-tit de leur acheteur. 

La Convention nationale , après avenir entendu le 
rapport du comité des finances v déc?èîo : 

I. Les personnes qui ont vendu leurs lentes viagères 
avec faculté de réméré ? pourront rentrer , d'ici au 
premier nivôse prochain, dans la propriété de leurs- 
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<(ite$ *ei*tçs f en rapportant à la trésorerie, d'ici A 
cettç' époque, le consentement dë leùr acheteur. 

II. Ceux qui ne rapporteront pas ce consentement 
dans le délai fixé , mais qui se présenteront d'ici au 
"premier ventôse^ prochain à la trésorerie nationale, 
^liront droit au capital provenant de la liquidation 
qui excédera la" somme qu'ils' ont reçue ior$ de l'alié- 
nation. 

IIL Les vendeurs avec faculté de réméré auronjt 
Toptipn de convertir, en une Inscription $ur le grand 
livre dé la dette consolidée , ou sur lé grand livre de 
iâ .(Jette viagère , le capital qûi leur reviendra par la 
liquidation, ainsi qu'il est fixé par les décrets des li 
floréal et 8 messidor dernier/ ■ 

IV. Ceux qui n'auront pas déclaré , d'ici au premier 
ventôse prochain , > s*ifs èritêiïderit bu non conserver 
,^es rentes viagères, seront considéré^ avoir opté pour 
des rentes viagères- , Jusqu'à concurrencé du niaximum 
déterminé par les loi: -^" c * : ' 



Du ij brumaire, Tan trois. T 

DECRET portant que les vîntes frites parle receveur it 
f enregistrement de V taureas , district d' Orange , à 
créances nationales , montant à 30,85$ livres S sols, 
sans que les formalités prescrites par la Içi du /j 
septembre aient été mvifif sont valables , et auront 
leur exécution* 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport du com ; té des finances , décrète que les ventes 
faites par le receveur de l'enregiitrement de Vaureas, 
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district d'Orange, département de. Vaucluse, des créan- 
ces nationales , montant à 30,856 1. 5 sous, sans que 
les formalités prescrites par la loi du 13 septembre 
aient été suivies, sont déclarées valables , et auront 
leur exécution. * 

Le présent décret ne sera imprimé que dans le bulletin 
de correspondance. 



Du 13 brumaire, l'an trois 



DÉCRET qui rapporté le décret rendu hier sur la pt 
des citoyennes infirmières de la maison nationale des 
invalides , et approuve Us mesures prises par le comité* 
des secours publics , relativement à ladite maison. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
comité des secours publics , décrète qu'elle rapporte 
le décret rendu hier sur la pétition des citoyennes 
infirmières de la maison nationale des Invalides, et 
qu'elle approuvé les mesures prises par le comité des 
secours publits , relativement à la maison nationale 
des Invalides. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de 
correspondance* 
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Du i | brumaire , l'an trois. 

DÉCRET portant que U citoyen Mangourit , ci-devant 
consul delà République Française pris les États- Unis 
à 'Amérique , remplacera le citoyen Buchot dans Us 
for. celons de commissaire des relations extérieures. 

L'.t Convention nationale, après avoir entendu son 
comité de salut public, décrète que le citoyen Man- 
gourit, ci-devant consul de la République Française 
près les Etats-Unis d'Amérique, remplacera le citoyen 
Buchot dans les fonctions de commissaire des relations 
extérieures. 



Du 13 brumaire , Ton troii. 

DÉCRET portant que la commission des secours publics fera 
payer sur les fouis mis à sa disposition , la somme de 
trente-sept mille cent iou^e livres , montant de l'évalua* 
don des pertes en meubles et fruits , éprouvées par 
plusieurs citoyens lors de t * explosion de la poudrerie de 
Grenelle. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics et des finances, 
réunis, sur les pertes en meubles et fruits , éprouvées 
par plusieurs citoyens lors de l'explosion de la pou- 
drerie de Grenelle, et constatées par procès- ver baux, 
décrète que la commission des secours publics fera 
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payer sur' les fonds mis à sa disposition , la sommé 
de trente-sept mille cent douze livres , mon^nt de 
l'évaluation des pertes dont il ^'agit, et désignées dans 
le tableau annexé au présent décret. ,^ j z aci 

État nominatif des citoyens qui ont éprouvé des pertes en 
mobilier et en fruits , lors de l* explosion de la poudrerie 
de G rendu. 



NOMS Nature Évaluation 

DES CITOYENS. des pertes. • despotes.* 



....... 1 



lemetaU 

Pioline ( père ) . . . 
JuY\ot ( Etienne ) . . 

Emchim 

Cochard(D. Juîbn). 
Vase •••.«•««, 
Sar.guia ( François ) . 
Cochard ( A. Denis) . 
Burvin ( Louis ) . . 
Vilroer . . ..... 

Clou ( père et fiis ). 
Thoré ( Pierre ) . .. 
Leteurthe ( Julien ) . 

Gervais 

Julien ( Louis- Antoine ) 

Babot 

Surin ( Jean ) . . . 

Lozoir 

Mousset 

Lecomte ( Etienne ) . 
Thoré ( Michel ) . . 
s Ribet ( Louis ) . . . 



Fruits cloches ?t ir.stru- 
^ mens de jardinage. 



» • a *l . X 



. . idem . • 

9 

. • idem . . 

. . iJcrrt . . 

. . iden . . 

. . idiîii . . 

. . idem . . 

, . idem . . 

. , id',771 . . 

. . idem . . 

. . idem • . 

• • idem . . 
. . idem . . 
. . idem . . 
. . id.m . . 
. . idem . . 

■ 

. . idem * . 

. , idem . . 

. . tdem . • 

. , idem . • 

• • idem , . 

» ♦ • 

• , idem . , 



W sr*. 



<>H ii 
*,it6 ht 

M5 
43$ 
la 

i 

3 

'5 . 
186 

787 10 
1,487 14 

609^ g 

3.391 16 

875 
1,66$ g 

H 
*54 



- 



\ 
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► . • 

* 
■ 

tflOMS Nature 



DES CITOYENS. 

* *\bet(FMx ) . . . 

LangWjs [ Jacques ] . 

Jornbière • 

Veuve Riton .... 

Pelletier • 

> Erhihin [ Pierre ] . . 

Vase ( Jean ) . . . 

Cochard 

Vtlmer 

■ 

Vicq 

Juliot 

Lavois 

Pîantine 

Mailct • 

thoré [ Pierre ], dit 
' Boiirbofi ....*. 
B a nier [ François ] . 
Leblanc ( Nicolas ) . 
Brovin { Louis ] .• . 
Martinviîle ..... 

Gournay 

Veuve Lijné .... 
Clou ( Pierre-Louis ) . 
Cochard [ Antoine ] . 
Julien ( Louis-Ant. ) . 
letort ( Julbn ) . . 

1 

Auhantpa citoyenne] 
Ribet ( Félix ) . . 
fcervaîse ( François ) . 
Dieuteregarde .... 
Veuve Robert, Querfor ' 
ïoularigèr (Pierre) . 
Ribet \ Louis ) . .* • 



des pertes. 

* • • • idem . . 

• • idem . . 
. . idem , . 
. . id;m . . 
. . idem . . 

pertes mobiliaires 
. . idem . . 
. • idem . . 
» è- idem . . 
. . idem . . 

• • idem • . 
. . idem . . 
. . idem . . 

• « idem . • 



. . tievt . . 
. . idem . . 
. • id.it . • 
. . idem . • 
. . idem . 
. . idem . • 

. idem . . 

. idem . • 

. idem . . 

. idem . . 

. idem . . 

. iden . . 

. iiem . . 

. idem . . 

. idem . . 

. idem . • 

• idem . . 
■ • idem v • 



« 



* 



» 



* 



ÉVALUATION 
des pertes* 

s 

*4 

40 

7i* 

45* 

. 77? 
62 

140 

48? 

45 
12 

7* 
t$ 
48 

2 S 
3* 
44 
5i 

*r 
40 

26"? 

37 
3à 
532 

337 

«** 
178 
51 
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NOMS 

tZS. CITOYENS. 

Tort Nico'as ) . . 
Onfroy [ Pisrr? ] . 
Babot ( U Baptiste") 
Sorin ( Jean ) . . . 

Lavois 

Marquant [ Pierre ] . 
Bcgr.t ( Louis ) . . . 
Sorin [ Michel ] . . , 
Mo ice ( veuve ) . . 
Beau vois ( veuve ) . 
I ecomto ( Etienne ) . 
Rigonot [ Claucle-Frun- 

çoii 1 ••*«•« 

« 

Êonœil [ veuve J . . 
Monguliet ( Margué- 
rite ). ....«■ 
Partagect ( Claude ) . 
Jacobin ( veuxe ) . . 
Bouchard ( veuve ) . 
tevase ( Martin' ) . 
tëeg^.t ( Jean ) . . . 
Sotîn ( C'aucle ) . . 

Jeannin 

jRJgal ( veuve ).'.'. 
t)uHoii( l numéro ^91 ). 
Oiroux . 

tfco<M . . • • .. • 

Migout ." .' . . .' . .' 
Berthe , Martin et Go-" 



( 3Î7 ) 
Nature 

ia pertes. 

mm ■ 

, . . . idem . • 

.... Hem . . 

. . . . idem . . 

.... idem . . 

.... ide'Ti . • 



a. 



. pertes m obi iair es 
«... idem . . 
.... iciem . . 
.... id.nt . . 



. • . . idem . . 

«... idem . . 

.... id -m . • 

• • • • idcfl * • 

.... id m . . 

.' . . . idem , . 

.... idem . . 

.... i*etn . , 

. . . . idem. . 



.... idem 
. . . . id.m 



4 . . 

« < < 



idem. . 
. . • • idem • • 
. . . . idem . . 
.... lacm . . 
. pertes mobi.iaires 



<L'rù 



JS T oë l e> Djvsu .' .' 
Çefaiu et Goraé ; 



[ bairao'Tes et mmib'es 
.' per tes '.nobiliaires . 
• ■ ' ' ' " ' 

. , • . Iilt-T» . . . 

.... item ... 



ÉVALUATION 
des pertes. 



10 

7* 

«S 

178 
9< 
57 
4« 
14 
44 
4» 

ZI* 

«S 

». 

-: - 
If 

* 

xor 

1,200 
1,400 

1,200 



3îH 

NOMS Nature Évaluation 

r 

DJËS CITOYENS. dis pertes. des pertes. 

Portefaix .... idem .... 974 

Biez ( la citoyenne ) .... idem .... 60 

Harmant .... idem . . . . 825 

Polot ( la citoyenne ) . Mobilier ..... >i3-® 

Itfaillefcrt .... idem . ... 150 



— 



TOTAC GÉNÉRAL 37.* I* *• lU 



Du 1$ brumaire, l'an trois, 

DÉCRET portant qu'à l'avenir il sera paye chaque mois 
aux commandans amovibles , pour leur tenir lieu de 
logement , savmr ; aux commandans amovibles , dans 
les places de première ligne , 100 L ; à ceux dans les 
places de seconde ligne , 80 livres , etc. 

La Convention nntîonale , après avoir entendu le 
rapport de son comité militaire, décrète : 

I. À l'avenir, il sera payé chaque mois , aux 
commandans amovibles , pour leur tenir lieu de 
logement, savoir: 

Aux commandans amovibles , dans les places de 
première ligne , 100 livres ; 

A ceux dans les places de deuxième ligne , 80 
livres ; 

A ceux dans les places de troisième ligne, 50 livres 
IL II est dérogé , en ce 'qui est contraire aux dispo- 
sitions ci-dessus à la loi du 15 nivôse, portant ét^ 
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bassement de commandahs amovibles." 

III. Le logement leur sera payé à compter du premîtf 

frimaire prochain. 

IV. Les com-nandans amovibles des postes militaires, 
désignes dans îc tableau annexé à la loi du 15 nivôse, 
continueront d'être loges en nature, conformément à 
l*artlc!e X de ladite loi ; il leur sera fourni la mêma 
quantité de meubles et ustensiles qu'aux chefs de bataU- 
Ions, sans quY;s puissent, sous aucun prétexte , rien 
prétendre au-delà. 



Du 1 5 .tournure , l'an troii • 

DECRET portant que la peine prononcée par L'article 20 
de la quatrième section d: la loi du 12 mai tjt)$ ( vieux 
style ) , contre le commandant des troupes qui sera 
convaincu d* avoir reçu ou de garder sciemment dans sa 
troupe un soldat sorti d'un autre corps , sans qu'il soit 
porteur d'un congé en bonne forme , est applicable à 
tout officier , quelque soit son grade , commandant tem~ 
poraire , commissaire des guerres , qui retirera d'un ba± 
taille n un militaire pour l'employer dans ses bureaux» 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité militaire , décrète : 

I. La peine prononcée par l'article 10 de la qua- 
trième section de la loi du 1 1 mai 1793 ( vieux style ) , 
contre le commandant de troupes qui sera convaincu 
d'avoir reçu ou de garder sciemment dans sa troupe 
un soldat sorti d'un autre corps , sans qu'il soit por- 
teur d'un congé en bonne fornje , est applicable à 
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fout officier , quel. que sut son grade, commandant 

tef^porû ire , commissaire des gue-res et autre fonc- 
tionnaire nnlituîn quiconque, qui retirera d'un bai 
taillori.un militaire p ur l'employer dans ses bureaux, 
sans un~ permis ion par écrit des represt nîans du peuple 
auV armées , ou du cornu; de sah:t pi blic. 

II. Tous ceux qlii 0 't , en ce moment , des militaires 
employé^ auniXN d'eux , ont tenus de les fa ; re rentrer 
dans leurs bataillons res,>e tifs , d'ici au premier nivô>e, 
à moins qu'avant cette époque ils n'aieut cté autorisés 
de les conserver. 



Du 13 brumaire, Tan trok. 

DÉCRET portant que là disposition de la loi du 22 de* 
cembre '792 ( vieux style ) , portant indemnirê de lo- 

. L gèment aux Y gendarmes surnuméraires , est applicable 
aux gendarmes en pied, 

* . 

La Convention nationale déercte sur le rapport 
de son comité militaire, que la disposition de la loi 
du 22 décembre 1792 ( vieux style ), portant in- 
demnité de lozement aux yen Jarmes surnuméraires , est 
applicable aux gen4arm?s en pieJ : en conséquence, 
ceux-ci recevront également en augmertation de trai- 
toment S.liv. par mois, pour leur tenir lieu de loge- 
ment , dans les cas prescrits -par la susdite loi.* 

V 

»- t » 

m 

I 

m 

* 
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Du t 3 brumaire, Pin trçis* 



— ' - . 



flECRET qui renvoie une pétition du citoym . Boiday J 
fabricant de bus , ex-inspecteur pour la bonneterie 9 au 
magasin de Treuel , au cornai de salai public , pour 
statuer. 



• 

Le citoyen Bouhy , fabricant de bas , grande me 
du tauxbourg-Antoine , e.\-insp:ct*ur pour la bonne- 
terie , au magasin de Trenel , se . plairt d'avoir été' 
injustement destitué , et demande à être réint grë. 

La Convention décrète le renvoi Je la^'tition an- 
comité de salut public , chargé de statuer dans le piusr 
bref délai. 



pu ij brumaire , l'an trai*. ^ 

■v 

DECRET portant que Schtrer , général de division à Tarméê 
de Sambre-et-Meuse , se rendra , sans délai , d l'armée 
d'Italie , pow en prendre le comm.indzment en cktf* j 

La Convention nationale décrète que Scherer , çtni- 
fal de division à l'armée de Su nbre - et - Mc ise, se 
ren Ira sans délai à t'a; -née ci Italie , pour en prendre 
le commandement en chef. 

Le gcnc'ral Dumerbion, actuellement gérerai en chef 
de cette armee , que ses longs et honorées services 
mettent hors d'état de les continuer , est autorisé à 
prendre sa retraite, 

Cc3 
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Du 13 brumaire, Tan trois. 

'j&ECRET qui charge le comité des secours de faire un 
rapport , dans le plus court délai , sur les indtnimtis 
dues au citoyen Druge , capitaine au septième régiment 
de hussards , dits de la liberté. 

La Convention nationale , après avoir entendu plu- 
sieurs de ses membres , qui lui ont donné le détail 
des actions héroïques du citoyen Druge , capitaine au 
septième régiment de hussards , dits de la liberté , em- 
ployé à l'armée du Rhin , couvert de trente - cinq 
blessures , reçues à la défense de la patrie , qui le 
forcent de suspendre la continuation de ses services f 
et sur la motion qui a été f lite , charge son comité 
des secours de lui taire un rapport , dans le plus court 
délai , sur les indemnités dues à ce guerrier, des pertes 
qu'il a éprouvées dans les combats ; et que son pré- 
sident donnera l'accolade fraternelle au brave Druge, 
présent à la barre. 



- 



Digitized by Google 



( 343 ) 



Ou 13 brumaire, l'an treîtt 

Décret ponant que tout officier des troupes et employé 
dans C admit: istratlon militaire de terre ou de mer , retiré 
du stn'ice depuis Le 14 Juillet tyS^ , et non pensionne , 
est tenu , a pâne d'être incarcéré jusqu'à la paix , de 
déclarer avant le premier nivôse prochain , à la comis- 
sion de l'organisation et du mouvement des armées , le 
lieu de sa résidence actuelle. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son cora'tc militaire , décrète : 

I. Tout officier des troupes et employé dans l'acV 
ministration militaire de terre ou de mer , retiré du 
service depuis le 14 juillet 1789, et non pensionné , 
est tenu, à peine d'être incarcéré jusqu'à la paix, de 
déclarer avant le premier nivôse prochain , à la com- 
mission de l'organisation et du mouvement des armées , 
le lieu de sa résidence actuelle. 

IL II rendra , avant l'époque ci - dessus , un pareil 
compte au comité révolutionnaire du district , qui 
en informera ladite commission dans les trois jours. 
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• Du 1 3 brumaire , Tan troîf. 

'JPic'RXT partant que le comité des secours fera demain 
un rapport sur le traitement à accorder m citoyen Roudll y 
'lieutenant d.ms la compagnie des grenadiers du premier 
bataillon du Cantal; et au citoyen Lebegue , grenadier. 

La Convention nationale décret? que son comité 
des secoirs lui fora demain un rapport' sur le traite- 
ment à accorder au citoyen Roudil ^lieutenant dans 
la comoîjjni-j de 5 grena-liers du pre.ni-»r bataillon du 
C nttl , arnWe des Pyré-.é s : Or:entJes , qui eut le bras 
emporté à IVùVire du 24 messidor; et au citoyen 
1 bc^e , grenadier dans le ci-levant trente- cinquième 
régimint, qui perdit un œil h 26 germinal, dans b 
mené armée. 



Du 1 3 brumaire , !>n troif, 

DÉCRET qui renvoie au çomiti de salut pttbliç pour corn* 
prendre dans la li> te dis nominations -qiu -la Convention 
nationale s 9 est réservées , Us citoyens Dufort , Gouthd 
et Soude^ 

La Convention nationale renvoie à son comité de 
salut piuVic , pour comprendre dans la liste des no- 
minations quM ! e s'est réservées , les citoyens Dufort, 
grenadier au ci-devant 28. c régiment ; Gouthal, gre- 
nadier dens ia cent quarante^septième demi-brigade; 
et Soudez , chasseur du neuvième bataillon de la Drôme # 
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fous Us trois blessés dans diriérenîes . affaires kl r arm£i 
ià Pyrénées - Orientales. 



Du 13 brumaire , l'an trois* 



JPàcRET accordant secours et indemnité à un citoythi 
acquitté par jugement du tribunal révolutionnaire* 

Au citoyen François Delelée . • . v jtfol! 



î-\ Du i* brumaire , l'an trofc 

- m - ' - 

DÉCRET accordant un secours provisoire à la veuve d*unt 
citoyen mort au service de la République. 

A la citoyenne veuve du citoyen Coru \ 

gendarme % 400I. 



Ou 14 brumaire, an troisième èe la République, uae et indivisible* 

DÉCRET qui suspend ^exécution du jugement du tribunal 
de police correctionnelle de la commune de Se^anne 9 
rendu le ij vendémiaire dernier , contre Jacques Rosier, 

1. * 

La Convention nationale suspend l'exécution du ju- 
gement du tribunal de police correctionnelle de la com- 
mune de Sezanne, rendu le 17 vendémiaire dernier f 
çaure. Jacques Rosier , fils de Pierre Vigneron , de- 
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meurant au fauxbourg Goyer de ladite commune dt 
Sezanne ; renvoie au comité de législation la récla- 
mation de Rosier contre l'application de la loi , et le 
charge de lui taire un rapport sur cet objet. 



Du 14 brumaire , l'an trois, 

DÉCRET qui rapporte cehù du 13 de ce mois 9 par lequel 
la Convention nationale a validé les jugemens rendus 
sur les questions d'état , par les tribunaux ; et renvoie 
à C examen du comité de législation la propos itio n sur 
laquelle ce décret est intervenu. 

La Convention nationale rapporte son décret rendu 
dans la séance du 13 de ce mois , par lequel elle a 
validé les jugemens rendus sur les questions d'état par 
les tribunaux ; et les ausorise à juger celles portée* de- 
vant eux depuu la loi du 12 brumaire jusqu'à ce 
jour. 

Renvoie à l'examen du comité de législation la pro- 
position sur laquelle ce décret est intervenu , et le 

charge d'en faire un prompt rapport. 

». 

: v 

■ 

" Du 14 brumaire, l'an trois. 

DECRET d'ordre du jour , sur la nouvelle réclamation 
de la commune de Champ-Libre , ci-devant Saint-Ni- 
tolas , motivé suf fdrrété pris par Us deux comités du 
finances et des secours publics. 

La Convention nationale , après avoir entendu st% 
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comités de finances et des secoure publiée \ en vertu 
du décret rendu le 6 brumaire dernier , sur la nou- 
velle réclamation de la commune de Champ-Libre ; 
ci-devant Saint-Nicolas ; passe à Tordre du jour , mo- 
tivé sur l'arrêté pris par les deux comités sur cet objet* 



Du 14 brumaire , l'an trois. 

Décret qui casse et annuité le jugement rendu par h 
tribunal de cassation , du 2 J prairial dernier , qui dé" 
clare qu 'il y a lieu à la prise à partie intentée par Étienne 
Bernard contre les juges du tribunal du district séant au 
Blanc , département de Clndn. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité de législation sur un jugement rendu par le tri- 
bunal de cassation , en date du 25 prairial , qui dé- 
clare qu'il y a lieu à la prise à partie intentée paç 
Étienne Bernard contre les juges du tribunal du dis- 
trict séant au Blanc, département de l'Indre , et les 
condamne solidairement en 1,000 livres de dommages 
et intérêts envers lui , et à l'affiche du jugement; 

Considérant que , de l'aveu même du tribunal de 
cassation , ledit Étienne Bernard n'a pas justifié suf- 
fisamment que les juges dont il se plaignait se fussent 
conduits par haine ou par jalousie ; 

Considérant qu'il est prouvé par le relevé du con- 
trôle du Blanc , attesté par le percepteur de l'enre- 
gistrement et les officiers municipaux de cette com- 
mune , qu'il n'a souffert aucune altération dans sa 
fortune , puisqu'au mépris de sa radiation , il a cons- 
tamment exercé les fonctions de notaire ; 

Considérant enfin qu'il np résulte de l'examen, des* 



$cfe$ deç T9 nvnl , ç et 1^ juin , aucuns motife pour 

àutoris.-r u e uns'* à p rtie ; 

' Décrète quelle casse et annulle le jugement du tri- 
bun;.! de c. ss ti n du 25 raina' dernier, défend d'y 
donner aiuune S'.utr \ et ordonne ;a restitution des 
som nés perçue* siciliennes ont e.é exigées en vertu 
di d ; t }':g t^u t. 

Le n; ésent décret ne sera ^o : nt ' Tipnrné ; il en sera 
adressé un exe ;i'ra <• m iru^crAt au tâoonai duduinct 
du cUpartement de Oindre. 



Pu 1 4 brumaire , î'an troi$; 

DÉCRET de renvoi au <com'>ù de sûreté-généralt , relatif 
à V éxecution du diern qui ordonne la mue en liberté des 

cultivateur* vivans de leur travail. 

'»-> . . • ■ «- t * ■ * ■* » ■« 

Un membre demande la parole ^ et observe à la 
Convention que le décret qui ordonne la mise en li- 
berté cîes cultivateurs vivans de leur travail n'est point 
èvéeuté p:r les comités révolutionnaires dans beau- 
coup de drpmemens , et notamment dans le departe- 
m -rit des B ntch-v-du- Rhône , et demande le renvoi 
de sa proposi'ion au comité de sûreté-&s.nérale , pour 
faire exécuter la loi. 
*' Le renvoi est décrété» 



■ / 
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^ Du 14 brumaire, l'an trois. 

DÉCRET portant que le tems de la détention de Louis* 
Victor-Xavier Geoffroy qui 'té condamne pur jugement 
du 18 floréal , et réglé à Jeux années , en vertu de 
la loi du <) messidor suivj.ni ; comptera duJit jouf 18' 
flotcal. ^ 

La Convention mîtionMe , anrès avoir entendu le 
rapport de son comité de 'é^islutioi sur la péitiondu 
citoven Louis-Vie or- Xavier Geoffroy , ci-devant ad- 
judant au septième régiment de hussards, tendante à 
ce que les deux années de détention auxquelles il acte 
condamne pour violences par lui comm'ses dans une 
rixe où il n'a pas été convaincu d'être l'aggresseur , 
comptent du 18 floréal , c'ate du jugement qui le 
condamne, et non pas du jour de exposition aux: 
regar is du ocuple , qui n'a été rct, dé que pjrceque 
rait ; cle XXV du titre II de la seconde partie du code 
pénal qui lui a été applique, contenait i ne faute de co- 
piste qui a été corrigée p *r décret du 9 messidor. 

Décrète que le teras de la détention de Louis-Vic- 
toi-Xivier Geoffroy, qui a té condamné par juge- 
ment du 18 floréal , et réglé à deux années, en ver- 
tu de la loi du 9 messidor suivant , comptera dudit 
jour 1 8 fl .réal. 

Le présent décret ne sera imprimé quau bulletin de 
correspondance. 
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Du 14 brumaire , Tin tro%* 

DECRET portant que les comités de commerce , des finança 
et de salut 1 public présenteront , dans une décade , un 
rapport qui développe Us inconviniens actuels de la loi 
sur le maximum, et qui indique les moyens d?y por- 
ter remède. 

La Convention nationale décrète : 

I. Les comit s de commerce , des finances et de sa- 
lut public présenteront , dans une décade , un rapport 
qui développe les inconvéniens actuels de la loi sur 
le maximum , et qui indique les moyens d'y porter 
remède. 

IL Ils présenteront aussi leurs vues sur les change- 
mens à faire dans l'organisation de la commission de 
commerce et des approvisionnemens y et sur les moyens 
de borner les attributions qui lui sont déléguées à l'ap- 
provisionnement des objets nécessaires au gouverne- 
ment , de manière que l'exercice de ses attributions 
se concilie avec les opérations qui doivent être aban- 
données au commerce particulier. 



Du 14 brumaire , Pan trois. 

DECRET qui surseoit a la y ente des biens de la citoyenne 
veuve La-Ro:ke-Lamhert y et renvoie au comité des finances. 

La Convention nationale , sur la pétition de la 
veuve La- Roche-Lambert, qui expose qu'après la mort 

- — . 

i 
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de son mari , enveloppé clans la conspiration des pri- 
sons , on a compris ses biens clans le séquestre de 
son mari ; que le délai , accordé pour la suspension 
de la vente , est à la veille d'expirer , et sur sa de- 
mande en prorogation de délai , pour pouvoir faire 
liquider ses droits , et se soustraire elle et ses enfans 
à la plus affreuse misère , 

La Convention nationale surseoit à la vente , et 
renvoie au comité des finances. 



Du 14 brumaire, l'an trois, 

DECRET qui renvoie une pétition des prkres détenus darfs 
la maison a* arrêt de Crcmble , aux reprisentans du 
peuple sur les lieux peur y statuer. 

Les prêtres détenus dans la maison d'arrêt de Gre- 
noble se plaignent de ce qu'on a réduit à 40 sous la 
somme qui leur est accordé? pour fournir à leur nour- 
riture et leurs premiers besoins , tandis qu'on accor- 
de 50 sous à tous les autres détenus. 

Sur la motion d'un membre , la Convention ren- 
voie la pétition aux représentans du _peuple sur les 
lieux, pour y statuer. 
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Du 14 brumaire, l'an trois. 

DÉCRET qui accorde la somme de Soy livres 13 sols 4 
deniers à chacun des citoyens Joseph Dunas , Piem 
Bonnaure , Rose Pascal , femme Antagon , femmi 
Velissa , Antoine Ferre , eu. , acquittes par le m*, 
hunal rivolutionnaire. 

* 

; La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours y décrète que 
la trésorerie nationale paie a , sur îe vu du pre^ 
sent décret , aux citoyens ci-aprés acquittés par le 
tribunal révolutionnaire , à titre d'indemnités et de 
cours pour retourner à leurs domiciles ; 

Savoir, 

Jean Julien ^ 
Jean Dumas 
Thomas Dumas ^ 
Jean-Nic. Deboulay ; 
Marie- Anne Divol 5 
Jean Antagon . 
Louis Dumas , 
Joseph Gros , 
Pierre Matignon , 
Joseph Julien , 
Jacques Julien , 
Baptiste Mathieu / 
Jean Mathieu , 
Jean Dumas , 
Jean Tolouse , 

ViZtit 
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Joseph Dumas , 
Pierre Bonnaure 9 
Rose Pascal , 
Femme^Antagon , 
Femme Velissa , 
Antoine Perre , 
Pierre Toulouse , 
Joseph Dumas , 
Joseph Antagon, 
Jean Dumas , 
Antoine Pascal, 
Alban Pascal r 
Femme Eristole , 
Joseph Brahy , 
Joseph Pagès 0 



C 3 5 î ^ 

Pierre Kournestan , Mathieu Deboulay^ 
Pierre Pagès , Etienne Venissa * 

fiarthélémi Ducros , André Boisel , 
Jean Nadal , Pierre Angulas 

André Julian , Jacques Dumas , 

Jean Venissa , Antoine André , 

Pour six mois deux jours de détention , compris 

les sans-culottides , la somme de 607 1. 1 3 s. 4 d. pour 

chacun ; 

Aux citoyens Joseph - François Delebre et Louis- 
Joseph Bonnaure , pour cinq mois vingt - huit jours 
de détention , compris les sans-culottides, la somme 
de 593 1. 6 s. 8 <L pour chacun ; 

Au citoyen Louis - Joseph Bdnnaure, pour cinq 
mois vingt-sept jours , compris les sans-culottides , la 
somme de 590 1. ; 

Et au citoyen Jean Perre , pour cinq mois vingt- 
cinq jours , compris les sans-culottides , la somme de 
581 1. 6 s. 8 d.. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin 
de correspondance. 



Du I j brumaire , Van troisième de U République, une et indivisible. 

Décret qui accorde la somme de zoo livres , i litre 
d'indemnité et de reconnaissance nationale , à la ci- 
toyenne Sophie Julien , pour le service militaire quelle 
a rendtt à la patrie. 

La Convention nationale , après avo?r entendu son 
comité des secours publics sur la pétition de la ci- 

J'orne IF % D d 
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fcyenne Sophie Julien , qui a servi comme volon- 
taire au deuxième bataillon du Pas-de-Calais , com- 
pagnie de Bôuffart , depuis le 29 mars 1792 jusqu'au 
21 mai 1793, et s'y est toujours comportée avec 
honneur , comme il est justifie par le congé absolu 
qui lui a été délivré , et quelle a joint à sa pétition ; 

Considérant que la citoyenne Julien est dans la 
détresse ; qu'elle n'a reçu qu'une somme de 300 1. 
pour indemnité et récompense de sa bravoure , tandis 
qne plusieurs autres citoyennes volontaires ont reçu 
500 liv. , parmi les considérations qu'elle fait valoir; 

Décrète que , sur le vu du présent décret , la tré- 
sorerie nationale paiera à la citoyenne Sopkie Julien , 
native de Beauvais , ci-devant volontaire au deuxième 
bataillon du Pas-de-Calais , la somme de 200 liv. , 
à titre d'iademnité et de reconnaissance nationale, 
pour le service militaire et honorable qu'elle a rendu 
à la patrie , indépendamment de celle de 300 livres 
qu'elle a reçue. 



Du 15 brumaire, l'an trois. 

DÉCRET qui prolonge de deux décades le congé accordi 
au citoyen Cosnard, député du Calvados. 

La Convention nationale prolonge de deux décades 
le congé accordé au citoyen Cosnard , député du Ca!* 
yados. 
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Du 15 brumaire , l'an trois. 

DECRET qui accorde un congé de six décades au citoyen 
Corbeil , représentant du peuple. 

La Convention nationale accorde au citoyen Cor* 
beil, représentant du peuple , uncon^é de six décades 
pour le rétablissement de sa santé*. 



Du 15 brumaire, Tan trois. 

DECRET qid accorde un conçé de dix-huit iours au citoyen 
Robert Li/*dct 9 représentant du peuple. 

La Convention nationale accorde au citoyen Robert 
Lindet , représentant du peuple , un congé de dix-huit 
jours pour le rétablissement de sa santé» 



i 

Du 15 brumaire, Tan trois. 

Décret qui accorde une somme de 800 livres à titr* 
de secours à chacune des citoyennes Laroche , Qieret , 
veuve Raimond, et veuve Duclos , qui ont concouru aux 
mémorables journées des 5 et G octobre 178$ ( vieux: 
style. ) 

La Convention nationale , après avoir entendu la 
rapport de son comité des secours publics sur la pétition 
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des citoyennes Laroche , Cheret , veuve Raimond et 
veuve Duclos, décrète: 

La trésorerie nationale paiera , sur le vu du présent 
décret, une somme de 100 livres à titre de secours 
à chacune des citoyennes Laroche , Cheret , veuve 
Baimond et veuve Duclos, qui ont concouru aux 
mémorables journées des 5 et 6 octobre 1789 ( vieux 
style ). 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de 
correspondance. 



Du 15 brt^aire, l'an trois. 

'DECRET qui accorde la somme de 600 liy. , à titre 
d'indemnui et de secours provisoire au citoyen GuiberL 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des secours publics , décrète 
que la trésorerie nationale paiera au citoyen Guibert, 
sur le vu du présent décret, en outre de la somme de 
aoo liv. qui lui a déjà été accordée par décret du 10 
du présent, celle de 600 liv. , à titre d'indemnité et 
de secours provisoire, pour huit mois de détention, 
et pour retourner à son domicile. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de 
correspondance. 
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Du 15 brumaire, l'an trois. 

Décret d'ordre du jour sur la proposition dt rapporter 
la réponse à la première des questions résolues par le décru 
du 3 fructidor* 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité de législation sur la proposition de rapporter 
la réponse à la première des questions résolues par 
le décret du 9 fructidor, 

Passe à Tordre du jour. 

L'insertion du présent décret dans le bulletin de cor* 
respondance tiendra lieu de publication. 



[Du 15 brumaire , l'an troif." 

Décret partant que V administration du district dEvreux^ 
placée provisoirement à Vernon^ sera rétablie à Evreux* 

La Convention nationale , <iprès avoir entendu le 
rapport de son comité de division sur plusieurs récla- 
mations de différentes communes et des autorités cons- 
tituées du district d'Evreux , tendantes au rapport du 
décret qui a placé provisoirement radministration 
du district d'Evreux à Vernon , département de 
l'Eure; 

Rapporte l'article II du décret du 11 juillet 179J 
( vieux style ï % et ordonne que l'administration du 
district sera rétablie à Evreux. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; il sera 
seulement expédié en manuscrit et envoyé à l'agent 
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national près l'administration dudit district , pour le 

mettre à exécution. 



Du 15 brumaire» l'an trois. 

DECRET portant que l'administration du diparttmtnt du 
Finistère sera rétablie à Quimper. 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de division sur la pétition de 
la commune de Quimper, et des réclamations des 
autorités constituées , tendantes au rapport du dJcret 
du 19 juillet 1793 ( vieux style ) , qui transfère 
provisoirement l'administration du département du 
Finistère à Landerneau ; 

Rapporte son décret du 19 juillet ( virnx style ) ^ 
et ordonne que l'administration du dé paiement du 
Finistère sera rétablie à Quimper. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; il sera 
seulement expédié en manuscrit et ad^sé à l'agent 
national près ladite administration , pour le mettre è 
exécution. 
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Du 15 brumaire, Tantroit. 

DECRET qui renvoi* aux comités de sûrctl-générale > de 
salut public et de législation , la demande que le comité 
de sûreté-générale soie chargé de rendre compte à la 
Convention nationale des agitations et discours par 
lesquels on chercherait À entraîner les sociétés populaires 
dans la révolu et t insurrection. 

Un membre demande que le comité de sûreté- 
générale soit chargé de rendre compte à la Convention 
nationale des agitations et discours par lesquels on 
chercherait à entraîner les sociétés populaires dans la 
révolte et l'insurrection , et de faire un rapport à la 
Convention lorsque des représentans du peuple seront 
prévenus d'en être auteurs ou complices. Cette pro- 
position est renvoyée aux comités réunis de sûreté- 
générale , de salut public et de législation , pour 
présenter à la Convention les vues qu'il convient en. 
ces circonstances. 



Du 1 ; brumaire, l'en trois. 

liste des membres nommés au comité de salut public. 

Cambacérès. Pelet ( de la Lozère ). 

Carnot. 
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Du 15 brumaire» Pan trot; 

r 

liste des membres nommes au comité de sùretc-giniraU. 

Laignelot. Harmand ( de la Meus t). 

Barras, Garnier ( de l'Aube ). 



Du 15 brumaire , Tan troia» 

f * 

DECRETS accordant secours et indemnités a des 9 citoyens 
acquittés par jugement du tribunal révolutionnaire. 



Au citoyen Rousseau iijoL 

Au citoyen Dufou 1 1 50 

Au citoyen François Marie Forget . . 983 10 s. 

Au citoyen Pierre Julien Maublanc. 10 18 

Au citoyen Jean Alba 10 13 

Au citoyen Brazley 500 

Au citoyen Royère 900 

Au citoyen Laurent 131 

Au citoyen Bottiau ....... 13 2. 

Au citoyen Delaville njo 

Au citoyen CossarJ . 10 16 13 s. 



\ 



Du 
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»u 15 bruaairt » Pin trots. 



Décrets accordant secours provisoires à des citoyens hlessts 
tftf service de la République > ou à leurs famiiles* 

Au citoyen Bienassis-* e**c«pora! . * * ioot 

A la citoyenne Petrigille , dit Beaulieu . 300 
A la citoyenne Marië-Àùgustlne Wallard, 

veuve Dauchy # 600 



• : 1 

Du 16 brumirt , ta troUIime <U !t Répubîi^u», lu* îndi ri*V«J 

DECRET qui accorde un cârigi de cinq iecaies au réprà* 
sentant du peuple Moreau ( de Sàohe+èt^loik ). 

'Là Convention nationale âw^ffle Un gônfctè Heciriq 
décades 8 «iv représentant du peuple Moreau ( deSaôiW 
•t-Loire ) , à compter de la fin de sa missibri rirè* 
l'école de Mars* f ' à6?1 

« «iront t 1 i 

» ' ■ * ■ • 

Du 16 brumiirc , l'an croit» 

DECRET qui accorde la somme de 600 &v. j ,À titre a% 

secours, OU citoyen Mobii 



> * 



La Convention nationale , après avoir entendfl ta 
rapport : de son comité des secours publics sur.Ja'péfc 
aition du citoyen Moté , homme de lettres, intirme 
Tome IK £ • 



par suite de ses travaux, et ïécluit à un grand état dé 
dénuement, aprisoine détention de vingt-quatre ans, 
Décrète que la trésorerie nationale lui paiera, sur le 
vu du présent décret la sôm : me 1 de 600 livres , à 
tjtre de secours. r « . , . . N ,r 

• )ifè&nt 8cchft*W^èrâ imprimé qu'au bulletin de 
Correspdndaiçccr • • , " - w * *'* v * v 

\ 1 " 

oÀt . »• >'!r: U * ^ c • ■ 1 

J&ÊCRE7 qui 'supprimé l'établissement connu sous le nom 
de congrégation des MirajpxQnnes , et celui connu sons 
le nom de l'Enfant- Jésus f Vuué rue de Sèves , et qui 
accorde aux religieuses qui formaient cts deux asso- 
cîatiotiQ *le?fcrshns et 'traitemens réglés pour les ci-à- 

- .Ws^W * W M&^fe 1 ****^* 179a « 1$ 

• ». * 

s _ £a Ç©pygçt^oJi natiofiale k>3fl , après . avoir , enténdu le 
rappok S $qrç.foimté de^se^p^ publies/,» décrète; 
, î ?r L'ctabljsse^e$t r ço^i^$c^<l$.,ii0m congé' 
gatïon des fvliramionnes , et celui connu: sWis le. nom 
de l'Enfant-Jésus , situes rue de Sèves qui avaient été 
provisoirement conservés comme hospices de saftté , 
et comme maison d'enseignement et de charité , ayant 
été destinés à d'aufte'ôbjeffM sup- 
primés, «v • . I ^' *-'^Vv 

H. 'En * conséquence , les religieuses qurformaient 
ces deux associations setirtirerdrît ou^Bbir^eur semblera 
et jouiront des pensions et traitemens réglés pqur les 
ci-deVant : religieuses , parleslbis du 14 octobre? 179© 
et 18 août 1792 ( vieux style ). / ro 
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HT.' IF sera pa^f^à chaCiihé d éfies ^ ptr latrésorêi 
rie nationale ; stir ¥ vu du présent décret,, et à titre^ 




, » . - - * <•« 

• f " * ; - f » * . . t.. . i -. « 

JpECflET portant qua U; diligent* de, f agence des do* 
wai/aw nationaux* seaion des scellés, en présence d'un 
: dc*repre5entâTfs*°du peuple, ' chargé de la surveillance 

:l dStê'ûx apposes sur les meubles, et effets des prévenus <U 
complicité avec Robespierre et autres conspirateurs % 

• * 9- 

distraction et déHvjïïncT^Sérênt faites au citoyen Mala, 
tapissier , des meubles qu fi a fourni* à loyeraux citoyens 
Fllhon et Emmery , ci- devant jurés au tribunal révo? s 

^4uâmn*iNrç etc. 

^ La. Cpnvpntion nationale, sur la demaade du ci-' 
toyen ' Malu , convertie en motion par un de ses 

membres ; 

Décrète qu'jà la diligence de L'agence des domaines 
i^étfaux , section des scellés , en présence d'un des 
repr.senfans dy peuple chargé de la surveillance de ceux 
apposés sur le* meubles et effets des prévenus de 
c^mpHiïitË avec Robespierre et autres conspirateurs , 
distraction et délivrance seront faites au citoyen Mala 
tapissier', des tnenbles qu'il a fournis à loyer aux ci- 
tdyeris' J riH*ûrt" et Emmery , ci-devant jurés au tri— 
buna' révolutionnaire, depuis mis en état d'arrestation 
èi } à cette époque logés maison ci-devant de la Con- 
ception, rue Honoré , n.° 365 , à la charge de jus- 
tifier , devant les autorités constituées , de son civisme^ 
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et contradiçtoïretîwi*! yifç /susdit* locataire et 

d? terres ou leutrs fondes ^e'prbcijfraâ^n ^ de ; la lé- 
gitimité ilela réclamation dés dits efl^ejts,, ; ~ . < , 

te-g< 



Chirge ses comtés? .de, lég^iiorwde sûreté-] 
raie et des 'finances , reunis , de lui présenter in- 
cessamment un pr.ojet de loi qui détermine un mode 
uniforme et général de distraction et délivrance aux 
tapissiers > fournisseur* à "fWèf' , 1 domiciliés , des 
meubles et effets qu'ils justifieront , p3r titres ou 
ragistres en botifle fWme , lè^r s àppàrtefrir dans les 
maisons et appartenons ci-devant .> occupés par des 




Du brumaire, l'an trott" ' - . ,; 

... T • 

DECRET qui nomme commissaires à la commission dis 
secours publics les citoyens Marti gues et Dergniau , et 
à la place d'adjoint de ladite commission le citoyen 
Jrîavet. 

La Convention nationale , après avoir entendu so* 
comité des secours publics; 

Nomme définitivement commissaires ç|e la commis- 
sion ri.: s secours publics les citoyens Martigues et 

Dergniau. 

Elle nomme i la place d'adjoint de ladite com- 
mission le citoyen Havet ? chef de division de ladite 

commission. 

Le présent décret sera imprimé dans le bulletin de 
correspondance^ 
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. „ >; Ou i6ty*ie*ire, |»«i>*?ois. 

DÉCRET qui a^orise Us représentons dû peuple inspecrn 
teurs des procès-verbaux a rectifier line erreur qui s'es* 
.. glissée dans la loi du iS messidor 9 relative aux certifi- 
cats qui doivent être délivrés aux créanciers par les 
agens nationaux. 

Sur l'observation fake par un membre , inspecteur 
aux procès-verbaux , qu'il s'était glissé une erreur 
dans la loi du 16 messidor , relative aux certificats 
qui doivent être délivrés aux créanciers par les 
agens nationaux , lt décret portant ; les agens ua- 
ùenaux près les* département , au litu d'y mettre près les 
districts. Il demande à être autorisé à en faire la 
correction. 

La Convention nationale autorise les inspecteurs 
des procès-verbaux à faire cette correction sur la 
minute. 



Du 16 brumaire, l'ao trois. 



DECRET portant que le représentant du peuple Mal- 
larmé se transportera dans le? dipartemtns de la 
Haute - Garonne et du Gers , pour y remplir sa 
mission conjointement avec L représentant du ptapl% 
Bouillerot. 

Sur la- proposition, de son comité de sûreté-- g'- 

Ee 3 
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fcérafle , duquel le représentant du peuple Mallarmé 
« donné les renseignexaerAs quLlui ont été demandés; 

La Convention nationale décrète que ce repré- 
s r n.ant se transportera -dans -"Ses départemens 'de la 
Hante-Garonne et du Gers , pour y . remplir sa 
mission', conjointernenF'avéc le représentant du 
peuple; Bouillerot. Leurs» pouvoirs sont étendus sur 
le département du Tarn, :3 et ils pourront par-tout 
agir ensemble ou séparément. 



. . . 



Du t6 brumaire, Tan trois. 



/ * • « 4 



DE€RBT portant que Us citoyens Page , Briilhy ) 

Thomas Millèt , Claussoa , Duny et Larchevtsw 

_ ... » -■ • • ■ - - 

Thibault 9 se disant coiumissaires des patriotes de Saint- 
Domingue , et Legrand 7 Leur, secrétaire , seront, sur- 
le - champ , mis provisoirement en liberté : que le citoyen 
Raimond se disant député extraordinaire des ci-devant 
hommes de couleur , sera aussi mis , sur-le-champ , pro- 
visoirement en liberté. 

4 
■ 

La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport tait au nom de sa commission des colonies 
et de son comité de sûreté -.générale , décrète ce 
qui suit: 

J. Les citoyens Page , Brulîey , Thomas Millet, 
Claiisson, Duny et Larchevcsque Thibault, se disant 
commissaires des patriotes de Saint-Domingue , et 
Legiand , ieur secrétaire , seront , sur-le-champ , 
mis provisoirement en liberté. 

il. Le citoyen Raimond , se disant député ex- 
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traôrdinaire des cî-déVânt hommes de £0itfeiir 9 " ^éis^ 
aussi mis , sur-le-châmp , provisoirement en libértç. 

III. L^s -scellés apposés sur les papiefs ; des uns et 
des' autres , seront levés de la manière prescrite par' 
les décrets des 9 Vendémiaire et 1 3 du présent mois. 
Les ckojrensmis en liberté rie 4 pourtônt habiter la 
maison où les papiers dits archives coloniales , sont 
de posés sous les scellés , tant que l'opération de la 
levée des scellés ne sera point achevée. 

IV. La commission des colonies se fera rendre compte 
de la manière dont la loi du 19 ventôse a reçu son 
exécution , et proposera incessamment an* ,J tfôis co- J 
mités réunis , de salut public , de sûreté - générale % 
de marine et des colonies , les mesures quelle jugera 
convenables pour faire cesser toute détention arbitraire,, 
résultant de la fausse application de cette loi. 



Ou 16 briyrt aire, l'an trois. 1 . , r 

• • • 



Décret qui supprime V hospice dit Baujon, situé dam 

U fauxbourg du Roule. 



La Convention nationale , après avoir entendu sort 
comité des secours publics , décrète : 
' I. L'hospice dit Baujon , situé dans le fauxbourg du 
Roule , est et demeure supprimé. 

II. Les élèves de l'hospice Baujon seront reçus parmi 
les élèves de la patrie , ou rendus à leurs parens , s'il* 
les réclament. 

III. Les citoyennes Maupetît , Marianne Besombes 
et Antoinette Sirot , ci - devant sœurs de la Charité^ • 
recevront le traitement fixé par les décrets des mat* 
é'ôctobre 1790 et août 1792» 

B c 4 
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IV. La conxmtssioa des iecours publics fera; dressw 
tin état de tous les effets et meubles qui étaient à l'usage 
dudit hospice , et présentera % dans le pkis bref delà; , 
tin rapport au comité des secours , sur le plus utile eah 
p ! oi desdits effets. , 

V. Le présent décret ser* insçré au bulletin de corr 
respondançej 

Article additionnel. 

tes citoyennes nommées à l'article III recevront 
shaçune , à titre de récompense, une somme de 500 Uv, 



Du 16 brumaire, l'an trois. 

Articles de la loi sur Us émigrés. 
TITRE IV. 

f 

Peines contre les émigrés et leurs complices. 

Section première. 

I. Les émigrés sont bannis à perpétuité du territoire 
français , H leurs biens sont acquis à la République, 

IL L'infraction de leur bannissement sera punie de 
mort. 

III. Les enfans émigrés qui seraient rentrés ou ren- 
treraient sur le territoire de la République après les 
délais fixés par la loi pour leur rentrée, seront déportés, 
$'ils n'ont pas atteint l'âge de seize ans, et punis de 
mort , s'ils enfreignent leur bannissement après être 
parvenus à cet âge. 

IV. Ceux qui , domiciliés dans les pays réunis à la 
République, ne sont rentrés dans çes mêmes pays ou v 
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sur toute autre partie du territoire français i que pc* 
térieurement aux époques après lesquelles ils ont du, 
être considérés comme émigrés , seront tenus d'en/ 
sortir dans les deux décades de la publication de la 
présente loi t à peine d'être traites comme les émigrés 
qui ont enfreint kur bannissement, ou déportés dans 
le même délai , s'ils sont actuellement en état de dé- 
tention. 

V, Les complices des émigrés désignés dans ks pa- 
ragraphes i , 2 9 3 , 4 de l'article IX du titre premier 
àt la présente loi , seront punis de la iriême peine <|ue> 
les émigrés. 

VI. Seront condamnés à dix années de fers ceux 
qui auront fabrique de faux çertificats de résidence 
pour les émigtés , et à quatre années delà même peine» 
ceux convaincus d'avoir recelé des émigrés , ou facilité 
leur rentrée sur le territoire français ; ils seront en 
outre responsables sur leurs biens des dommages que 
leur délit aura pu occasionner à la Republique, 

Section IL 

Peint contre ceux qui ne sont rentrés en France que depuis 
le g février lyc^z au $ mai suivant. 

VIL La disposition de l'article XXIV de la loi du 
& avril 1791 , qui soumet au paiement d'une indem- 
nité équivalente au double de leurs impositions fon- 
cière e: mobiliaire pour 1792 , ceux qui ne sont rentrés 
sur le territoire de la République que dans l'intervalle 
du 9 février de la même année au mai suivant , 
<»st maintenue. 
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... 

. TITRE V- 
Jugement et condamnation des émigrés et de leurs complices 

Section première. 

Jugement des émigrés. 

I. Tout émigré qui rentrera ou sera rentré sur le 
territoire de la Republique contre les dispositions de 
la loi , sera conduit devant le tribunal criminel du 
département , qui le fera traduire dans la maison de 
justice. 

IL Si le département dans l'étendue duquel l'émigré 
aura été saisi, «st celui de son domicile ordinaire , 
l'accusateur public sera tenu d« faire reconnaître 
sans délai , si la personne du prévenu est la même 
que celle dont l'émigration est constatée par les listes 
•les émigrés. 

III. 11 fera citer , à cet effet , des citoyens d'un 
civisme reconnu, au moins au nombre de deux , ré- 
sidant dans îa commune du domicile du prévenu, ou 
à leur défaut, dans les communes circonvoisi nés. Le 
prévenu comparaîtra devant eux à l'audience où ils 
seront entendus publiquement, et toujours en présence 
de. deux commissaires du conseil-général de la. com- 
mune où le tribunal est établi. S'ils afiirment l'identité, 
ks juges prononceront contre l'émigré la peine de mort 
ou de déportation , aux termes des articles 2 et 3 du 
titre 4 de la présente loi. 

IV. Le jugement sera exécuté dans les vingt-quatre 
heures, sans qu'il puisse y avoir lieu à aucun sursis, 
recours ou demande en cassation. 

V. Dans le cas cil le prévenu d'émigration préten- 
drait être encore dans le délai de justifier de sa ré- 
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sîdence suçdvterrkolne français, ou de faire valoir* 
en sa. faveur quelques dispositions de la loi , le tri- 
Ëunal le fera retenir à la maison de justice, et enverra 
sur-le-champ $a réclamation* au directoire du district. 
Celui-ci prononcera , dans les trois jours du renvoi, 
et transmettra de suite son arrêté au comité de lé#s^ 
lation. 

VI. Les émigrés arrêtés dans, un département autre 
que celui de leur domicile , pourront être jugée par 
le tribunal criminel de ce même département , s'il y* 
a contre eux des preuves de conviction ; mais s'il est 
nécessaire de constater l'identité , ou s'ils ont des ré- 
clamations à faire valoir , ils seront de suite conduits ,\ 
sous sûre escorte , dans la maison de justice du dé- 
partement de leur dernier domicile. 
_ VIL Tous les Français émigrés qui seront pris faisant 
partie des rassemblemens armés ou non armés; ou 
ayant fait partie desdits rassemblemens ; ceux qui ont 
été ou seront pris , soit sur les frontières, soit en 
pays ennemi ou dans celui occupé par les troupes de 
la République , s'ils ont été précédemment dans les 
armées ennemies ou dans les ras c emblemens d'émigrés ^ 
ceux qui auront été ou se trouveront saisis de congés 
ou de passe-ports délivrés par les chefs français émigrés , 
ou par les commandans militaires des armées ennemies, 
sont réputés avoir servi contre la France. Ils seront, 
en conséquence , jugés dans les 14 heures , par une' 
commission militaire , composée de cinq personnes 
nommées par l'état - major de la division de l'armée 
dans l'étendue de 1? quelle ils auront été arrêtés. 

VIII. Aussitôt après le jugement qui Its aura dé- 
clarés convaincus des crimes énoncés en Parùcle pré- 
cédent , ils seront livrés à l'exécuteur et mi* à mort 
dans les 24 heures. 

IX. Il en sera de même de tous étrangers qui j depuis- 
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h 14 juillet 17S9 , ont quitte le service dé la Rcpin 
Wique , et se sont . après avbir abandonné leur poste > 
réunis aux émigrés, 

X. Les commissaires militaires renverront les émigrés 
<jvh ne se trouveront pas dans les cas prévus par Tar- 
ticfc VIII , devant tes tribunaux criminels des dépar- 
temens de leur domicile respectif. 

XI. Le* procès-veri>âttx d*exécution seront envoyés 
«iarçs la huitaine à ta commission chargée de l'orga- 
nisation et du mouvement des armées de terre qui les 
fera passer à la Convention nationale. 

XII. Les émigrés ne pourront , dans aucun cas , 
çtre jugés par jury. 

XIH; M n*e$t point dérogé , par la présente loi , à 
la disposition de celle du 19 floréal , qui autorise le 
tribunal révolutionnaire à juger les émigrés concur- 
remment avec les tribunaux criminels. 

XIV. Tous citoyens qui auront dénoncé , saisi et 
arrêté des émigrés, recevront?, après l'exécution du 
jugement, la somme de ioo liV. par chaque émigré. 

Section IL 

Jugement des complices des émigrés. 

XV. Les complices des émigrés seront jugés par le 
tribunal révolutionnaire. 
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r h. 



Du lé brumaire, l'an trot* 

DECRETS accordant secours et indemnités à des citoyens 
acquittés ' purjugemtni dviyibuiial révolutionnaire. K 

x * 
* v , • „«i ., • : » ' >•• . <. ....... 

Au citoyen Laurent Cra . , . . . a . , 850U 
Àîi citoyen Urfiin Metet ....... , 400 

Au citoyen Étienne Calouart 460 

. " <° ,,. ■ î 



* 



îr'^maîrt, an ttbtiièm» ide !i ftipifctfque , une el iitdltMblfC 

DÉCRET qui accorde une prolongation de congé de quàtft 
décades MUï-wprisentemt du peuple Gravés* 

m « * 

La Convention nationale accorde une prolongation 
de<Tcm#M« qtiatte décade au rtprésentant du petopî* 



. . . « 



Du 17 brumaire , l'an traits 

ro2 l'h-'Z*"- i.'ovfc t.i V : w ' V.'.: ' '".'■') -A 

DECRET jto'tant que tous les foïbns des ishs JraftçaisÀ 

La, ^Çpnvenpjm Hatipg^lç v 4^crètc que to«& 1* 
colons des isjes Françaises seront mis en liberté , 
excepté ceux qui composaient le club de l'hôtel éç 
Massiac/ 
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DECRMU.qui rapporte taxtiçle lIld^ ^cmr4ti^S\niv6s^ 




La Convention nationale^ après avoir entendu le 
tapport de son comité d'agriculture et des arts ; 

Rapporte l'article III du" décret du 15 nivôse, qui 
défend, sous les peines de confiscation £t.de : quatfe 
années de fers V de préparer le cuir de veau à la 



Du 1 7 brumaire, l'an trois. , 

't)E€&f. T.; portant . représentons d& peuple Gotl* 

pilleau ( de Fonttnay ) et Projean se rendront dans 
le plus bref délai près l'armée des Pyrénées- Orienta- 
les. , 

La Convention nationale, après avoir entendu son 
foraité de^ut Du^- rA WfA ,,,, v • nu 

Décrète que les reoresentans du oeunle Cmioilleau 



Ç WFOrtt^nay J WFfBfm se , rendant dans. le plus 
bref délai près l'armée des Pyrériéê^Urientaïc^i pcnir 
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•uiykrumaire, iWw* ^' ' 1 

• îv.» i t ■ - •■••^-* 11 

Z/5fs membres nommés au comité des finances* 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le copplé* 
menTctu comité d<* finances. . , i 

Citoyens , 

Lozeau , . " ? : Laurénf ( 3e Lot-et-Gar. ) ^ 

Piette , Girot , 

Pottièr, , > v-.a» Gafot $ " " 

Gelin, ^Richa^d{4eScine-çtjp^ 
Dizès " 



Robert •( des' Ardefifrèk^ Ftfufhïy/* 



: 



SuppUans. 



Duboë, Portier, 
Ha vin, Martel, 
Sallèles, ' Vlî Beauchetot, 

:v> 1 • • 



Du 17 bromure, Tan trois. 

Liste des membres nommes au comité de législation. " 

Dépouillement du scrutin pour le complément ia 

comité de législation. 

Citoyens , 
Pons, ( de Vçrdim ), Ixoard: 



s 

i 
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flhlrand-Maillane , Bar , 

Girot-Pouzol , *~ - Bemter," 

Eschasseriaux jeune ^ MaUhe , 

Personne , Lecarlier* 



Supptéans. 



Meyftata, Treîlhard,. 
Beauchamp , v Zangiacomn 



Jpu vj brumiîre , l'an troifc c 

liste dis membres nommés au comité Unsttucûon publique* 

Résultat dit dépouillement du scrutin pour le compte 
ment du comité d'instruction publique. 

Gtoycns, 

Lakanal * Barailon» 
Villar , 

Siepplians. 

> 

Lomont Thomas Lindetr. 
Lalande , 



> '4 



-, \ 1 \ \\ : > .Ai-, - 



r ' ' ■ ; *- 



.' U- --. .. 



.t. 



r 



Du 
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Du 17 brumaire, l'an trotfc 



Liste des membres nommes au 

- 

arts. 



d'agriculture et de% 



Dépouillement du scrutin f our le complément d\i 

comité d'agriculture et dts arts. 



Citoyens, 



Chamborre, 



Baraillon, 

Reguis, 

Suppléons. 
Bonncmain , Rivière. 
Venard f 



Du 17 brumaire, i'tstroïa. 



DÉCRET portant que tous ceux des colons des Isles-i 
Venu qui, marchant dans le sentier du patriote me , ont 

\ constamment repoussé le fédéralisme et le royalisme, ont 
hien mérité de la Patrie. ■ ■ 

m m 

La Convention rationale, sur la motion d'un dé 
ses membres, décrète que tous- ceux des colons dea 
Isles-jdu-Vent , qui, marchant dans le sentier du pa- 
triotisme , ont constamment repoussé le fédéraiismt 
et 1« royalisme , ont bien mérité de la Patrie. 



Tome IK 
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Du 17 brumaire, Tan troi£ 



>- « •< \ \ - • ■ 



Secret qui adjoint quatre membres à'u^céikttc ' des 

finances. 

La Convention nationale décrété qu'il sera adjoint 
quatre membres au comité des financés f et que les 
quatre premiers suppléans qui ont été noncotés rem* 
pliront ces fonctions. 

' ^ Hi 



Du 17 brumaire , l'afi croit. 



DÉCRETS accordant secours et indemnités i dei -citoyens 
acquittés par juguruns du. tribunal révolutionnaire. 



Au citoyen LoinVChaurand . . . 

A la -citoyenne Heu vé . .... . 

A la citoyenne Camboh . . **. # . 

'Au citoyen Shty ; .... . . . 

AucitoyenDuhamcl . . ... . 

Au citoyen Léclanché ..... , 

Au citoyen Doguit 

Au citoyen R^né-JiJien BalUml * . 

Au citoyen Seigné . . ., , 



■ ' t 



* • 
* 



I020I. 
600 

1015 
416 
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î t>u>$ ( >rumaite , an trcmi^u* d» . la République; ou* et .indivisible; 

Déchet sur la pétition de la citoyenne Lecointt , ^ui 
déclare nulle ^ la .f>rise de ^possession faite par le régis- 
seur du domaine , de diffirtns domaines provenant de 

■ Véan Guiilot. » ' " " ^ " 



f • ~* 



: / L£ (Ttftfvention natidniale , aprèi 'àVoir èntendu Te 
"rapport de son comité des! finances itiï 4 la pétition 
tle îa citoyenne 'Lécointe,- tendante à être maintenue 
.dans la possessipn de differens domaines provenant 
^ Jean GirillotV adjngés à Louis XV par décret du 10 
mai ' h. revendus ku* héritier Vie 'Salles le X 

juin T73 j; 

J Côhsnférant que ces biens rte peuvent être regardés 
comme domaniaux , puisqu'ils ont été àfcqhii" à .titre 
singulier , et revendus avant leur consolidation au 
domaine, déclare mille la prise de possession faite 
par le régisseur? -du* ^domaine-,* jdesdits biens. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de correa» 
pondânee. *• - ■ 



r ■ 

m - • . 



« 



■ • « » 

, • . ..... 

I*. ... » . . . . f 



Ff a 
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Du 18 bruifcaire, l'an tror* 

Décret q ai charge le représentant dit peuple Nient, tm 
mission à Roche fort , de l * exécution du décret du J 
thermidor, relatif au citoyen Jean" Baptiste- Augustin 
Dcprat i"j détenu en la commune de B rouage. 

Sur la motion d'un membre , la Convention na- 
tionale charge le représentant du peuple Niou , en 
motion à Rqcjbetort, de .l'exécution de $on décret 
du ,7 thermidor deiityir* , relative au citoyen Jean* 
Biptiste- Augustin Dcprat f .détenu en la commune de 
trouve; . 

Décrète en %r conséquence cjue les pièces , ainsi 
que celles qui sont an comité de, sûiçéte-géncrale , 
seront adressées à ce représentant , pour statuer + 
s 'A y a lieu sur la demande en élargissement du 
citoyen Deprat, , , f t% ,. ;< . 

- 

.* i **t ** * 1 » . 

Du 18 ferumtir», Ptn trois. 

• r ■ â i . Je * . • L 

DÉCRET qui autorise Venvoyi de la République pris lu 
Etats-Unis d 'Amérique À faire payer au capitaine 
}oshna Barney , américain , la sommé 401,084 liv. 
tS s. â lui due par U République , pour transports 
de troupes , fournitures de farine et autres comestibles. 

La Convention nationale, après avoir entendu son 
comité de nuances , décrète que son envoyé près les 
Ltnîs- Unis d'Amérique est autorisé à faire payer 
au capitaine Joshna Barney , américain , la somme 
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de 401,0^4 liv. 15 s. à lui due par la République , 
pour transport de troupes , fourniture de farines et 
autres comestibles par lui fournis à la colonie de S; int- 
Domingue , suivant les mandats délivrés par le nc- 
sorier de la colonie sur Genêt , envoyé de la Ré- 
publique auxdits états en 179}: cette somme sera 
prise sur ce qui reste du à la nation Française par 
les Etats-Unis , et de leur con>entement , que ledit 
Barney s'est chargé de procurer. 

Le présent décret sera seulement inséré au bulletin.. 



Du iS brumaire , l'an trois. 

J)£CRET portant nomination du citoyen , Miot pour 
remplir Us fonctions de commissaire des relations 

r . 

cxitruures. 

La Convention nationale , après avoir entendu son 
comité de salut public , nomme te citoyen Miot pour 
remplir les fonctions de commissaire des relations 
extérieures. 

■ . ■■ ■ ■ - ■ 

Dm tS brvmiirt, fan troiH. 

DECRET portant que l'armée de la Moselle ne cesse dû 

bien mlritèr de la patrie. 

La Convention nationale décrète que Tannée dû 
la Moselle ne cesse de bien mériter de la patrie. 



Ff 1 



( 3«-> 



Du xS brumaire, l'an troîfc* 

« X f - 



DÉCRET portant que C armée de S ambre -et- Meuse ne 
cesse de bien mériter de la patrie. ' 

■ 

La Convention nationale décrète que l'armée de 
Cambre - et - Meuse ne cesse de bien mériter de la 
patrie. 



m f ^ ' * r | 

Du 18 brumaire , l'an trois. 



'DÉCRET qui autorise le comité de salut public à envoyer 

» 

en mission , pour une opération secrète deux repré- 
sentai du peuple à son choix. 

• - 

La Convention aatiotiale, sur la demande de son 
comité de salut public; l'autorise à envoyer en 
mission , pour une opération secrète , deux rep$ç- 
sentans du peuple à son choix ; ils pourront être 
pris même parmi ceux qui sont de retour de 
mission depuis moins Je trois mois. 



■ 
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Du iS brumaire f Tan trois. 

Liste des membres nommés au comité de commerce* 

Membres du comité de commerce sortis par^ la voie 

du scrutin. 

- 

Citoyens , 

Couturier, Garnier(de la Meuse). 

Barailon , 

Suppléans. 

■ 

Bar , Richaud(de Seine-et-Oise) 

Ala-rt , 



Du 18 brumaire, l'an troia 

Liste des membres nommés au comité des travam 

publics. 

Dépouillement du scrutin pour le complément «I & 
comité des travaux publics. 

Citoyens , 

Bertrand (du Cantal) , Marin , 
Boissier, Reguis. 

Suppléans. 
Edouard ( de la Côte - Gleizal. 
d '°. r )> 

Le jeune ( de Tlndne ) , 

F f 4 



( î*4) 



Du 18 brumair*, l'an troi* 

i 

Liste des membres nommes au cornai des trans- 
ports. 

Dépouillement du scrutin pour le complément d» 

comité des transports. 

Citoyens , 

Baudin , B'on r 

Detïance ; Salclles. 

Suppléans. 

Fourmy, Hourier-Eloy ; 

Vjqui , Dubouîot (du : Mont-Blanc) 



Du iS brumair», Tan trois» 

Liste des membres nommés au comité militaire. 

Noms des membres qui ont eu le plus de voix pour 

le comité militaire. 

Citoyens . 

Gossuin , Cavaignac , 

Calcn , Légot. 

Suppléant 

Gni din , 

Baudin (d'Indre-et-Loire), Enlart, Lalouei 

i 
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Ou 18 brumaire , Vu trow. 

CÉCRET qui accorde la somme de trois cens livres au 
citoyen Boston , garde de la bibliothèque établie an 
comité d 9 instruction publique , pour le travail extraor- 
dinaire qu'il y a fait pendant plusieurs mois. 

La Convention nationale , après avoir entendu !e 
rapport de son comité d'instruction publique , décrète 
que la trésorerie nationale paiera , sur la présentation 
du présent décret , la somme de trois cens Kvn-s 
au citoyen Baston , garde de la bibliothèque établie 
au comité d'instruction publique , pour le travail ex- 
traordinaire qu'il y a fait pendant plusieurs mois. 



Du iS brumaire, !'in trois. 

Changemens et additions au titre premier de la loi sur 
les émigrés dont les articles ont été décrétés les x6 > 
x8 fructidor et 4 vendémiaire derniers. 

La Convention nationale , après avoir entendu 
la seconde lecture du titre premier de la loi sur les 
émigrés dont les articles ont tté décrétés les 26 , 28 
fructidor et 4 vendémiaire derniers ; 

Rapporte l'article II , le paragraphe V de l'article 
IV , et les articles V , VI tt IX dudit titre. 

Décrète; 

i°. L'article IV sera rédigé ainsi qu'il suit. 

7 0 . Les Français établis ou naturalisés en payfi 



I 



( 3*0 ... 
étranger , antérieurement au premier juillet 1789 , 
sont assujettis , pour ce qui concerne les biens 
qu'ils possèdent en France , aux dispositions des 
décrets relatifs aux différentes nations chez lesquels 
ils résident. 

' i*. Comme articles additionnels. 

III. » Quant aux Français absent du territoire de 
la République , avaat le premier juillet 1789 , 
n'ayant point d'établissement en pays étranger anté- 
rieurement à cette époque , qui n'étaient pas rentrés 
en France au 11 brumaire , deuxième année , leurs 
propriétés sont mises sous la main de la nation. 

» Il leur est détendu de rentrer en France tant 
que durera la guerre , à peine d'être détenus , par 
mesure de sûreté, jusqu'à la paix, ou traités comme 
.les émigrés , s'ils sont reconnus avoir participé à 
leurs complots ou porté les armes contre la Répu- 
blique «. 

IV. Sont exceptés des dispositions de l'article pré- 
cédent les Français absens depuis plus de dix ans 
avant le premier juillet 1789 , dont l'existence était 
ignorée avant cette époque , et a depuis continué 
de l'être. 

V. Les Suisses et leurs co-alliés composant la 
confédération helvétique ne sont point compris dans 
les dispositions de la présente loi. 

3 0 . ' Dans le paragraphe III de l'article IV , les 
mots: 23 mars et 23 mal seront substitués à ceux du 
premier mars et premier mai. 

4°. Dans l'article VII , les mots des articles III et 
IF seront suppléés par ceux - ci de C article II. 

5 0 . Comme article additionnel. 

VIII. « Quant aux citoyens des pays réunis à la 
République absens avant l'époque de leurs révolutions 
respectives , et non établis en pays étranger anté~ 
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rieurenient.à cette même époqùe , q<ti hâtaient. pts 
f entrés sur le, .territoire de la République au .premier { 
messidor deuxième année , ils sont assimilés aux 
Français en çt qyi concerné fc les- dispositions /<ks 

articles III et IV du présent titre, ». . . . • 

* <■ 



Du 18 brumaire, Van trois.' 

■ * » . . - - ? 

DÉCRET portant nomination à des emplois vacans dafrs 

/ armée. 

La Convention nationale , sur la proposition du 
comité de salut public , nomme aux trente emplois 
vacans dans l'armée , et à son choix , les citoyens 
ci - après ; 

S A v o i R : 

i°. A celui de sous-lieutenant dans la vingt-qua- 
trième demi-brigade , Morlot , sergent-major dans 
ladite demi-brigade. 

a°. A celui de lieutenant dans la vingt -septième 
demi-brigade , Sornay , lieutenant dans te dix- 
septième régiment d'infanterie. 

3°, A celui de sous-îieutenant au même corps ^ 
Chanoine , sergent dans la trente-cinquième demi- 
brigade. " ■ ' 

4°. A celui de capitaine dans la cinquante-quatrième 
demi-brigade , Navarres, Nommé capitaine au tren- 
te-unième régiment /par le général Rôfchambeau. * , 

5°. A celui de lieutenant au même corps , Pel-, 
Jenaeule y sous-lieutenant an dixième bataillon du 
Pas-de-Calais. 

Nota Voyez la nouvelle rédaction de ce décret, adoptée dans la séance 
du 23 brumaire. 
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A celui de «ôus-lieutena nt au même corps » 
Paturau , volontaire au deuxième bataillon de ladite 
demi-brigade. 

7°. A celui de sous*lieutenant au même corps 9 
Lebeau volontaire au troisième bataillon de la 
Marne. 

8°. A cehri de capitaine dans la quatre-vingt-troi- 
sième demi-brigade , Frantin , lieutenant des grena- 
diers de la cent quarante-huitième demi-brigade. 

9°. A celui de sous-lieutenant dans la cent-dix- 
septième demi-brigade , Clavrcuil , sergent au troi- 
sième bataillon de la soixante-cinquième demi-brigade. 

io°.A celui de sous-lieutenant dans la çent-trente- 
deuxième demi-brigade , Brille , volontaire au pre- 
mier bataillon de la Haute-Saone. 

A celui de sous-lieutenant au troisième ba- 
taillon de P Allier , Bratcl , sapeur au troisième ba- 
taillon de la Marne. 

A celui de sous-lieutenant au même corps , 
Marie , grenadier an cinquième bataillon de Paris. 

13 0 . A celui de sous-lieutenant au même eprps + 
Guyard * volontaire au troisième bataillon des 
tirailleurs. 

14 0 . A celui de sous-lieutcnant au premier ba-\ 
taillon du L<K (armée de la Moselle) , Desmarets, 
chasseur au cinquième bataillon d'infanterie légère. 

A celui de sous-Ueutenant au troisième ba- 
taillon du Nord , Buotte , chasseur au cinquième 
bataillon d'infanterie légère. 

16°. A celui de sous-lieutenant au sixième bataillon 
du Pas de- Calais , Paris Maisonneuve volontaire au 
deuxième bataillon du Loiret. 

17 0 . A celui de sous-lieutenant au deuxième bataillon 
du Doubs , Beauloup, volontaire dans la quator* 
^ième demi-brigade d'infanterie légère* 
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A celui de sous-ûeutenaht au troufiicae fea* 
taillon des /Ardâmes , ( armée de l'Ouest ) , Des- 
peramons , sergent an troisième bataillon de Seine* 

et-Oise. v * ....... 

19 0 . A celui de sous-lieutenant du septième 
itaillon de l'Aude, ( armée ,dcs Pyrénées-Orientales ) , 
Lavaytte , adjoint de l'adjudant-général Lorcet. 

20°. A celui de sous-lieutenant au quatrième 
bataillon de Saone-et-Loirc , Vannomalle , chasseur 
au cinquième bataillon d'infanterie légère. 

A celui de sous-lieutenant au sixième ba- 
riattUm des Laides , Laforgue , volontaire au troi- 
sième bataillon de Lot-et-Garonne. 

A celui de sous-lieutenant au sixième ba* 
taiilon de la Côte-d'Or ( armée du Rhin- ),Schafiner» 
chasseur dans la seizième demi -brigade d'infanterie 

légère. . 

13°.^ A celui de lieutenant dans la deuxième di- 
vision île gendarmerie organisée à LunévîPe , Miche! 
$ous-lieutenant dans la ci-devant armée révolution- 
naire. 

14°. A celui de chef d'escadron au onzième régi- 
ment de cavalerie, Doumère, aide-de-camp du général 
.pkhegra, et lieutenant au onzième régiment'de chasseurs 

*5°. A celui de capitaine au douzième régiment 
de cavalerie , Pierd'houy. , . adjudant-rgénèral pro- 
visoire à l'armée des Pyrénées- Orientales. 

A celui de capitaine au vingt-quatrième ré-f 
giment de cavalerie , Chaumet , aide-de-camp du 
général I^içhegru. 

27 0 . À celui de capitaine au douzième régiment de 
dragons , Bastide , capitaine dans la cent vingt- 
neuvième demi-brigade. 

2 8°. A celui de lieutenant au deuxième régiment 
de chasseurs , Dusaucy. 



r (% 90 ) 

ïuâiçhrAr-xAui de 'fieotenàne au «feuinème régiment 
de r J chasseurs «' Dbussault -, adjoint aux .'adjudansr 
généraux , eoVsous-iieœenarit i dans . les chasseurs, à 
cheval de Mie - et - Villaine. 

-,30°. A celui de r, lieutenant au treizième régiment 
,dè chasseurs , Colombe! , aideNie>camp du général 
Michaud. y. -v.y ■ -uî .♦,!, • , . ' J 



' . !■ ■ '/ 
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Du tt brumaire , l'an troîl. 

-DÉCRETS accordant stcours et indemnités i des citoyens 

acquittes par jugement du tribunal révolutionnaire» 

«Au citoyen Louis Gonel . . . . ♦ 882I. 10$. 

'^A_ la citoyenne Marie - Antoinette . * 

Thiebaut 614 

•Au citoyen Clàvaet ...... 1050 

A chacun des citoyens Voigt et Herr 977 

Au citoyen Mestin / . io6z 10 

Au citoyen Lamotte 718 

Au citoyen Jean-Nicolas Demait . 481 10 

:Au citoyen Goupillère 115,5 .4 

*Au citoyen Gaspard Magnin . . . 496 14 
A la citoyenne Guillaume - Françoise 

fiole » • » ..<.'• • » • • »' . 



- . . \ . . f \ • 

T m * 

. a 



1 * 
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:Vui 9 ttuinàire, V»n tUïsièmc AtU République, unè tf indiviAle. : '5- 

DECRET sur une pétition en résiliation de bail , présentée 
par Us fermiers des mines et verreries de Berraih-la- 
d'Heume , w/2$ portion est . devenue do 1 Laine 

i- national. . . - . • ; v, », , 

La Convention nationale^ après avoir entendu le 
rapport du' comité d'agriculture et des arts sur 'Ime 
pétition en résiliation de bail, présentée par lts fermiers 
des fhines 'et verrerie de Berrain- ia-d'Heiime , dont 
une portion est devenue domaine national par l'émi- 
gration des anciens propriétaire s par tiels, ou en indemnité 
résultant de ce bail ; 

Considérant que les décrets relatifs aux domaines 
nationaux prescrivent aux corps administratifs ce 
qu'ils Ônt a faire pour obtenir- des biens venus des 
émigrés le produit les plus avantageux . 7 sans froisser 
les intérêts particuliers ; 

: " Considérant que la voie de l'arbitrage ou le recours 
aux tribunaux offrent aux citoyens des décision pour 
leurs contestations judiciaires ; 

La Convcnfiôn nationale passe à l'ordre du jour. 

Le présent décrèt 'ne sera point imprimé; il én sera- 
adresse' une expédition manuscrite à ' l'administration 
du département de' Saône -et- Loire, et une autre 
expédition au district de Châlons-sur-Saine. * 



( 39») 



Du 19 brumaire, l'an troijw [ 



DECRET portant qu'il sera établi un marche dans la 
commune SArrou , district de Dun-sur- Loire. 



I. Il sera établi un marché dans la commune 
d'Arrou , district de D un-sur-Loire , département 
d'Eure-et-Loire. 

II. Le marché est fixé au qumtidi de chaque dé- 
cade. 

III. L'insertion du présent décret au bulletin tiendra 
lieu de publication. 



1 ki ■ . 



Du 19 krumaïre , Tin trois* 



Décret qui renvoie au comité de salut public C examen 
des mesures convenable pour que Us citoyens Réprouvent 
aucun retard pour le paiement des objets mis en réquisition 
entre leurs mains > eu, 

La Convention nationale renvoie à son comité de 
salut public l'examen d;s mesures convenables pour 
que les citoyens Réprouvent aucun retard dans le 
paiement des objets mis en réquisition entre leurs 
mains , et pouf que les objets requis ne restent pas en 
leurs mains assez long - t îms pour les priver de leur 
valeur, et les empêcher de subsister pendant qu'ils ne 
peuvent en disposer. 
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Du 19 brumaife , Tan trois.' 

hicKET sur Us rlqui 'liions de denrées 5 subsistances et 
tf/rrrej otyrrj -nécessaires aux besoins de La République. 



La Convention nationale, après avoir entendu U 
rapport de son.. comité, de ut public décrète: 
. I. Toutes dcnre:s , subsistances et . autres objets 
nécessaires auv jxs >;ns deja République r peuvent être 
mii en réfiiiicuticn en son nom. 

II. Il ny aura p : us oe^recuisittons ^limitées. 
Q , IH. : Gh^>:t;,rçsJiisi:ion Jcsigncra l'espèce, la cuan- 
titc des .oÉjtîs recuis, le délai dans lequel sera faite 
la livraison, et l époque du paiement. 

IV. Edp- désignera aussi Ils districts 011 elle sera 

C f ■ ►- ' ^ ». «... 

-Y.Elje s^ra fixée , autant qu a sera possable , sur 
ks, lieux les plus vois! us de ceux où Ls subsistances 
et P}r)rovisio!in';rnens devront être transportés. . 
. VI. Les réquisitions ne pourront être, faites que 
paT la commission des approvisionnement y v elles le 
seront sou* la, surveillance du comité chalut pu- 
blic. 

• VII. Chaque commission fournira au comité un 
ctat d-S besoi ^ et approvisipnnemens en tout £eme 
qu'exige le s rvic: particulier do ut elle e^tchargee. 

VIII. Lorsque des eu constances^ extraordinaires 
l'exigeront, les commis ions pourront être autorisées^ 
par le comité de salui public , à faire des réquisitions 
particulières. 

IX. Un double des états de toutes les réquisitions 
fera remis au comité de salut public. 

X. Les représentas du peuple pics les armées dç 
y orne G g 



f mil 

terre et de mer pourront , dans les cas urgens seul?* 
ment, requérir ce qui -sera nécessaire aux besoins des 
troupes ; leurs réquisitions seront soumises à toutes 
les dispositions ci-aess"us. Ils seront tenus d envoyer , 
$ans;<lélaL .copie vie leurs réquisitions au comité de salut 
piib ic et _aja commission. * , 

XT. 'Ttfute rtqv.isYîOn sera 7 enregistrée à l^dmîrns- 
tration du district .dans Karrcjidissemient duquel elic 
»irà'«éî>it devra &re-f xéertée.. - ' - 

XH. L^s munictpaltteV dé~ communes sur les nettes 
porteront les réquisitions \ seront tenues de les faire 
exécuter ' jet- d'en r n^ J cempre à l'adrninist r at:on 
du district., sous les peines 'poutfefri par la loi du 14 
frimaire. . ; * : 

Xni. Les agerrs nationaux son 4 tenus de les f.tire 
exécuter dans le délai fixe, sous les peines portées far 
l'article précèdent, 

XIV. Tout citoyen sera tenu d'y s.ît'sfairc ,* sous 
peine eje confiscation des objets rouis. Les agrns na- 
tionaux des districts sont tenus de faire les diligences 
nécessaires pour faire prononcer la confiscation par 
les tribunaux des districts. 

XV. Tciit agent , tout administrât ur 0.1 commis- 
saire qursefa convaincu d'avoir tourne à son profit, 
directcrrfcVif'vsu indirectement', les réquisitions , sera 
condamné à six ans de fers, 

: XVI. Tout individu qui f . ra , au nom et pour le 
compte de là République , des réquisitions sans y être 
autorise conformément aux dispositions de la présente 
loi , ou qui excéderait celles qu'il serait chargé d'exé- 
cuter , sera puni de six ans de fers. 

XML Sont néanmoins exceptées les réquisitions 
qui pourraient être faites par les autorités constituées # 
lorsqu'elles seraient nécessitées par des marches et 
des tnouvemens imprévus de troupes , et desqueUios 
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1 sera rendu compte ainsi qu il est prescrit par 1 ar- 
ticle XXI. 

XVIII. Il sera pourvu f comme par le passé , à 
rapprovisionne ment cks marches et des communes. 

JÎIX. Toute réquisi ion actuellement existante, qui 
ne sera pas renouvelle dans Ks deux moib à dater 
de la p esente loi, sera regardée commj nulle. 

JCX. II est dérogé à touics dispositions contraires 
à la présente loi. 

XXI. La commission de commerce et approvision- 
nerons r n 'ra com r îe* , d'ici au premier nivôse , de 
toutes is réc;i:" >;rion> des denrées et marchandises qui 
ont éié m sj. ; ar eile ou ses afens , en dési^nart la 
qua t té et 1« •■■oa^'té desdues damées et marchandises. 

Le* ag r i t enauv de district et 1 s gard^-ma c ;av*in* 
de la Rep ,bli au% chacun po ir ce qui les concerne, 
enverront au comité dt salut public les et ts ou bor- 
dereaux desdites réquisitions; tous les citoyens sont 
invités à dénoncer les abus ou fraudes qui ont eu 
lieu sur cet objet. 



Du 19 brumaire , l'an trois. 



Liste des citoyens nommés pour remplir Us fonctions d'ins- 
tituteurs dans L'école normale dt Paris. 

Citoyens , 

Lagrançç , Har.ï , 

Charles Bonet , Voiney , 

Bertolet , Si tard , 

Garât , Monge , 

Bernardin ( de Saint- Thouin , 

Pierre ) , Halié. 
Uaufeenton 5 

G g x 
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Du 19 brumâire, l'an trois. 

<fo membres nommes au comité de marine et 

colonies. 

Relevé du scrutin pour k complément du comité de 
marine et colonies. 

« 

Citoyens , 

Boissier , Gouîr, 
Michul (du Morbihan), Rochc£iide\ 

Suppléais. 
Crassous , Heard , 

C haillon , Gr^iut, 



Du 19 brumaire, l'an troî$. 

ftkuïtat du dépouillement du scrutin pour le comitj dis 
secours piùiUs , pour le çvmplimint di^ud il/au: irais 

r 

lîidîii res» 

LV 

Citoyens , 

Enlart , Znnpftacomi , 

Dutrou Bornîer, Auùrein. 

Supplia ris, 

Leconte , Bourgeois, 
Jiçrnard (des Sablons), Laurent ( de Lot - et- 

Garonne ). 
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Du 19 brumaire, l'an trois. 



Liste des membres nommés au comité de division! 

Réiiiltit du dépouillement du scrutin pour le comitl 
de division , pour le complément duquel il faut trois 
membres. 

Citoyens, 

s. » 

Gay - Ver non Gleizal. 
H jurier - Etoy , 

Suppléans'. 

Saisies, Gaston 1 ; 
Michel (du Morbihan), Audrein. 



Du 19 brumaire, l'an trois. 

Liste des membres nommés au comité des décrets! 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le co~ 
tnîté des décrets , pour le complément duquel il faut 
trois membres. 

. > 
Citoyens , . 

Monnel , Bonguyod 9 

Vernerey , Cordier 9 

Beck.r , Viqui. 



(395) 

Supplcans. 

■ * « 

Duroy," Auger, 
Ddeyre , Borie* 
Bouillerot 9 

Du 19 brumaire , l'an troi». 

&ÈCRET qui renvoie une pétition des citoyens Salomon, 
Harlemann et Alexandre Schaub , gendarmes de la 
deuxième compagnie , trente-sixième division , au, comité 
militaire , pour fûire un rapport sous biej di'ai. 

La Convention nationale , après avoir entendu la 
pétition des citoyen* Salomon Hurlemann et Alexan- 
dre S-h ub , gendarmes d* la deuxième conir^gnic, 
trente-sixième division , qui , ayant été faits prisonniers 
dans la Vendée , et ayant perdu leurs effets , nVnt 
pu produire les certificats de leurs corps dans le délai 
fixé par la loi , et demandent à être relevés du délai; 
leur pétition ayant été convertie en motion , renvoie 
au comité militaire pour faire un rapport sous bref 
<iélai f 



D» 19 brumaire , fan "ti*oî*. 

■ 

DêCKET partant que les commissions, les administrai 
lions , /*5 minisires et divers a gens , réunirent & la 
- commission de commerce et des ûpprovhionnémens toutes 

Us pièces nécessaires pour établir , d'ici au premier 

..>•»». -, ...•..-»• • . ■* 

germinal , 7« compte général en débit et crédit de Vern* 
\ : ^ploi de toutes les matières et denrées qui ont été achetées f 
t- requises , vendues ou consommées pour le compte delà 
: République depuis U premier juillet t/gi. 

j I ' . ,» * 

La Convrrttlcfn nationale déc-ète que les commît 
sions , les adrnin'strations , les ministres et divers agens^ 
réuniront à la commission de commerce et des appro^ 
visionnemens tou.e 1 s pièces nécessaires pour établir 
d'ici au premier germinal , le compte générai en débit 
et crédit de l'emploi de toutes les matières et denrées 
qui ont été achetées , requises , vendues ou consom- 
mées p'nir le compte de la République, depuis le 
premier juillet 1791. 

Le comité des finances présentera ses vues sur les 
moyens à emp!oytr pour vérifier et juger le compte 
des deniers qui sera présenté par la trésorerie , et le 
compte des matières demandé par le présent décret, 



■ 



t 400 $ 

rtriT!-. in .. 1, 

J5îi )ï*l>ïufn»te, 4><n traitf 



I>ECR£T portant qu il Sera procède par la voie du scrutifo 
. prlmidi xi de et mois > 4 la- noinirùtàon a* un rnimbrt 
-tt.de quasre supplions pour la commission, M* coloràesi 



Sur l'exposé fait à la Convention par la commis- 
sion des colonies, que plusieurs de ses* membres , 
ayant été appelés à drs comités de goùverncmtnr ,*>u 
envoyés en mission dans les dcpOTteraensy. il .manque 
un membre à cette commission., quoique les suppleans 
aient été successivement appelés , 
_ La- Convention déqètev qu'il sera- procédé par la 
Voie du scrutin , primidi 11 de ce .mois , à la nvorni? 
jnation d'un membre et de quatre suppléa poux la 
commission des colonies* j 



s 
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pré- 
sentera aucun mi'iraire pour passer d'une 
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114. 
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Nomination des de mon dateur s et 
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Avancement. 



B. 

Bail. 

Battage des grains. 
Belges. 

Bibliothèque nationale. 

Biens confisqués. 
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SuîpenMcn de toutes exploitations 
dans lesquelles les communes seraient 
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Le comité de correspondance chargé 
u y faire apporter plus de soin et d'exac- 
titude. , .142. 

Ordre donné pour faire en marbre % 
celui de Beauvais. ... 
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Calomnie. 
Camp cles Sablons. 
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Comité de commerce et 
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marine: 



\ oyeï ordre du jour; ift; 
Sa levée. . .' 137. 

Députation pour les recevoir. 108. 
Deux piquets de 50 hommes de 
de l'école de Mars , et les élèves du 
camp dessablons assisteront à la trans* 
lation des cendres. 110 et m. 

Le département de Paris fera partie 
du cortège. . 117. 

Seront visés à Paris par le dép. 45. 
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né à Lima , considéré comme tel. 166. 
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Mode de paiement des membres de 
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217» 

Membres qui le composent. 82. — 
Son complètement. . 377- 

Membres qui le composent. 99 — . 

383. 

Membres <jui le composent. 103. — 
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Comité des inspecteurs du 

palais national. 
Comité des secours. 
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Çomkç ûê sûreté-générale. 



ÇfcÀriïtê dKrtstraction pub. 
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Commune ( réunion de ). 



_±n, _r_ - 

v>oTrrptc. 
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à la partie dépendante du district de 

Louhans 200. 

Celte de Tagisset, à celle de Sa- 
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Voyez arts et méâers. 62 , 113 et 

L'instruction sera continuée - pat îi 
tribunal révolutionnaire. . 16. 

Voyez renvoi au cdtaité des fina-cet». 

Voyez secours provisoire*. Oi. 



Créances. 

Créances nationales. 
Créancier* 



Crédits. 
Cuit*. 



TABLE ANALYTIQUE» 

Liquidation de diverses créance* si» 
les économats, rentes foncièi es, etc. 8}. 

Validité des Ventes de créances faites 
par le receveur d'er régis, de Vauras. 33! 

Renvoi de la demande de ceux de 
l'émigré Charles^Philippe Capet, con- 
cernant la vente du mobilier. 246. 

Certificats que doivent leur donner 
les agens nationaux. Voyez erreur. 36). 
Ouverts à plusieurs commissions. 3 1 j* 
Rapport de l'article 111 du décret 
du 1 5 nivôse * qui défendait de les pr^ 
parer à Y Anglaise» * )74« 



Déclaration. 

Département du Finistère. 
Déportés de la Martini- 
que , la Guadeloupe , ect 

Déportés de S«Domingue. 
Déportés des isles. 
Détention. 

Détenus. 

Dette publique viagère. 

Dictionnaire de la langue 

Française. 
Discours. 

■ 

District de Moutiers. 
Distrct d'Évreutf. 
Bivoîce. 



Demande de celle relative à l'ordré 
du général Thurot , pour déclarer ert 
rébellion la ville des Sables. »6j. 
Rétabli à Quimper. 2 . 5^3. 
Le décret du $ vendémiaire, qui les 
concerne , est extenstf à tous les dépor- 
té* de ces colonies. * ; 13. 
Voyez secours. . . 15^ 
Voyez comité de sûrete-zénérale. 9» 
Durée de celle de Xavier Geoiïroy. 

349* 

Régie et administration deîeuri bien*. 

319 à 31$. 

Le citoyen Lagrange inscrit sur !e 
grand livre. . . . 166. 

Rapport sur le plan du citoyen Pou- 
gens *6?. 

Impression d^ celui prononcé par le 
président de la Convention nationale, 
au champ de la Réunion. . 

Suspension de l'exécution de l'arrêt 
Cu représentant Albite , sur son orga- 
nisation. . . , .12?. 
Rétabli dans la commune de ce nom. 

. m 

Quand on est dispensé de l'assigna*» 
ti©n au dcrniçi douùcile. . 

- « 
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Douane. 



TABLE ANALYTIQUEr « 

Acception <^ c lui que ra'f de • 

pension le citoyen Bobo , e* <■*. 

1^7. 

Remise de 'elui fait à 'a Conven- 
tion pour le» deux gendarme* qui ont 
arrête Henriot . . .168. 

Traire ment des préposés qui se sont 
enrôlé* à Marseille , etc. . a64. 



École de Mari. 



Écoles Normales, 
Écoles Primaires. 
Écofej Vétérinaire* 
Élaigisiemeau 



Émigré* 



■ 



î.fcs itères retourneront dan* \cm 
foyers. — Avantages c^ue Ton /a.t aux 
élèves. . . 137 à 239. 

Leur établissement. 301 à 30$, 
Nomination des instituteurs. 305* 
Le rapport sur leur organisation i.\ê 
an 1 " brumaire. **3« 
Impression d'un projet sur leur res- 
tauranon. . 65 et 69* 

11 ne sera désormais statué >ur aucune 
demande an élargi ornent sa->$ un ren- 
roi oréalatle au comité de sûreté-gé- 
nérale. . . . 17. 

Du citoyen Gerardin , ex - ministre 
du culte. .... 96. 

De la citoyenne Brion , veuve Du- 
Bok. » . . . io6. 
: Du citoyen Girault t pour le réta- 
blissement de 6a santé. . . 26a. 

Des commissaires des patriotes; de. 
Saint - Dotningue. . 366* 

Des colons» des isles Françaises , ex- 
cepté des membres du club de L'hôtel 
de Massiac. . • 373. 

Des c rtiflcats de résidence des non 
prévenus d* émigration. 53 — De ceux 
des membres de la Convention , des 
fonctionnaires publics et des militaires. 
56 , 57 et 5$ — De ceux dans le 
cas d'impossit >ilité 'e déplacement. 5 8. 
— Di positious générale* concernant 
h» certificat de résidence. 18 1 à 184- 

M 
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TABLÉ ANALYTIQUE. 



.... . < 



: 



Émigrés ( listels > 



Emprunt forcfc. 



• j 



• « .<« . .-| 



• - 



r ■ • i » r 



— Vériccatiott de ceux délivrés 
prévenus d'émigration. 184 et 185. - 
formation des listes des émigrés de dis- 
trict. 185 à 187 — Formation delà 
I liste générale.- 1*7. ~ Des récama- 
tons contre l'inscription sur les listes 
[d'émigrés. iSS à 191. — Des ré- 
.darriârions de.* prévenus portés actuel- 
Jiement sur les listes d'émigrés. 191 à 
ji 03, — Peines contr; les émigrés et 
leurs complice*. 368 et 369. ~ Contre 
ceux rentrés en France depuis le 9 lé- 
vrier 1792 , 9 mai suivant. 369. — 
Jugement de* émigrés. 370 à 372. 
Jugement des complices. 371. — Chan* 
igemerte et additions au titre l* r delà 
loi suri s émigrés. 385 à 387. [* ] 
Prévenus d'érrioraîfon qui ont obteru 
des arrêtés favorables des administra- 
tions. . . • a ^°* 
Les biens 4es Français absens avant 
le r.*» juillet I789, ne sont pas com- 
pris dans la loi du 11 brumaire. 116. 
J * Renvoi de : la demande du citoyen 
lCheviron père , en faveur de sontils, 

.émigré, "'.j. , - * c f' 
Maintien fa décret du 27tructicor, 
concernant Dcudon, émigré. 206. 

Le citoyen' Decours Thomazeau , 
jrayé 'de celîe : du département de Lot- 

'et-Garonne.' ' - • 20 7; 

Le comité contentieux de Paris charge 
du jugement en première instance <iîs 
:ciamations y relatives. . . 
Imprcbatioh de l'arrêté de la société 

_! ~~" 

( a ) Plusieurs disposition» des a'ticlrt 
qui précédent relativement aux émigrés, ^ 
ont été modifiés, cbançés ou rapportai 
(il faut donc ne consulter que U loi er.ti^rî 
[revue par îa Convention , et qui se trou* 
au tome suivant^ sous la dett da 25 fatum»» 
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TABLE . ANALYTIQUE. ji 

• populaire d*Autun sÀ l'emprunt fofcl 
[du citoyen ' taureau. . • 
Enfant de la citoyenne Somme à U citoyenne Jouerfcud 
• | pour la nouvnture ue cet entant. -vj9* 

Envoyée la RépuUiqae. I? ~ État, - Unis ^ Amérique , 

J r latftérisé à payer le* transports xies 

I troupe, et ! ccmebtikies à la colcr.i« 
' |tc Sairtt-Dom n^uc. • • 38o. 
Erreurs [ rectification d' ]. I E>an$ le décret relatif à l'organisa* 

■ t on du commerce et des approvision- 
nemens. . • • M3* 

Dans la loi du 16 messfflor, relative 
aux certificats que doivent délivrer aux 
•' v I créanciers lès agens nationaux. 3^5» 
locuteurs des iuKfflenti U nomination dut>citoyen Dupui» 
S confirmée pour le dépècement de Seine- 

■et-Oise; - • 



F< _ 

fédéralisme. 



Fêtes décadaires. 

fêtes des Victoires.' 
'Fonction» publiques 

- 9 



Forêt de la Harte. 
G. 

Garantie. 



Garde natio. Parisienne. 



i V a P ? O R T ordonné sur cet objet; 

Impression des pièces relatives aux 
mouvemens fédéraliste* . *J4» 
' Le rapport sur leur organisation fixé 
au i êr brumaire. . • 11 3* 
Plan adopte. . aoi à 204. 

Les taillis qui ne se sont pas libères , 
n y seront pas admis. 

Annulation de la partrè du Juge- 
ment qui déclare le citoyen Bezcdis 
inhubile aux fonctions. • ^ -43 # 
La. coupe extraordinaire n'y aura 
pas heu. • • • ^7' 

l_i F, représentant Cadroi autorisé à 
imprimer son opinion su* celle dt la 
i<; orientation nationale. . -9°' 
Traitement des officiers reformes , 
a diftéiens corps composas cz 



attaches 

(cette garde. - 
. Juuuontderinde.initedelogem. 

B 2 
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G-ains. r,. , 
Waoutauo.n* 



, i • TABLE ANALYTIQUE. 

accordée aux gendarmes surnuméraire*} 

340. 

Leur battage Voyez comité de salut 
public [ arrêté* du J. . 20 et ai. 
Voyci* pensions et gratifications. 7* 

Aux citoyens Dirnp e et Lelevre , 
pour avoir repris à des voleuis une 
cai^e d'etiets précieux , à l'époque du 
ïo aoi^t. ■ . 250. 



T ■ ' 



HcVphmx: 



• •- , - 1 v 
.. . 1 . , 



rU^pioe de santeV ^ . 
WcttL des monnaies. 



I r , 

Immeubles nationaux, 
incompatibilités. 



' ■ 



-< • . ... 



apport 1 à îaire pour y employer 
le* |emme> to Mme innrm-èies. 325. 
Voyez piisons. . 214 et 255, 
Suspension d? celui dit Bnajon. 367. 
Compte général à dresse 1 des ma- 
ères d cr et d'argent qui y ont été 
wrsces. . -w et 327. 



C 



ONtinvekom\i érre vend us* 

109. 

Des foncions administrât' ves et ju- 
diciaires. 147 — Des fonctions admi- 
nistratives eintre elles. 148. Des 
fonctions' judiciaires entre elles. 149. 
— Dépositions générales d'exécution. 

149 et 150, 
Au citoyen Merckle-n pour sa ma- 
chine à' vérifier les assignats. . 6- 
Moyen d'accélérer le paiement de 
celles dues aux citoyens pillés ou ra» 
tmdiés par. l'ennemi 29. — Le ci- 
toyen Roget Ducos envoyé à cet effet- 
cjans les départeraens du Nord et de 
l'Aisne. * . . . . 4^ 
Somme de tinée à celles des citoyens 
qui ont perdu leurs effets dans l'in- 
cendie d^ la maison Unité. 140 et 14I. 

A plusieurs citoyens du département 
dû Morbihan. . . . 174. 

Augmentation ds celles des militaires 
dont ki équipages ont été enlevés dz& 



■ 
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TABLE ANALYTIQUE. 



InsmuteMif,'. 
Invalides. 



Jacobins. 

» > 

JoiciioflC 



liettres. 



liqaidatîon$ 



J. 



Littérateurs. 

Loi [ hors la ]• 
Lois. 



Luns-le-Saulnicx. 



les colonies Françaises. î 209. 

A u cite yen Gewer pour perte causée 
par i\ \plonon de la poudrerie de Grc* 
nj'e 3c 5. — A plusieurs citoyens c'6* 
roir.méi . 334 à 338. 

Rapport à faire sur celles due» an 
capitaine Onige. . 34 1 - 

Comités cSu.gé* défaire payer ceux 
dv.*- écoles primaires de Paris. 306. 

Les tînmes empîo) ées à l'infirmerie 
ce cette maison resteront proviseire-' 
m«? r i à leur poste. 314. — . Rapport 
du déwiet et maint en des mesures prises 
par le comité de> secours. . 333. 



P 



apport ordonné sut les moyens 
de Icor régénération. • 222 
" De la Sambre à l'Oise. Voyez ren- 
voi au comité des travaux publics. 163* 
— Canal d'art et de navigation pour * 



T-EURS enveloppes en papier grisu' 
Voyez comité de salut public [ arrêté* 
du ]. . • • \l6. 

l5e plusieurs créances sur les ci-de- 
devant économats , rentes foncières , 
etc. , et refus d'y admettre des oftees 
et brevets de retenue. . 83. 

De la charge de ci- devant lieutenant 
de toi de la ville de Nantes. 84. 

Des diverses créances sur l'ex-clergé* 
pays d'état , administration , etc. 180 

à 182. 

Encouragemens , etc. Voyez savanst 

62, 

Le nommé Strs de la Gironde. 328. 

Le comité des décrets et archive* 
autorisé à statuer sur les demandes de 
■o\b des autorités érahiies. . 2^7. 

N**st plus en état de rebeHiofU 5*. 



^erer cette jonction. 



231: 
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TABLE ANALYTIQUE, 



M. 

Maisons d'arrêt; 

Marché» 

Marins. 

Marins Américains. 



Marseille. 
Maximum* 



Mention honorable. 



Meubles. 



Militaires. 



ftiimtira. 



■ 

> 



— 1 1 

V oyez prisons . ai 4 ^t il y 
11 çn sera établi un à Arron. J*s. 
Les anciens marins sont admissibles 

aux places de gardiens de vaisseaux» 

etc. . • ^ a 7 : * 

Ceux qui ont ramené à. Brest des 
Français naufragés , ont bien mérité de 
la patrie. . . M» 

Voyez rébellion. . i« et If 
Les comités de salut oublie et de 
commerce autorisé:» à rectiher les erreuis 

du tableau. . • \ 1, 

Comités chargés d'en présenter les 

inconvéniens. . 3£°* 

De l'adresse du . épartement de Pa- 
ris. . • • l *l 
Des offrandes des citoyens compas 
dans l'état du directeur de la liquidation. 

171. 

Du don.de 250 sabres t kit P« k 
district de Cputances. . *4J« 

Des dons du citoyen Fromyet «le 
la citoyenne Uufresne , veuve Lesnuge. 

D'une adresse de la commune de 
[iar.gres. . • 

Du zèle de la société populaire « 
[Dieppe qui a équipé deux boom* 

Du don fait par Chawich de Uns- 
I duction en langue Arabe , de l'adresse 

aux Français' • W' 

Remise ab citoyen Maia de ce^ 
qu'il avait donné, à loyer aux citoyens 
IFilhon et Emmcry. ■'• m ?>' 
Peine contre ceux qui retireraient 
[des soldats de leurs bataillon* pour I* 
employer dans leur- bureaux. 33** 
Le citoyen Olivier établira les io^j 
I nécessaires à sa fabrication* * ; 



1 
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TABLE 

Morale calculés. 
Municipalité. 



Nantais. 
Navire 



Noms. 



N. 



Ncuirt». 



ANALYTIQUE; 1 5 

Impression et distribution d'un essai. 

Le comité de législation chargé de 
réorganiser celle de Livry. • 104. 

v 

V OYEt tribunal révolutionnaire. 117. 

Renvoi d'une pétition du citoyen 
Caveîier, sur le prix delà vente d'un 
navire. . . 310. 

Commune-Affr anchie reprendra celui 
de Lyon, . . 49. 

Comité chargé d'un rapport général 
sur les demandes que feraient les com- 
munes de reprendre leur, anciens noms. 

Quels seront réintégrés , quoique 
produisant leurs certificats de civisme 
après le délai fixé par la loi du 19 
septembre 179t. . - 105. 



O. 



Officiers de santé de mer 1 



Opération seercte. 

Opérations maritimes. 
Cidre du joiix. 



t * ' t% 1,*. 



LECEVRONTlemâme traitement qu» 
ceux de terre, à compter du 3 ven- 
tôse. . . . a 7 l v 
Le comité de salut public autorisé 
à envoyer pour cette opération deux 
repiésentans de son choix. . 381. 

Demande aux corps administratifs 
de mémoires à cet égard. . 157. 

Sur la demande en renouvellement 
du comité de correspondance et péti- 
tions. . - il. 

Sur la dénonciation faite contre les 
représentons Barrcre, Collot, BilUud. 

Sur la demande du citoyen Meusnie , 
<n paiement de ses appointemens 
comme capitaine. . 60. 

Sur la demande d'une loi contre la, 
calomnie, motivé sur ce que des co«< 
mités sont chargés de ce travail. 151. 
Sur la demande en mise en liberté 



4M 



Papeterie de Bruge. 

Paquets. v 
Paiement annuel. 



Pension viagère 



tensions et gratmfiations 



TABLE ANALYTIQUE. 

provisoire des représentons détetilftS 
— Sur la demande de fixer ua 
lai pour le rapport de leur affaîit, 

M* 

Sur la demande de G errais le Roi 
en cassation d'un jugement du tribunal 
île Paris. 28 s- — Sur la demande de 
Bougon , tendante aux mêmes fins. 

187. 

Sur la nouvelle réclamation de la 
commune de Champ-Libre. 

Sur la demande en rapport de U 
réponse faite à la première question 
u décret du 9 fructidor. . 3^7* 
Sur la d" mande en rêViliement de 
bail des feruv.rs drs min -s et veireri;* 
de Berrain-la-d'Heume. . 39L 

Estimation des bâtimens , usines , 
etc. . .145. 

Leurs enveloppes en papier gris. 116. 
Sera fa : t aux comptables qui jusri* 
fieront qu'ils sont quittes envers le tré- 
sor national. . . 176. 

Les veuves; et enfans des ctoyens 
ma .sacrés dans la tournée du champ de 
Mars , sont assimi ! és aux défenseurs de 
!a patrie. . }6. 

A la citoyenne Richard , vruv? de 
Jacques Besse » mort par suite des bles- 
sures qu'il a reçue» au cham^ de Mari. 

%L 

A des défenseurs de la patrie, cie- 
venus infirmas. . 1 10 et m. 

A des veuves de défenseurs de h 
patrie. . : . 15a et IÇ}. 

Paiement de ce!!es accordées par dé- 
cret portant le nom des pensionnaires, 

3 M- 

Paiement et refus de plusieurs pen- 
sions ou gratifications demandée*. 71 à 

. 1 



! 
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TABLE ANALYTIQUE. 

Pertes; 

Police générale. 



'obsession. 



Poudrerie de Grenelle. 
Poursuites. 

Prises. 



Prisons s maî<ons d'arrêt 
hospices , etc. 

Procès * verbaux. 



Questions d état. 



Question intentionnelle 

' R. 

Rébellion. 



Voyez indemnité. « 29^ 
Projet de loi ordonné pour fixer les 
principes qui doivent rallier tous Je» 
i.».oyens. . . . 24.' 

La citoyenne Lecoir.te maintenue 
dans celle de divers domain s prove* 
nant de J*sn Guiilot. . 379. 

Voyez indemnité. . . 305. 
Plus exercées en vertu de l'article a 
de la lo; du 16 noût 1793. . 3*8. 

Quelles sont c-Jîes faites sur les bâ- 
timens ennemis, oui seront adressée! 
directement à la Convention. 26%. 

M t- sures relatives à leur réfection et 
à leur régime intérieur. 214 et 115. 

Le comité de législation charge d'un 
rapport sur leur police. . 269; 
A remettre par les secrétaires. 252. 



ompétence des tribunaux pour 
les juger. 3*9 — Rapport du décret 
qui donnait aux tribunaux cette com- 
pétence. . . 346. 
Voyez tribunaux criminels. 34; 



Rébellion de Marseille. 



Comités chargés d'un rapport sur 
le décret qi i déclare la commune de 
Beau vais en rébellion. . 300. 

Approbation des mesures pHsespar 
les re réset:tan>. 18. — Licenciement 
des gendarmes ; jugemert des rebelles ; 
mesures contre les canonnière qui n'ont 
pas rempli leur devoir : troupes qui 
ortt b'en me: ité de la pa rie . 19. 

Piorogatio.» de d^'ai pour la reddition 
des comtes du citoyen Chaiîly. 61. 

Au ciroyen Gnncuon, pour un trait 
d'homani V . . 153J 

ReconnaÎ5stnce;nationaîe. -Au citoyen Fînet, pour un trait de 

c 



Receveur général des con- 
signations 
Récompense nationale. 



v8 



TABLE ANALYTIQUE. 



Réfugiés. 

Réfugiés Corses. 



Règlement. 

Rentes constituées et via- 
gères. 

Rentes viagères.. 

Renvois au comité d'agri- 
culture. 



"D'aliénation, 
division. 



De législation. 



bravoure. . yf et 3* 

A !a citoyenne Julien , pour service 
militaire. . 353* 

Voyez secours. • . 4 et 197. 
Le comité de salut public chargé de* 
présenter un projet de décret pour 
remplacer celui égaré, du 4 fructidor. 
52. — Voyez secours provisoire. 61. 

À taire pour faciliter aux citoyens 
l'entrée des bureaux. . 14a. 

Sommes accordées à l'agence des 
secours à Versailles , pour le rembour» 
sèment des rentes à sa charge. 24S. 

Avantage fait aux vendeurs de rentes 
avec faculté de réméré. . 33 t. 

Relatif au dessèchement de l'étang 
du citoyen Perrault. . 50. 

D'un mémoire du Lycée des Arts , 
sur la quantité d'alkali fixe qu on peut 
i cTirer de quelques substances végétales. 

164, 

Pour le rapport relatif à la salle élec- 
torale. \ • • IC7. 

D'une proposition tendante à réta- 
blir à Aix l'administration et le tribunal 
des Bouches-du Rhône. . 286. 

De ia demande en rapport du décret 
du 9 fructidor concernant l'égalité du 
partage des successions. . 

De la demande en levée du séquestre 
sur les biens <>s détenus par mesure 
de sûreté-gé:ié«-ale. . . 110. 

D'une demande en sursis de juge- 
ment j contre Anatoile-Grôs. 117. 

De la demande -.n extension du 
décret du 24 vendémiaire , aux parti- 
culiers condamnés à l'amende pous 
avoir fait porter du bled au moulin , 
pour l'usage de leur famille. ij6. 

Relatif aux citoyens déclarés émigrés 
parce qu'ils se sont cachés pour se 
soustraire à d'injustes persécutions. 168. 
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TABLE ANALYTIQUE. - i 9 

De l'affaire du nommé Julien Leroy 



9e «dut public 



De sûreté - générale. 



Bes finances. 



229. 

De là demande du résultat des opé- 
rations de la comini^ioti des approvi-.. 
sionnem^ns et du comniî-ce , etc. 39. 

Relatif à J. Àthol - Vood , ofiïcbr 
Anglais. . . 290. 

D'une pétition du citoyen Bouiay r . 
ex-inspecteur pour la bonneterie. 341. 

Pour procurer de l'emploi aux ci- 
toyens Dufont, Gouthal et Joudez. 

344- 

Pour accélérer le paiement des objets 
pris par réquisition. . . 392, 
De la demande de Guillaume Canne 
arrêté comme étranger. 8. 
De la demande de Duvernet , détenu. 

107. 

De la demande faite que tous les 
émigrés détenus à Perpignan , saicnt 
traduits au tribunal révolutionnaire. 218. 

De la demande en levée de scellés 
du ciroyen Fayolle. . 273, 

D'une pétition de plusieurs femmes 
de détenus de la section de l'Observa- 
vatoire. • 308. 

Dti citoyen Carrau de la commune 
de Gisors. . 3°9- 

Relatif au citoyen Dupuy: 3.11*. 

De la demande de la citoyenne*- 
Maréchal réclamant la liberté de fort 
mari . 3 il. 

Relatif à la mise en liberté des cul- 
tivateurs, vivant de leur navatl 348.. 

D'une pétition de la Cité , pour le 
rétablissement de la salle des séance*, 
de la société. . il* 

Relatif à la remise auv contribuables* 
des contributions révolutionnaires. 95*. 

D'un mémoire du citoyen Mas. ai d*. 
sur l'ac'ministration forestrère. J 1 *^ 

De ia pétition du citoyen Maille. ^ 

C i 



Des secours publics. 



TABLE ANALYTIQUE. 

i en déchargement de sa taxe révolu- 
tionnaire. . à 161. 

De la pétition de la veuve Touchard 
réclamant une pension. .' 232. 

De la pétition des citoyens Nicu- 
wenhuUsen et Blondet , laboureurs. 

Relatif au citoyen Duouy. 311. 
De la pétition d'Alexandre Estignard. 

9. 

De la demande d'une pension faite 
par l'ancien commissaire des gu«rres, 
Claveriç. . 235. 

Des péiîticms des épouses et veuves 
des employés dans le* charrois , et des 
défenseurs de la République dan* la 
Vendée. . 312. 

D s une pétition de la citoyenne veuve 
Brarvard. . . 264. 

D une pétition du comité de bien- 
faisance de la section du Bonnet-Rouge, 

307. 



Des travaux publics. 



D'instruction. 



1 1 



relativement aux secours. 



D'une pétition de plusieurs femmes 
d détenus de la section de l'Obser- 
vatoire. . . 308. 
Relatif au citoyen Dupuy. 311. 
De la demande d'un rapport sur 
ies avantages de la jonction de la Sambre 
à l'Oise. . .163. 

De la demande d'un rapport solem- 
nel sur les récompenses , le jour de la 
fête qui lui e-st dédiée. 69. 

De la demande d'un monument eu 
faveur de J. J Rousseau, dans la com- 
mune d'Émile. . 12.& 
D'une demande en secours en fa- 
veur de Charles Messier. 178 et 179. 
Du manuscrit de J J. Rousseau. 21$. 
D'une pièce de théâtre intitulée 
Csngt. . . 233. 

D'une pétition de la citoyenne RouiU 
Ion , institutrice. « 309. 
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Militaire.* 

Renvois aux comités réunis. 
De législation et secours. 

De législation , marine et 

colonies. 
De salut public , de com- 
merce et des approvisi. 



De salut public, de sûreté 
générale et de législation. 



Des domaines , agricul- 
ture , finances et législa. 
Des finances et des se- 
cours. 



De sûreté - générale et des 

colonies. 

D' Instruction^ publique et 
d'agriculture. « 

Renvois aux représentai 
du peuple. 



TABLE ANALYTIQUE ii 

D'une comédie intitulée Us Mon-» 
tagr.jrJs. . . 316J 

D'une pétition de deux gendarmes: 

393- 

D'une demande en paiement des 
citoyens ftonjou: , ex - employés des 
bureaux de la marine. . 307. 

D s articles du projet de loi sur 'es- 
éirit, é> , relatifs au colonies 26 r.' 

1 endant à utiliser et repartir les objets 
emmaga !iés. . . 140. 

De ia demande en rapport de l'art.' 
2 du décret du 6 août 1793 , relatif* 
à la commune de Bordeau* , etc. a68. 

Tendant à assurer la liberté des opi- 
nions dans les assemblées du peuple. 1 20. 

De diverses propositions contre les 
adjudications de c.omaines nano^aux: 
faites en fraude. . 13© et 13 x. 

De la demande en rapport du décret 
qui met hors la loi les conspirateurs. 165 • 
D'une pétition de la citoyenne Bour- 
goin. • . . 299; 

Relatif aux moyens que l'on em- 
ploierait pour égarer les sociétés popu- 
laires. . . • 559* 
D'une pétition du citoyen Lormoy; 

26. 

D'une demande en indemnité de la 
commune de Champ-Libre. 6$. 

D'une pétition des commissaires de 
la commune 'de Champ-Libre. 280; 

D'une pétition des colons de Saint- 
Domingue , réclamant la liberté de 
pinceurs individus. • Jto, 

Tendant à faire jouir tous les dé- 
partemens du Conservatoire des arts et 
métiers. . . .125. 

Dans le département du Doubs, 
relatif à des avances -faites par deux 
citoy as dans l'organisation de la force 
révolutionnaire, . • • 4f» 



Jteprésentans du peuple. 



TABLE ANALYTIQUE. 

Près de l'armée du Rhin , relative^ 
ment à la nîme dont .«t municipalité 
oc Tuickheim demande d'être aflrai*» 
chie . . ► 118. 

Dans le oépatt ment des Bouches- 
du-Rhôre , ci'une pétition de Suliard 
ce la et .mrnune d'Ey^mères. 114. 

Dans le cli*t>ict d'Aix , d'une péti- 
tion ue Mic!\el Simon . 240. 

D\me pétition des prêtres détenus 
de G; t noble. . . . 351. 

Envoyés , savoir : le citoyen Le- 
moyne dans trois depaitemens, pour 
y surveiller l'exploitation iie»mine"»et 
L' • manufactures c;'aimes 46 et 47. — 
Le citoyrn Genissieux,.dans les dépar- 
< menb de l'Orne et de la Sarthe, et 
ie citoyen Cales , dans celui $t la 
Côte- d'Or 71. -~- Le a cîtcyena Rou- 
"emont et Irullard, à rétablissement 
de Meudcn. jo6. — Le citoyen Bois- 



dî 



ans le département de l'Allier, 
i 27. - Les citoyens Villers et Desroes, 
à Brest et à l'Orient. 139. — Les 
citoyens Portiez et Joubert,aux armées 
du Nord et de Sambre- et- Meuse i3o. 

Les citoyens Bouîilerot et Mil- 
laimé, dans les départemens de Haute- 
Garo ine et du Gers. 141 et 365. — 
Le citoyen Meilin ( de '1 hionville ) , 
aux aimé:» du Rh'm et de la Moselle. 
278. --- Et les citoyens Goupilliau et 
Projean , piès l'armée des Pyrénées» 
Orientales. . 374. 

E.trei'.sion des pouvoirs du citoyen 
Gauthier aux département des Hautes 
et Basses-Alpes. 5 -— Du citoyen 
Micha. d , au département des Vcsges. 
31. — Et du citoyen Musset, au dé- 
partement de fa Nièvre . 31. 

O m dignement rempli leur mis;ion, 
ies citoyens' J*réron et iiaxras. af. -5 
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TABLE ANALYTIQUE if 

Le citoyen Boi set , reîarivemf n* a ta 
ocit'té po-vi'as.e ùe Mon- .i 44. 

— Et le otf.y-n Dubois-Crancc ès 
l'armé. ('« h A-^es. . a^o. 

Rappel des cit: «yens Mallarmé, i V f 

- et Da:t:goeyte. . ~ït. 
Le citoyen Derbès Latour &y-;>y.é 

à Ja Convention. . . ,"~^2. 

Dépôt au comi;é de ^a!ut puh'it det 
pièces qui restent à ceux en mission. 

71; 

Comités chargés d'examiner l'affaire 
de ceux détenus. 127 — O dre du jour 
«»ur la proposition de les iaire entendre» 
129. — On comprendra dans l'examen 
l'affaire dts députés de la Haute«Vienne. 
129 — Remise au comité de sûreté- 
général , de l'acte des repr sentais 
détenus. 230. — Voyez ordre du jour. 

233 et 234- 
Manière de procéder à l'égard des 
représentons prévenus de délits. 29 j 



a 



295; 

Autorisés, à retourner dans lents do- 
miciles , les citoyens De r >zel 41. — 
Biaviele. 179 — Bouan. 202 — - 
Dlancmi. 217 --Ga;hie. 218 — Faye. 
222. — Ruault, Michel, R'bern e, 
etc 236 Queinnec, Pey.e, Mef- 
cier, etc. 247. — La plaigne. 256 
Royer, Auu y , Arayon et Laïuen- 
ceot. 257 — Kuinel. 258 — Btaux, 
Richou , etc. 159 — Fayolle et B l ad. 

Garuier>i: retié- aux citoyens La- 
rrni.re 177 — Lacro x , Souîignac et 
Ri veux 258. — Lelebvre. 293. 

Séance extraordinaire pour élire une 
commission chargée du rapport d.* la 
conduite de Carrier. 29^ Membres 
composant cer.e commission. 296 — 
La commission ne po urra délibérer qu'au 
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Représentation national 



Réquisitions! 



Résidence. 



TABLE ANALYTIQUE. 

nombre de 21 membres. 305 h. 
pourra délibérer au nombre de 17. 3 k 
— Le représentant Bonnet ( de l'Aude 
se rendra de suite près cette commis» 
sion. . . . 315, 

Demande dVne loi sur les repré* 
sentans en mission , les abus de pou« 
voirs,etc. . . ifi. 

Le citoyen Loisel chargé d'organiser 
les comités révolutionnaires du dépar- 
tement ce la Moselle . 200. 

Le citoyen Niou chargé de l'exécu- 
tion du décret relatif au citoyen Dep at t 
détenu à Brouage. . 380. 

Admission des citoyens Garnier , 
*ur>i 'éant du département du Pa$-de 
Ca ; uU. a8. — Et Vaug-.:-ois , suppeant 
dépa/.tement <ie Pans. . 197» 
Rc'u.î d'admettre le citoyen Chabot^ 
suppléant du département de l'Allier. 

150. 

Voyez garantie. ; ; 1^0. 
Les matières premières que les t'a- 
brirans font venir de l'étranger, n'y 
-ont pas fcoumises . . 165. 

Mode établi pour celles des denrées, 
subsistances, etc. . 393 à 30Î. 
Les militaires retirés et non pensioi- 
tenus de la déclarer, à peine d'in* 



Résiliation de bail. 



Responsabilité. 



S. 

Salle électorale. 
Sambre. 



nés 

carcération. . # . 343. 

Ordie du jour sur la demande de* 
fermiers des mines et verreries de Ber- 
rain -îa-d*Heume. . . 39 1 ' 
Des aeens nationaux et administra- 
tcurs pour les monumens. Voyez arts 
et sciences. . . *$» 



V 



oyez renvoi au comité d'aliéna- 
tion. , . io> 
Sa jor.ctipn à l'Oise. Voyez renvoi 
au comité des travaux publics. i6j. 

11 
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TABLÉ ANALYTIQUE. 



Savans* 



Scellés. 



Sciences et arts* 
Secours. 



lt sera fait un canal d'art et de na" 
vigaiion pour opérer cette jonction» 

231. 

Littérateurs et artistes ; somme des- 
tinée à leur encouragement ; pen<âo< s 
et récompenses. . . 63* 

Impression du rapport y relatif. 66. 
La loi qui exclut les femmes de 
leur garde, n'est applicable qu'à ceux 
établis sur les effets nationaux. 119. 

fis seront levés sur les meubles et 
effets de> émigrés , déportés , concianv» 
nés ou détenus, pour lesdits effets 
ctre vendus ou inventoriés. 129. 

Des commissaires seront présens à. 
la levée de ceux apposé* chez Héron 
et Pijaud 128. — Les représentant 
Lindet, Dizès et Barot nommes corn* 
missaires ad hoc. 133 — Mode Cz 
procéder indir ué aux c mrnissaires. 239. 

Responsabilité pour la dégradation 
des monuniens. . 292. 

Continués aux Belges et réfugiés 
que l'on empêche de rentrer dans les 
pays évacués par l'ennemi. 4* 
Au citoyen Lai ché, b essé à .'arsenal 
de Metz. . . 29. 

A la citoyenne Bourges, pour avoir 
soulagé des défenseurs de la patrie 35. 

Au citoyen Lorrain d< nt la femme 
est accouchée de d:ux enfans 36 et 37. 

Au c'noyen Hébert dont la femme 
est accouchée de trois enrans 38. 

A la citoyenne Cheret , veuve de 
l'ex-ministre Lebrun. . . 37; 

Au citoyen Adrien Hary, maltraité 
par l'ennemi. . . 44J 

Au citoyen Michel Mekain, blessé 
par les Autrichiens. . 46. 

Au citoyen Rozet , imputable sut 
les arrérages et la pension à lui dusj 

Iû0 
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TABLE ANALYTIQUE. 

A la citoyenne Deraye , veuve Le* 
clerc, sans' moyen d'existence. 133. 

Rapport ordonné sur ceux à accorder 
!ujx patriotes réfugiés ces départemens 
'de l'Ouest . . 151. 

Lu commission des secours autorisée 
à statuer sur la demanec des députés 
|c:e Saint-Domingue. . i<>9. 

Celui accordé aux jeunes Irlandais 
est extensible aux habitués du ci-devant 
séminaire de 1 oulcuse. . 175. 

Aux réfugiés. . uj à 199. 
Au citoyen Duver^e> dont ja cui«e 
a été emportée par un boulet, aci. 

Rapport à faire *ur ceux à accorder 
!aux habitans de Bédouin. . 219. 

A la citoyenne Gerot, v.'uve de 
Eude, frappé du gla.ve de la 'oi. 225. 

A la citoyenne E^pernac , veuve 
du citoy.n Hougla , tué par la chute 
Id'un arbre. . 225. 

A la veuve c!*Abraham Charton , 
frappé du glaive dp ia loi. 249. 

À ia citoyenne Pité , accouchée de 
deux jumeaux , et dont le mari est 
I blessé. • • . 249. 

A la veuve Moisgas , dont le mari 
a été maisacié par les brigands de la 
Vendée. . . 263. 

Au citoyen Maroudin , créancier de 
la liste civile. . . 183, 

A la citoyenne Dupard , veuve Fer- 
cher. . . 291. 

Aux citoyens et citoyennes Du- 
perret. . . 304. 

Au citoyen Boisset , blessé dans une 
tonderie. , . 3i7« 

Aux citoyennes Laroche, Cheret, 
Raimont et Ducîos qui ont concourra 
aux journées des 5 et 6 octobre 355. 

Au citoyen Molés, homme de let- 
tres, et infirme. . , 361 3 
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TABLE ANALYTIQUE. 

Secours et indemnités. 



Secours provisoires. 



A des citoyens acquittés par juge* 
mens du tribunal révolutionnaire. 6. 

— 40. — 48 - 66. - 9*. 132. — 
144. - 193 - 212. ■- 222. - 242. - 
253. 270. - 281. 297. -- 303. 

— 3*3- - 1*9 — 345- — 35 2 et 
353. 356. - 359. - 373. - 37^-. 

39c; 

Au citoyen Estignard , blessé par 
des brigands. . . • 28, 
A ceux qui ont éprouvé des pert •. 
par l'effet de Tinva-ion * 29. 

Au citi.yer. Hullot , blessé aux tra- 
vaux du Pa'a'ts national. . '95* 
A la veuve du citoyen Monel , mort 
au service de postillon des relais militai- 
res. . . 195. 

A la citoyenne Pavin , persécutée à 
Toulon. . . 214* 

Àu citoyen Tavernier et à son 
épouse, dans l'indigence. . 254* 
Rapport du décret du 10 brumaire, 
accordant , par double emploi, secours 
et indemnité au citoyen Pulchéri Le-i 
conte. . . 317^ 

A des citoyens blessés au service 
de la République , ou à leurs familles.: 
20. - 25. 41. - 67. - 92. — 1164 

— 132. — 194. - 212. « 223. 
231. - : 236. — 253.— 263. — 270J 

— 281. -- 288. - 319. - j4v-36ii 
A la veuve du citoyen Pierre Chré- 
tien , mort aux Isles-du-Vent. 27: 

Aux Corses réfugiés . . 61. 

Rapport à faire sur ceux a accorder 
'aux citoyens des communes d'Angers, 
et de CHollet. . . . 229* 

Nouveau seccurs provisoire aux ci-- 
toyens. Houielle , réfugiés de Bruxelles^ 

Au citoyen Lemyone fils, ingénieur 

hydrographe de la maiine, . *7*> 

. ... 

D x 
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Sociétés. 

Successions* 

Surfis. 



Taxe tévolutionnaire. 

•■ - . 

Théâtre des arts, 

• . : • 

Traitement, 



TABLE ANALYTIQUE. 

Défense de toutes affiliations , aggré ; 
gâtions et fédérations entre elles. 162; 

Égalité de bur partage Voyez renvoi 
au coiniïé de 'cotation. . 5» 
A l'éxecution du jugement du tribunal 
criminel du déparr ment des AiuC-nnv:*, 
contre Claude Caron. . 15. 

A iV;écu ion du jugement de la 
commission militaire du Mans , contre 
h vei-ve Bcnchamp : 141. 

A rétention du jugement à rro t 
de J anne Pa*.in. . 

A la veîifî des biens donnes en dot 
au citoyen Mclin fila. . 2S6. 

A l'exécution ùti jugement d'un jr.£s 
de paix, porant coniiscatio'.^ de w.- 
, etc. , à îa charge du croy :i 
Guillemot . . 297. 

A l'exécution du jugement du u- 
bunal de .police correctionnelle de 
Stianne , contre le citoyen Ro?*:er. 

A la vente des biens de la veuve 
Uroche Lambert. , , 35c. 



.Transports, 



^Restriction du décret du 4 ven- 
démiaire, concernant celle imposée au 
déparreme'rjt de l'Avcyron. 94. 

Décret relatif à ce théâtre. 107 et 
* • 10$. 
• Celui dqs ex- chirurgiens-majors est 
le rnérnecjue celui des officiers de.santé 
dé deuxième classe. . 183. 

Les inspecteurs de la salle chargés 
de payer celui du citoyen Mauçer, 
secrétaire de la commission des xïr.zx- 



?i8. 



quatre. 

Rapport à faire sur celui à accorder 
aux citoyens Rondil , lieutenant , et 
Lebegue > gtenadier. • . « 344* 

Tou> les citoyens autorisés à s ea 
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Travail extraordinaire. 
Tribunal de cassation. 



TABLE ANALYTIQUE. 

charger. 



Tribunna! dr police cor- 
rectionnelle de Paris. 
Tribunal révolutionnaire. 



Tribunaux criminels. 



2 ? 

160 et 1712 

Paiement de celui du citoyen Baston ^ 
garde bibliothèque. . . 385- 
Annullation du jugement rendu con« 
tre le citoyen Dufour d'Abpcville.' 

282* 

Annulation du jugement déclarant 
qu'il y a lieu à la prise à partie contre 
e tribunal du district séant au Blanc; 

, 347- 

Son organisation. ; 97 à 99. 
Continuera l'instruction sur la cons-, 
pivation de Robespierre. . i6u' 
Rapport ordonné sur les moyens 
faire cesser l'arbitraire qui régna 
dans l'application des lois. . 24.' 
Chargé de suivre la procédure def 

Nantis 122; 

Envoi à ce tribunal des pièces rc- 
atives au citoyen Pottoteux. 19& 
Envoi à ce tribunal des nommés 
Thibaut, Girardin et Arcclot. 221; 

Réunion de comités pour TexéciH* 
tion de la loi du 22 vendémiaire , sut, 
les Nantais traduits au tribunal révo-J 
lutionnaire. , . . 2*74 
Le greffier de ce tribunal remettra 
au comité de sûreté-générale l'acte des 
représentans détenus , qui a servi à 
leur arrestation. . 2 30. 

Annulation du jugement qui con^ 
damne Claire Monnier à la peine ds 
mort. • • 2 f . 

Maintien du jugement rendu contre 
les nommés Simon , Petit , Bellam/ 
et Lan g! ois. • 104,' 

Voyez sursis. 

La question intentionnelle sera squ-, 
mise aux jurés • . J4 et 354 

Rapport de l'article 2 de la loi du» 
2 messidor, et le comité de législa* 
tion seul chargé d'autoriser à recevoir 
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Tribunaux criminels mili- 
taires. 



Tribunaux de districts. 



TABLE ANALYTIQUE. 

les dépositions écrites. y% et 96. 

Fixation des délais prescrits pour se 
pourvoir en cas ation. m à 113, 
Le représentant Berlirr diviseia c^hii 
du Nord en deux sections. 93. 

Rapport du décret du 16 messidor » 
portant destitution des membres du 
tribunal criminel du département de 
la Mayenne. . 276. 

Annulation du jugement du tribunal 
du département de la Vienne, contre 
les frères Prieur, prévenus de malver- 
sation dans la vente des biens natio- 
naux. . 3a et 33; 

Annulation des jugêmens rendus 
contre des propriétaires pour transports 
de leurs grains. . . . 154. 

Annulation du jugement par con- 
tumace de 17 individus dans le dé- 
partement de l'Eur?. . . 298. 

Annulation du jugement de celui dx 
premier arrondissement de Tannée du 
Rhin, contre Se citoyen Adam. 210. 

Annulation du jugement rendu con- 
tre Jean Lentz. . 224. 

Sont compétens pour juger les ques- 
tions d'état. 329. — Rapport du décret 
qui leur donne cette compétence. 346. 

Annulation du jugement du tribu- 
nal de Mézenes, dans l'affaire de Sa- 
batier, sur la possession de Tisle de 
bades. . . 210. 



y 

Vente. 



Voitures publiques. 



c 



onfirmation de celle de la fermé 
du vieux Quend , faite au citoyen 
Eiluin. . . i 7 S. 

Permis à tout citoyen d'en étai ,ir 

160 et 161. 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



